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Jurisprudence française en matière de prises maritimes (Guerre de 1914)
Navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et rencontré en mer ignorant des hostilités ; cargaison sous pavillon ennemi, caractère ennemi ; propriété personnelle du
CAPITAINE ET DE l'ÉQUIPAGE ; PARTS DE PRISES.
Le paragraphe 6 des Instructions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, aux termes duquel les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés, n'a pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la Haye relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel a édicté celte mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de la convention;
Mais, V Allemagne n'ayant signé et ratifié la convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse, les ressortissants de l'Empire allemand ne peuvent invoquer le bénéfice de cette disposition ;
En conséquence, un vapeur allemand qui a quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre l Allemagne et la France, et qui est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français, peut être régulièrement capturé par ce vaisseau, avec ses agrès, apparaux et accessoires .
La cargaison naviguant sous pavillon ennemi est présumée ennemie jusqu'à preuve contraire ;
Dès lors, doit être considérée comme ennemie, et par suite comme de bonne prise, la cargaison d'un navire de commerce allemand destinée à une fabrique établie en Allemagne, si le propriétaire français de cette cargaison n'a pas justifié que, au moment de la capture, elle était encore sa propriété.
Les objets qui, à bord d'un navire de commerce ennemi capturé, forment la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage, doivent être laissés ou restitués aux ayants droit.
Le prix d'un navire ennemi et de sa cargaison déclarés de bonne prise doit être adjugé aux commandants, Étals-majors et équipages de l'escadre et du vaisseau qui ont opéré la capture.
Prises
(Navire allemand Porto)
lURISPRUDENCE FRANÇAISE
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur Porto, capturé le 5 août 1914, en mer, par le mouilleur de mines français Plulon. et, d'autre part, les commandant, État-major et équipage du mouilleur de mines Pluton et les commandants en chef, États-majors et équipages de la deuxième escadre légère ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 16 septembre 1914, demandant qu'il soit statué sur la validité de la prise opérée par le Pluton le 5 août 1914 ;
Vu le procès-verbal de capture dressé, le 6 août 1914, en rade de Cherbourg ; ensemble le procès-verbal d'inventai-e y annexé ;
Vu le procès-verbal de visite et de reconnaissance dressé, le 10 août 1914, par le Commissaire aux prises de Cherbourg ; ensemble le procès-verbal d'interrogation de l'équipage ;
Vu les papiers de bord du vapeur Porto et notamment : 1° le certificat de nationalité établi à Oldenbourg, le 22 septembre 1904; 2° la charte-partie dressée à Londres, le 15 juillet 1914; 3° le connaissement délivré à Huelva, le 30 juillet 1914; 4° le rôle de l'équipage ; 5° le journal de bord ;
Vu les lettres adressées au ministre de la marine, les 7 et 27 août 1914, par la Société française des pyrites de Huelv.i ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 21 septembre 1914 ; ensemble les avis donnés à la Société française des pyrites de Huelva, à la Société commerciale d'affrètements et de commission et à la Strik Une C* Limited de Londres ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil « déclarer bonne et valable la prise du Porto et de sa cargaison, ainsi que celle des agrès, apparaux et accessoires, pour le produit en être adjugé à qui il appartiendra ; ordonner la restitution au capitaine et à l'équipage des etlets trouvés à bord et qui sont leur propriété personnelle, y compris sept fûts de vin de Porto et divers outils » ; Ensemble le. autres pièces jointes au dossier ; Vu la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu la sixième convention de la Haye, du 18 octobre 1907, sur le régime des navires de commerce ennemis an début des hostilités ; Vu le décret du 4 août 101 i :
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne le navire Porto :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que ce navire est de nationalité allemande :
Considérant que si le paragraphe 6 des Instructions ci-dessus visées du ministre de la marine, du 19 décembre 1912, porte que « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont fen Otltrés en mer ignorant les hostilités, ne peuvent û're capturés ». cette disposition n'a eu pour effet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des nostilités, lequel édictait cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention ; que l'Allemagne n'a signé et ratifié cette convention qu'en exceptant l'ai ticle 8 par une réserve expresse : qu'ainsi, et comme le constate d'ailleurs l'article 1", s 2, du décret du 4 août 1914, les ressortissants de l'Empire d'Allemagne ne peuvent invoquer le bénéfice de la convention précitée; qu'il suit de là que si le Porto a quitté Huelva dés le clO juillet 1914, il n'en pouvait pas moins être capturé ;
EN MATIERE DE PRISES MARITIMES d
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant que la cargaison naviguant sous pavillon ennemi est présumée ennemie jusqu'à preuve contraire; que des termes mêmes de la lettre adressée, le 57 août 1914, au ministre de la marine par la Société française des pyrites de Huelva pour réclamer la cargaison du vapeur Porto, il résulte que cette cargaison était destinée à une fabrique établie en Allemagne et que la Société susnommée n'a fourni devant le Conseil aucune justification propre à établir qu'au moment de la capture ladite cargaison fût encore sa propriété ;
Décide :
1° La prise du vapeur allemand Porto, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire sont déclarées bonnes et valables, pour le prix en être adjugé aux commandant, État-major et équipage du mouilleur de mines Pluton et aux commandant en chef, États-majors et équipages de la 2e escadre légère ;
2<> Les objets formant à bord du vapeur Porto la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage seront laissés ou restitués aux ayants droit.
Fait à Bordeaux, le 10 novembre 1914.
Présents: MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Péan, Fuzier, Lefèvre, membres du Conseil, et Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 décembre 1914.
Navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et rencontré en mer ignorant des hostilités ; pro- PRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE l'ÉQUIPAGE ; PARTS DE PRISES ; CARGAISON, RESTITUTION ; SURSIS A STATUER.
Le paragraphe 6 des Instructions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, aux termes duquel les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés, n'a pour objet que d'assurer l'application de Varticle 3 de la sixième convention de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel a édicté cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de la convention ;
Mais, r Allemagne n'ayant signé et ratifié la convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse, les ressortissants de l'Empire allemand ne peuvent invoquer le bénéfice de cette disposition ;
En conséquence, un voilier allemand qui a quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre l'Allemagne et la France, et qui est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français, peut être régulièrement capturé par ce vaisseau avec ses agrès, apparaux et accessoires.
Les effets qui, à bord d'un navire de commerce ennemi capturé, ferment la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage doivent être laissés ou restitués aux ayantsdroit.
Le prix d'un navire ennemi déclaré de bonne prise doit être adjugé aux commandant en chef, Etats-majors et équipages de l'escadre et du vaisseau qui ont opéré la capture.
Il n'y a pas lieu pour le Conseil des prises de statuer sur la validité de la capture de la cargaison d'un navire de commerce ennemi déclaré de bonne prise lorsque, par un
ordre de l'autorité maritime de l'F.iat capteur, celte cargaison a été restituée à ses propriétaires ;
Mais, lorsque cette restitution n'a été ordonnée que moyennant le dépôt par les propriétaires du chargement d'une somme d'argent représentant le fret et que ces propriétaires, prétendant qu'aucun fret n'est dû par eu y, revendiquent la somme par eux versée, le Conseil doit surseoir à statuer sur la remise de cette somme aux propriétaires jusqu'à justification dans un délai déterminé à l'appui de leurs prétentions.
(Navire allemand Barmbek)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du voilier Barmbek capturé le 18 août 1914 en mer par le croiseur auxiliaire Flan ire, et, d'autre part, les commandant, État-major el équipage du croiseur auxiliaire Flandre, et les commandants en chef, États-majors et équipages de la deuxième escadre légère ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 12 octobre 1914, demandant qu'il soit statué sur la validité de la prise opérée par le croiseur auxiliaire Flandre le 18 août 1914;
Vu le procès-verbal de capture dressé en mer, le 18 août 1914, par 9°03 Ouest de longitude et 4'.»°09 Nord de latitude ;
Vu le procès-verbal d'inventaire dressé à Brest, le 19 août 1914 ; Vu le procès-v-rbal de remise dressé, le 19 aoù: 19. 4, par le Commissaire aux prises, ensemble les procès-verbaux d'interrogatoire du capitaine et des 1" et 2e officiers ;
Vu les papiers de bord du voilier Barmbek et notamment : 1° le rôle d'équipage ; 2° le cerlilieat de jauge, établi à Cherbourg, le 23 septembre 1899; 3° le manifeste de soi tie délivré à Portland (Orégon), le 18 avril 1914; 4° la charte-partie dressée à Londres, le 19 février 1914; ;> le connaissement délivré à Portland, le 18 avril 1914;
Vu la lettre adressée au ministre de la marine par la maison Harris Bros et Cie de Londres, le 28 août 1914 ; Vu la lettre adressée par cette même maison au Conseil des prises, le 17 septembre 1914 ; Vu les lettres, en date des 17 et 26 novembre 1914, adressées au ministre de la marine par le sieur George Ramsay Hay, agissant en qualité de représentant, d'une part, des sieurs Heatley et Cie, de Londres, d'autre part, des sieurs R. et W. Paul Limited, d'Ipswich, leslites lettres ayant pour objet le remboursement des sommes dont le versement à litre de fret a été exigé avant la restitution de la cargaison ;
Vu les lettres du ministre de la marine en date des 29 novembre et 3 décembre 1914 ; Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 17 octobre 1914, ensemble l'avis donné par la voie diplomatique à MM. Harris Bros et Cie, de Londres ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil « déclarer bonne et valable la prise du navire ainsi que celle des agrès, apparaux, etc.. pour la valeur en être répartie conformément aux lois et règlements, ordonner la restitution à leurs propriétaires des effets personnels de l'équipage, dire qu'il n'y a lieu de statuer sur la validité de la capture de la cargaison, qui a été restituée à ses propriétaires, surseoir à statuer sur les demandes à fin de restitution des sommes versées à titre de fret » ;
Ensemble les autres pièces jointes au dossier ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 :
Vu les Instruction!: sur l'application du droit international on cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 :
Vu la sixième convention de la Haye, du 18 octobre 1907, sur le régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités : Vu le décret du 4 août 1914 ; Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Oui M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne le navire Uarmbek :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que ce navire est de nationalité allemande ;
Considérant que si le paragraphe 6 des Instructions ci-dessus visées du ministre de la marine porte que « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés », cette disposition n'avait pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel édictait cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention ; que l'Allemagne n'a signé et ratifié cette convention qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse ; qu'ainsi les ressortissants de l'Empire d'Allemagne ne pouvaient en réclamer le bénéfice ; que c'est, au surplus, ce que déclare l'article Ier du décret du 4 août 1914, publié au Journal officiel Au 6; qu'ainsi 'a capture du voilier Barmbek , parti de Portland (Orégon) le 16 avril 1914, doit être déclarée valable ;
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant que, des dépêches ci-dessus visées du ministre de la marine, il résulte que « les marchandises chargées sur le Barmbek ont été restituées aux sieurs Heatley et Cie de Londres et aux sieurs R. et W. Paul Limited, d'Ipswich » ; qu'ainsi il n'y a lieu de statuer sur la validité de la capture de la cargaison ;
Mais considérant que cette restitution n'a été ordonnée que moyennant le dépôt par les propriétaires du chargement de deux sommes, l'une de 22.709 fr. 37, l'autre de 99.481 fr. 52, représentant le fret ;
Considérant que les propriétaires du chargement revendiquent les sommes par eux versées et prétendent qu'aucun fret n'est dû par eux d'après les conditions de leur contrat d'affrètement et les prescriptions de la loi sous l'empire de laquelle ce contrat aurait été conclu ;
Considérant que l'état du dossier ne permet pas d'apprécier les raisons alléguées à l'appui de ces prétentions ;
Décide :
1° La prise du voilier allemand Barmbek, y compris les agrès, apparaux et accessoires, est déclarée bonne et valable, pour le prix en être adjugé nux commandant, État-major et équipage du croiseur auxiliaire Flandre et aux commandants en chef, États-majors et équipages de la 2e escadre légère ;
2° L<;s effets formant à bord du voilier Barmbek la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage seront laissés ou restitués aux ayants-droit ;
3° Il n'y a lieu de statuer sur la validité de la prise de la cargaison embarquée à bord du voilier Barmbek ;
4° Il est sursis à statuer sur la remise aux propriétaires du chargement de la somme consignée par eux comme représentant la part proportionnelle du fret acquis par le navire. Dans un délai de deux mois à partir de la notification de la présente décision, les intéressés devront présenter au Conseil des prises, par l'une des voies indiquées aux articles 7 et 9 du décret du 9 mai 1859, toute justification à l'appui de leurs prétentions. Le ministre de la marine devra fournir ses observations dans le mois qui suivra la transmission qui lui sera faite desdites justifications. A l'expiration de ce dernier délai, il sera statué au fond.
Kait à Bordeaux, le 8 décembre 1914.
Présents: MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Péan, Fuzier, Lefèvre, membres du Conseil, et Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 décembre 1914.
Navire de commercb ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement db la guerre et rencontré en mer ignorant des hostilités ; objets a usage personnel du capitaine et de l'équipage ; parts de prises ; cargaison,
RELAXE
Le paragraphe G des Instructions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, aux termes duquel les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés, n'a pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixiènie convention de la Haye relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel a édicté cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de la convention ;
Mais, l'Allemagne n'ayant signé et ratifié la convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse, les ressortissants de l'Empire allemand ne "peuvent invoquer le bénéfice de cette disposition ;
En conséquence, un voilier allemand qui a quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre l'Allemagne et la France, et qui est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français, peut être régulièrement capturé parce vaisseau, avec le matériel d'armement et les approvisionnements de toute nature, y compris un stock d'effets de rechange, constituant un approvisionnement de prévoyance pour l'entretien du navire et de l'équipage.
Les objets à l'usage personnel du capitaine et de l'équipage, en y comprenant le coffre d'outils trouvé dans la chambre du charpentier, doivent être laissés ou restitués aux ayants-droit.
Le prix d'un navire ennemi déclaré de bonne prise doit être attribué aux ayants-droit conformément aux lois et règlements en vigueur;
Et, si l'état de l'instruction ne permet pas de préciser quels étaient exactement tous les ayants droit, c'est à l 'administration de la marine, chargée d'opérer la liqxtidatiou, qu'il appartient '/'effectuer cette attribution .
Il n'y a pas lieu pour te Conseil des prises de statuer sur la validité de la capture de la cargaison d'un navire de commerce ennemi déclaré de bonne prise lorsque, par un ordre de l'autorité maritime de l'Etal capteur, celte cargaison a été relâchée.
(Navire allemand Frieda Mahn)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs du voilier Frieda Mahn, capturé en mer le 8 août 1914, par le contre-torpilleur français la Rapière, et les propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargaison dudit voilier, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides ;
Va : — La lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 5 novembre 1914, demandant qu'il soit statué sur la prise opérée par la Rapière, le 8 août 1914 ;
Le procès-verbal de capture, dressé le 8 août 1914 ;
Ensemble le procès-verbal de visite et de reconnaissance, dressé, le 10 août 1914, par le Commissaire aux prises de Cherbourg, et le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage ;
Les papiers de bord du voilier Frieda Mahn et notamment : 1° le certificat de nationalité, établi < Rostock, le 11 juin 1904: 2° le rùle dVquipage ; 3" ensemble le manifeste
déchargement et le connaissement délivrés à Hambourg, le 21 juillet 1914 ; 4° la facture consulaire péruvienne, délivrée à Hambourg, le 22 juillet 1914 ;
La dépêche enregistrée au Conseil des prises, le 4 décembre 1914, par laquelle le ministre de la marine fait connaître que le préfet maritime de Cherbourg a autorisé la relaxe de la cargaison du voilier Frieda Mahn ;
Ensemble l'avis inséré au Journal officiel du 9 novembre 1914 et l'avis donné à MM. Grâce Brothers and C°, de Londres;
Les conclusions de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, lesdites conclusions déposées par écrit sur le bureau ;
Ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
L'arrêti du 9 ventôse an IX ;
La déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 approuvée par décret du 28 du même mois ;
Les Instructions en date du 19 décembre 1912 sur l'application du droit international en cas de guerre adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République ;
Le décret du 4 août 1914 ;
Les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Ouï le contre-amiral Lefèvre, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne le voilier Frieda Mahn :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que ce navire est de nationalité allemande ; que, si le paragraphe 6 des Instructions en date du 19 décembre 1912 précitées porte que « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés », cette disposition n'avait pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel édictait cette mesure au profil des nationaux des puissances signataires de ladite convention ;
Que l'Allemagne n'a signé et ratifié ladite convention qu'en exceptant par une réserve expresse les dispositions de l'article 3;
Qu'ainsi les ressortissants de l'Empire d'Allemagne ne pouvaient en réclamer le bénéfice ;
Que c'est d'ailleurs ce que déclare l'article 1er du décret du 4 août 1914, publié au Journal officiel du 6 du même mois ;
Qu'ainsi la capture du voilier Frieda Mahn doit être déclarée valable, comme aussi celle du matériel d'armemi nt et des approvisionnements de toute nature trouvés à bord, y compris le stock d'effets de rechange; mais à l'exception, toutefois, des objets à l'usage personnel du capitaine et des membres de l'équipage ;
Considérant qu'en ce qui touche l'attribution des parts, l'état de l'instruction ne permet pas de préciser quels étaient exactement tous les ayants droit ; que, dès lors, il appartiendra à l'administration de la marine, chargée d'opérer la liquidation, d'effectuer cette attribution, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant qu'il résulte de la dépèche, en date du 3 décembre 1914, du ministre de la marine, ci-dessus visée, que le préfet maritime de Cherbourg a accordé à Mil. Grâce Brothers and C°, de Londres, la relaxe du coke de gaz formant la totalité de la cargaison du Frieda Mahn ; qu'ainsi il n'y a lieu de statuer sur la validité de la capture de la cargaison ;
Décide :
4° La prise du voilier Frieda Mahn, avec le matériel d'armement et les approvisionnements de toute nature, y compris un stock d'effets de rechange, constituant un appro-
visionnement de prévoyance pour l'entretien du navire et de l'équipage, est déclarée bonne et valable, pour le prix en être attribué aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
2° Les objets à l'usage personnel du capitaine et de l'équipage, en y comprenant le coffre d'outils trouvé dans la chambre du charpentier, seront laissés ou restitués aux ayants-droit ;
3° Il n'y a lieu de statuer sur la validité de la prise de la cargaison embarquée sur le voilier Frieda Mahn.
Délibéré à Bordeaux, le 29 décembre 1914, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon, Mazerat, Pean. Fusier et Lefèvre, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 décembre 1914.
Navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et rencontré en mer ignorant des hostilités j cargaison ennemie ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage ; parts de prises.
Le paragraphe 6 des Instructions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, aux termes duquel les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés, n'a pour objet que d'asiîirer l'application de l'article '3 de la sixième convention de la Haye relative au régime des navires de commerce ennemis au début des /institués, lequel a édicté celte mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de la convention ;
Mais, l'Allemagne n'ayant signé et ratifié la convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse, les ressortisso7ils de l'Empire allemand ne peuvent invoquer le bénéfice de celle disposition ;
En conséquence, un voilier allemand qui a quille soii dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre l'Allemagne et la France, et qui est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français, peut être régulièrement capturé par ce vaisseaii, avec ses agrès, apparaux et accessoires.
La cargaison qui est propriété ennemie est de bonne prise sous pavillon ennemi.
Les effets qui, à bord d'un navire de commerce ennemi capturé, forment la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage, doivent être laissés ou restitués aux ayantsdroit.
Le prix d'un navire ennemi et de sa cargaison déclaré* de lionne prise doit être attribué aux ayants-droit conformément aux luis et règlements an vigueui :
Et, si l'état de l'instruction ne pe) met pas de préciser quels étaient exactement tous les ayants-droit, c'est à l'administration de la marine, cliargée d'opérer la liquidation, qu'il appartient d'effectuer celte attribution.
(Navire allemand Marlha-Bockha/in)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, affréteurs et chargeurs de la cargaison dn voilier Martha-Rockliahn, capturé le 27 septembre 1914 en mer par le croiseur Lavoi-
EN MATIERE DE PRISES MARITIMES if
sier, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au Conseil des prises le 5 novembre 1914, demandant qu'il soit statué sur la validité de la prise opérée par le croiseur Lavoisier, le 27 septembre 1914 ;
Vu le procès-verbal de capture dressé en mer le 27 septembre 1914 ;
Vu le procès-verbal d'inventaire dressé à Brest le 28 septembre 1914 ;
Vu le procès-verbal de remise dressé le 28 septembre 1914 par le délégué du Commissaire aux prises de Brest ;
Vu le procès-verbal de vérification de l'inventaire dressé, le 28 septembre 1914, par le Commissaire aux prises, ensemble les procès-verbaux d'interrogatoire du capitaine et des officiers du navire ;
Vu les papiers de bord du voilier Marlha-Bockhahn et notamment : 1° le rôle d'équipage ; 2° le certificat administratif de nationalité du navire établi à Rostock le 25 août 1903; 3° le certificat de jauge établi à Hambourg le 16 mai 1896 ; 4° le permis de départ délivré à Puuta-Arenas (Costa-Rica), le 4 avril 1914 ; 5° la charte-partie dressée à Hambourg le 21 juillet 1913 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 2 novembre 1914, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la prise du navire, y compris les agrès, apparaux, etc.; ainsi que celle de la cargaison, pour la valeur en être répartie conformément aux lois et règlements, ordonner la restitution à leurs propriétaires des effets personnels de l'équipage ;
Ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre adressées par le ministre de îa marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu la sixième convention de la Haye du 18 octobre 1907 sur le régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 2£ novembre 1861 ;
Ouï M. Péan, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré:
En ce qui concerne le navire Marlha-Bockhahn :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que le navire est de nationalité allemande ;
Considérant que si le paragraphe 6 des Instructions ci-dessus visées du ministre de la marine porte que « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés », cette disposition n'avait pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la Haye relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel édictait cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention ; que l'Allemagne n'a signé et ratifié cette convention qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse; qu'ainsi les ressortissants de l'Empire d'Allemagne ne pouvaient en réclamer le bénéfice ; que c'est, au surplus, ce que déclare l'article 1er du décret du 4 août 1914, publié au Journal officiel du 6 ; qu'ainsi la capture du voilier Martha-Rockhahn, parti de Punta-Arenas (Costa-Rica) le 9 août 1914, doit être déclarée valable ;
Considérant qu'en ce qui touche l'attribution des parts, l'état de l'instruction ne permet pas de préciser quels étaient exactement tous les ayants-droit ; qu'il appartiendra à l'administration de la marine, chargée d'opérer la liquidation, d'effectuer cette attribution conformément aux lois et règlements en vigueur :
TTRISPRUDENCE FRANÇAISE
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que cette cargaison est propriété ennemie ;
lo La prise du voilier allemand Martha-Bockhahn, y compris les agrès, apparaux et accessoires, ainsi que celle de la cargaison, est déclarée bonne et valable, pour le prix en être attribué aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
2» Les effets formant à bord du voilier Uartha-Bockhahn la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage sont laissés ou seront restitués aux ayants-droit.
Délibéré à Bordeaux, dans la séance du 29 décembre 1914, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Bouchon-Ma*erat, Péan, Kuzier et Lefèvre, membres du Conseil, en présence de M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 décembre 1914
Navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et rencontré en mbr ignorant des hostilités ; car- GAISON ENNEMIE ; CARGAISON NON ENNBMIE, JUSTIFICATION, MOYENS DE PREUVE, SURSIS A STATUER ; PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE, DE SA FEMME ET DE L'ÉQUIPAGE ; PARTS DE PRISES.
Le paragraphe 6 des Instntctions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, aux termes duquel les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés, n'a pour objet que d'assurer l'application de l'article'àde la sixième convention de la Haye relative au régime des navires de commerce ennemis an ■ /é/>ut des hostilités, lequel a édicté cette mesure au profil réciproque des nationaux des puissances signataires de la convention ;
Mais, l'Allemagne n'ayant signé et ratifié la convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3, comme d'ailleurs l'article 4, S 2, par des reserves expresses, les ressortissants de l'Empire allemand ne peuvent invoquer le bénéfice de celle disposition ;
En conséquence, un vapeur allemand qui a quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre l'Allemagne et la France, et qui est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français, fient être régulièrement capturé par ce vaisseau, avec ses agrès, apparaux et accessoires ;
C'est vainement que lu propriétaire du mn-ire soutiendrait que les réserves de VAllemagne avaient une portée /imitée et ne visaient que la seconde disposition de l'article 3, laquelle établirait, entre U ces, une inégalité au détriment de relies qui, comme
l'Allemagne, ne possèdent que peu de ports en dehors de la métropole : en effet, quels que soient les motifs des réserves de l'Allei^a/jne, celles-ci oui porté sur l'ensemble de V article 3. dont les dispositions forment au surplus un tout indivisible.
L'Allemagne ayant réservé V article 4, ;• 2. comme l'article'?,, de l>> sixième convention de la Haye, ta cargaison ennemie trouvée à bord d'un navire de commerce allemand qui a quille son dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre V Allemagne et la France et est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français peut, comme le navire, être régulier, nient capturé par ce vaisseau.
Une personne de nationalité non ennemie ne petit, pour justifier de son droit de propriété sur une partie de la cargaison d'un navire ennemi régulièrement capturé, et en conséquence obtenir la restitution de cette partie de la cargaison, se prévaloir de la détention de connaissements à ordre endossés en blanc ;
Mais elle peut faire cette justification par la production simultanée d'un connaissement à ordre et d'une facture à elle adressée;
Elle peut également obtenir du Conseil des prises un sursis à statuer sur la validité de la prise de la cargaison pour présenter dans un délai déterminé les documents démonstratifs de sa propriété dont elle a annoncé la production.
Les effets qui, à bord d'un navire de commerce ennemi capturé, forment la propriété personnelle du capitaine, de la femme du capitaine et de l'équipage doivent être laissés ou restitués aux ayants-droit.
La valeur nette d'un navire ennemi et de sa cargaison déclarés de bonne prise doit être attribuée aux ayants-droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Et, si l'état de l'instruction ne permet pas de préciser quels étaient tous les ayantsdroit au moment de la capture, c'est à l'administration de la marine, chargée d'opérer la liquidation, qu'il appartient d'effectuer cette attribution.
(Navire allemand Czar-Nicolai 11)
Entre les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur Czar-Nicolai II capturé en mer le 4 août 1914 par le torpilleur français 330, d'une part, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 31 octobre 1914, qui renvoie au Conseil, où il a été enregistré sous le n° 10, le 5 novembre 1914, le dossier de l'instruction faite au sujet de la prise du vapeur dénommé ci-dessus ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé à bord du torpilleur 330 a Bizerte, le 5 août 1914, par M. le lieutenant de vaisseau Pierre Farret, commandant de ce bâtiment ; 2° le procès-verbal d'enquête dressé le 7 août 1914 par M. Hervé, Commissaire de l*8 classe de la marine, Commissaire aux prises du port de Bizerte ; 3° les procès-verbaux d'inventaires et les procès-verbaux rectificatifs ;
Vu les papiers de bord du vapeur Czar-Nicolai II et notamment : 1° le rôle d'équipage ; 2° le journal de bord ; 3° les connaissements délivrés à Batoum le 27 juillet 1914 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 9 novembre 1914 et invitant les intéressés à fournir leurs observations avant le 10 décembre 1914, l'affaire devant être jugée avant le 6 janvier 1915 ;
Vu le Mémoire présenté par la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce, dont le siège est à Anvers, par Mes de Lalande et de Ségogne, avocats au Conseil d'État, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 26 novembre 1914 ; et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner soit la restitution de la cargaison à la Société, soit l'allocation à celle-ci d'une indemnité liquidée conformément à la loi, au cas où la restitution en nature ne pourrait plus avoir lieu, attendu qu'il résulte des pièces versées au dossier que la Société requérante est de nationalité belge et qu'elle justifie par la production de factures et de connaissements qu'elle est propriétaire de la cargaison ;
Vu le Mémoire présenté pour la Société Mineralolwerke Albrecht and C°, dont le siège est à Hambourg, propriétaire du vapeur Czar-Nicolai 11, ayant pour avocat M» de Ségogne, avocat au Conseil d'État, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 8 décembre 1914, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises déclarer non valable la prise de ce na<vire ; dire que ledit navire sera restitué, après la guerre, aveo le fret qui s'élève à 58.405 francs, le tout sans indemnité ; ou qu'à défaut de cette restitution, il sera alloué à la requérante une indemnité de 750.000 francs pour la valeur du navire, sans préjudice
de la somme due pour le fret ; dire en outre qu'une indemnité est due pour le prix des 94 377 kilogrammes d'huile minérale, demeurés la propriété de la requérante, déduction faite des 152.611) pouds dont la Société belge est propriétaire et qu'elle a revendiqués; dire en tous cas que les effets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage leur seront immédiatement restitués, attendu que le navire a été capturé en mer le 4 août 1914, alors que le capitaine Langhini ichs était ignorant des hostilités ; que le requérant est donc en droit d'invoquer les articles 3 et 4, S 2, de la sixième convention de la Haye du 18 octobre 1907 qui dispose que, dans ce cas, le navire ne peut être confisqué ; qu'on objecterait en vain que l'Allemagne a formulé des réserves au sujet de cet article : qu'en tflet ses réserves visaient uniquement la disposition des articles 3 et 4, g 2, qui permet de réquisitionner ou détruire avec indemnité, ou bien de saisir moyennant l'obligation de restituer après la guerre, sans indemnité, les navires rencontrés en mer dans les conditions indiquées ci-dessus ou leur cargaison ; qu'elle a toujours soutenu que ces navires devaient rester libres de continuer leur route conformément au principe posé dans les trois premiers articles de la convention ; qu'elle a, en outre, fait valoir qu'ayant peu de ports en dehors de la métropole, elle aurait rarement l'occasion de saisir et de conserver ou de réquisitionner pour son usage des navires ennemis rencontrés en mer ; qu'ainsi les dispositions critiquées rompraient l'égalité à son détriment et au profit des pays possédant de nombreux ports coloniaux ; qu'il suit de là que les ressortissants de l'Empire d'Allemagne sont en droit de se prévaloir de la partie des articles susmentionnés de la sixième convention qui n'a fait l'objet d'aucune critique de la part de leur gouvernement ;
Vu le nouveau Mémoire présenté pour la Société belge d'armement, d'industrie et de commerce, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 12 décembre 1914 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil, au cas où les documents qu'elle a fournis pour justifier de son droit de propriété sur une partie de la cargaison sembleraient insuffisants, surseoir à statuer et lui accorder le délai nécessaire pour se procurer un complément de preuve a l'appui de sa revendication ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider: 1° que la prise du vapeur allemand Czar-Ivicolai II, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison embarquée sur ce navire» exception faite des marchandises que nous indiquons plus loin, soient déclarées bonnes et valables, pour la valeur en être adjugée aux ayants-droit, conformément à nos lois et règlements ; 2° que l'État français restituera à la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce d'Anvers les 48.061 pouds de solar oil distillate mentionnés au procès-verbal d'inventaire dressé le 22 août 1914, ou bien la valeur de cette marchandise ; 38 qu'il sera sursis à statuer sur la validité de la prise de 30.650 pouds de vaseline oil distillate, mentionnée au même procès-verbal, et qu'il soit imparti à la Société cidessus dénommée un délai, pour la fixation duquel nous nous en rapportons à la sagesse du Conseil, à l'effet de présenter devant vous tous documents qu'elle estimera utiles à l'appui de sa demande de restitution de ces 30.650 pouds, délai à l'expiration duquel il sera passé outre an jugemt'nt de la validité de la prise de cette partie de la cargaison ; 4° que les effets personnels appartenant au capitaine du navire capturé, à sa femme et à l'équipage, leur sohnt restitués ;
Ensemble, les antres piè '.es jointes au dossier ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912;
Vu la sixième convention de la Haye, du 18 octobre 1907, sur le régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, ensemble la copie de l'acte portant ratification avec réserves de ladite convention par l'Allemagne, copie certifiée conforme par le secrétaire général du ministère des affaires étrangères des Pays Bas ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu les décrets des 9 mai 18ô'J et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations orales à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Ei ce qui concerne le navire Czar-Nicolai II :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que ce navire est de nationalité allemande ;
Considérant que si le paragraphe 6 des Instructions ci-dessus visées du ministre de la marine porte que « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés », cetle disposition n'a eu pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la Haye relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel édictait cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention ; que l'Allemagne n'a signé et ratifié cette convention qu'en exceptant l'article 3 comme d'ailleurs l'article 4, § 2, par des réserves expresses ;
Considérant, il est vrai, que la Société Miueralôiwerke Albrecht and C°, de Hambourg, propriétaire du navire, soutient que les réserves de l'Allemagne avaient une portée limitée et ne visaient que la seconde disposition de l'article 3, laquelle établirait, entre les puissances, une inégalité au détriment de celles qui, comme l'Allemagne, ne possèdent que peu de ports en dehors de la métropole ;
Mais considérant que, quels que soient les motifs des réserves de l'Allemagne, celles-ci portent sur l'ensemble de l'article 3, et qu'il n'aurait pu d'ailltufs en être autrement, les dispositions dudit article formant un tout indivisible ; qu'en s'abstenant de ratifier l'article 3 et en refusant ainsi de s'engager à ne pas capturer les navires rencontrés en mer et dans les conditions qu'il prévoit, l'Allemagne a, par une nécessaire réciprocité, enlevé à ses nationaux tout droit à réclamer, le cas échéant, le bénéfice dudit article et, par voie de conséquence, de l'article 4, § 2, de la convention précitée ; qu'ainsi la capture du vapeur Czar-Nicolai II, parti de Batoum le 27 juillet 1914, avant le commencement de la guerre, doit être déclarée valable.
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant que la Société Mineralôlwerke Albrecht and C°, se fondant sur l'article 4, § 2, de la sixième convention de la Haye, a demandé la restitution de 94.377 kilogrammes d'huile minérale contenue dans 400 barriques décrites au procès-verbal d'inventaire ; que de ce qui précède, il résulte que cette demande doit être écartée comme émanant d'un ressortissant d'une puissance qui a refusé de ratifier, sur ce point, la convention susvisée ;
Considérant que, de son côté, la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce, dont le siège est à Anvers, a demandé la restitution du surplus de la cargaison; qu'il résulte des documents versés au dossier que cette Société est de nationalité belge : que, pour justifier de son droit de propriété, elle produit deux connaissements à ordre, l'un de 48.061 pouds de solar oil distillate chargés à Batoum par Nobel Brothers petroleum production Company, l'autre de 30.650 pouds de vaseline oil distillate chargés au même port par S. M. Schibaieff et C° ;
Considérant que, dans les circonstances de l'affaire, le fait matériel de la détention d'un connaissement à ordre endossé en blanc ne suffit pas, à lui seul, à établir le droit prétendu par la Société requérante ;
Qu'il y a cependant lieu d'admettre que cette justification résulte, en ce qui touche les 48.061 pouds de solar oil, de la production simultanée du connaissement à ordre et de la facture de la Compagnie Nobel Brothers adressée A la Société d'armement, d'industrie et de commerce ; qu'en ce qui touche les 30.650 pouds d'huile minérale susmentionnés, la Société requérante demande qu'il lui soit accordé un délai suffisant pour réclamer à la Compagnie S. M. Schibaieff un double de la facture qui se serait égarée pendant la transmission, ainsi que tous autres éléments de preuve, et qu'il y a lieu, à raison des circonstances actuelles, et notamment de la difficulté des communications avec Batoum, de faire droit à cette demande :
Considérant, en ce qui touche le surplus de la cargaison, que la Société belge, n'ayant pu produire aucun document à i';ippui de cette partie de sa réclamation, a soutenu que l'on trouverait parmi les papiers de bord des connaissements à personne dénommée qui justifieraient sa prétention ;
Mais, considérant que les trois copies de connaissements trouvées entre les mains du capitaine et relatives, le* deux premières à 19.839 pouds et h 54.560 ponds, et la troisième aux 400 barriques d'huile minérale dont il a été question ci-dessus, sont toutes établies au nom de la Société Mineralolwcrke Albrecht and C° de Hambourg : que, dès lors, la demande de la Société belge doit être rejetée sur ce point.
En ce qui concerne l'attribution des parts :
Considérant que l'état de l'instruction ne permet pas de préciser quels étaient tous les ayants-droit au moment de la capture ; que, dès lors, il appartiendra à l'administration de la marine, chargée d'opérer la liquidation, d'effectuer cette attribution conformément aux lois et règlements en vigueur :
Décide :
1° La prise du vapeur allemand Czar-Nicolai II, y compris les a*grès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire, exception faite des quantités d'huile minérale qui seront spécifiées ci-après, sont déclarées bonnes et valables, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
2° L'État restituera à la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce d'Anvers, la quantité de 775 tonnes de solaroil distillale mentionnée au procès-verbal d'inventaire du 22 août 1914, ou sa valeur à la date de capture, en tenant compte dans un cas comme dans l'autre du fret alors acquis :
3° Il est sursis à statuer sur la validité de la prise des 494 tonnes de vaseline oil distillate mentionnée audit inventaire et il est imparti à la Société d'armement, d'industrie et de commerce un délai de trois mois, qui courra à partir de la notification de la présente décision, pour présenter au Conseil les documents dont elle a annoncé la production ; à l'expiration de ce délai, si la Société n'en a pas sollicité, en temps utile, et obtenu la prolongation, il sera passé outre au jugement de cette partie de la prise ;
4° Les elfets formant A bord du Czar-Nicolai 11 la propriété personnelle du capitaine, de Mine Langhinrichs et de l'équipage seront laissés ou restitués aux ayants-droit.
Délibéré à Bordeaux, dans la séance du 29 décembre 1914, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Péan, Fuzier et Lefèvre, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 février 1915.
AVIRE DE COMMERCE NEUTRE, CONTREHANDE DE GUERRE, DESTINATION ENNEMIE, NATION NEUTRE, PREUVE, PRÉSOMPTION ; INDEMNITÉ ; CARGAISON, RELAXE ; PA PRISES.
Les vivres et les fourrages et grains propres à la nourriture des animaux sont compris parmi les articles déclarés contrebande de guerre conditionnelle par la notification faite par la France le 11 août 1914, lors de sa guerre avec V Allemagne, et ils sont, dès lors, saisissables sous pavillon neutre conformément à la déclaration de Paris du 16 avril 1866 .
Quand il s'agit de contrebande conditionnelle, c'est en principe à l'État capteur qu'il
incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi;
Mais une semblable preuve ne peut être exigée de l'Etat capteur lorsqu'on se trouve en présence de connaissements à ordre, et, alors, il y a lieu de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination de la marchandise ;
Il y a présomption suffisante que des marchandises ont une destination qui en justifie la capture à titre d'objets de contrebande de guerre, si les ports neutres, — dans l'espèce, des ports hollandais, — auxquels elles sont destinées, doivent, au point de vue de l'application des règles relatives à la contrebande de guerre, être assimilés à des ports ennemis ;
Des ports hollandais, c'est-à-dire des ports neutres, doivent être assimilés à des ports allemands, c'est-à-dire à des ports ennemis, si, en vertu de la convention pour la navigation du Rhin du 17 octobre 1868, les marchandises chargées à bord des navires qui y touchent peuvent transiter librement sur le Rhin et être acheminées sur tout point riverain du fleuve et pouvant donc être en territoire allemand, c'est-à-dire en territoire ennemi ;
Il doit en être ainsi, d'ailleurs, alors que, depuis la capture, il n'a été produit ni par aucun des expéditeurs, ni par aucune personne se présentant comme destinataire des marchandises, aucune demande en restitution des marchandises.
Des farines de mais et des farines pour bestiaux, expédiées sur un navire neutre, dans l'espèce sur un navire hollandais, par une société américaine à ses succursales en Hollande, ne doivent pas être déclarées de bonne prise, quoique ces succursales soient libres d'en disposer après en avoir pris livraison ainsi qu'elles aviseraient, s'il n'existe dans la, cause aucune circonstance permettant de regarder les marchandises comme ayant une destination autorisant à les saisir comme contrebande conditionnelle ;
Il doit en être ainsi, notamment, lorsque le destinataire neutre a affirmé par une déclaration faite devant le consul de France au lieu de sarésidence que les marchandises sont destinées exclusivement à la consommation en Hollande et qu'il est prêt à en faire contrôler la distribution par le consulat de France ;
Les dispositions prises par le gouvernement allemand pour s'assurer un contrôle sur les vivres existant ou importés sur son territoire ont pour conséquence de faire regarder désormais les objets dont il s'agit comme destinés à l'État lui-même ou à ses administrations et étant par suite saisissables sans qu'il soit besoin d'aucune justification ;
Mais il ne peut être fait état de ces dispositions pour apprécier la validité d'une capture opérée avant le moment où elles onl été rendues, bien que les dites dispositions soient en vigueur au moment où a lieu le jugement de la capture.
La saisie de marchandises de contrebande sous pavillon neutre ne peut pas donner lieu, au profit des expéditeurs, à une indemnité, soit à raison de la saisie elle-même, soit à raison du retard de livraison qui en a été la conséquence, quoiqu'elle n'ait pas été déclarée bonne et valable, si elle a eu lieu dans des conditions qui la motivaient suffisamment : la contrebande de guerre étant saisissable sous pavillon neutre, l'arrestation en mer du navire qui la porte est un fait de guerre légalement pratiqué.
Il n'y a pas lieu pour le Conseil des prises de statuer sur la capture de marchandises qui, par un ordre de l'autorité maritime de l'État capteur, ont été relâchées depuis le moment où le Conseil a été saisi.
La valeur des marchandises de contrebande de guerre dont la destination justifie la capture doit être attribuée aux ayants-droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire hollandais Nieuw- Amsterdam)
Entre les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du paquebot Nieuv) Amsterdam de la Holland-Amerika-Lijn, arrêté en mer et conduit en rade de Brest, le 2 septembre 1914, par le croiseur auxiliaire de la marine française la Savoie, d'une part, et le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
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Vu la lettre da ministre de la marine en date du 15 décembre 1914, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n» 13, le 21 décembre 1914,61 faisant envoi da dossier de l'instruction concernant la saisie, connue contrebande de guerre, de divers lots de marchandises à bord du paquebot hollandais Nieuw-Amslerda
Vu les actes et pièces composant ledit dossier et notamment : 1° le procès-verbal de saisie, dressé le 2 septembre 191 \ par l'enseigne de vaisseau Vittu de Kerraoual, envoyé à bord du Nieuw-Amsterdam par le commandant de la Savoie : 2" le procès-verbal de décernent des marchandises saisies, établi le 6 septembre 1914 par le Commissaire de lrc classe de la marine Cornut-Gentille, assisté d'un ingénieur de la marine interprète; 3° le procès-verbal d'enquête dressé le 18 septembre 1914 par le Commissaire en chef de la marine lludelist, Commissaire aux prises du port de Brest; 4° les réserves formulées par le capitaine du Xiemv-Ams(erdam dans une lettre du 5 septembre 191 1 et transmises par le consul des Pays-Bas à Brest, à l'appui d une lettre du 6 du même mois ; G' les lettres adressées au ministre de la marine, les 29 septembre, 13 octobre et 30 novembre 1914, par le Comité des assureurs maritimes de Bordeaux, demandant la mainlevée de la saisie des marchandises appartenant à la National Starch C° et à la Corn Products Retining C°, faisant toutes réserves au sujet du préjudice causé, et produisant des pièces y relatives adressées par la Corn Products C° d'Amsterdam à MM. Wendt et Cie à Londres : 6° ensemble 26 connaissements, 9 factures, 18 feuilles du manifeste, avec 2 états récapitulatifs ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 5 février 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le 6 du même mois, fais: nt connaître, d'une part, les lots de marchandises saisies et relaxées par ordre du préfet maritime a Brest, d'autre part, les lots de marchandises saisies n'ayant pas bénéficié de cette mesure, enfin, les quantités réellement débarquées dont l'existant en magasin a été constaté par un récolement du service des prises ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel des 26 et 27 décembre 1914 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 27 janvier 1915, l'affaire devant être jugée avant le 21 février 1915:
Vu le Mémoire présenté par M" Henry Mornard, avocat au Conseil d'Etat, pour la Corn Products Beûning C° (New-York, 17, Battery place, et Amsterdam, 174, Keizersgachl), et la National Staich C° (New-York, 17, Battery place), le il Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 20 janvier 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitulion aux destinataires auxquels elles étaient expédiées dts marchandises saisies à bord du Nieuiv- Amsterdam et débarquées au port de Brest, les Compagnies exposantes se réservant de déterminer et de justifier le montant de l'indemnité à leur allouer pour préjudice causé, avarie ou dépréciation de la marchandise ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant a ce qu'il plaise au conseil décider: 1° que soit déclarée bonne et valable la capftre de 300 sacs de farine expédiés à New-York par W'ashburn Crosby C°, et retenus à Brest ; de 600 sacs de farine expédiés par Soulh Western Milling C° et retenus à Brest ; de 180 sacs de farine expédiés par J.-W. Barwell à smi ordre, à Amsterdam, et retenus à Brest; 2° que la valeur nette de ces marchandises soit attribuée aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ; 3" que soit déclarée non valable la capture de 3.075 caissettes de farine de maïs dite Maizena Flour, expédiées par la National Starck C° à Corn Products C" S. A. a Amsterdam, caissettes retenues à Brest ; de 25? Bacs de farine et de 361 autres sacs de même nature expédiés par Corn Product Ikfining C° à Corn Products C° S. A., à Rotterdam ; 4" qu'il n'y a lieu de statuer en ce qui concerne les marchandises relâchées depuis que le Conseil a été saisi et dont le détail a été donné, ainsi que sur toute demande d'indemnité concernant ces marchandises : [>" qu'il est incompétent pour connaître des demandes d'indemnité du capitaine du Meuw-Amsterdatn à raison de l'arrêt et du détournement de son navire ; 6° qu'il y a lieu de rejeter les demandes d'indemnité des Sociétés Corn Products Belining C° et National Starch C°, au cas où le Conseil estimerait qu'il a bien été saisi de demandes de cette nature par ces deux Sociétés ; Ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
Vu le règlement eu date du 26 juillet 1778;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu la notification du 11 août 1914, relative aux articles considérés, pendant le cours des hostilités, comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne les vivres et farines pour bestiaux expédiés à ordre, â Amsterdam el à Rotterdam, par la maison Washburn Crosby C°, la South Western Milling C° et les sieurs J.-W. Rarwell :
Considérant que les vivres et les fourrages et grains propres à la nourriture des animaux sont compris parmi les articles déclarés contrebande conditionnelle, par la notification publiée au Journal officiel du 11 août 1914 et, par suite, saisissables sous pavillon neutre, conformément à la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856 ;
Considérant qu'en principe c'est à l'État capteur, quand il s'agit, comme dans l'espèce, de contrebande conditionnelle, qu'il incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi ; mais qu'en présence de connaissements à ordre, l'État capteur ne dispose d'aucun élément lui permettant de fournir cette preuve ; qu'elle ne peut donc être exigée de lui et qu'il y a lieu, en pareil cas, de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination de la marchandise ;
Considérant, d'une part, que les denrées dont s'agit étaient destinées à des ports neutres, il est vrai, mais qui doivent, au point de vue de l'application des règles relatives à la contrebande de guerre, être assimilés à des ports ennemis puisque, en vertu de la convention pour la navigation du Rhin du 17 octobre 1868, les marchandises, chargées à bord des navires qui y touchent, peuvent transiter librement sur le Rhin et être acheminées sur tout point riverain du fleuve et pouvant donc être en territoire ennemi ; d'autre part, que, depuis la capture et l'avis inséré au Journal officiel des 26 et 27 décembre 1914, faisant connaître que le Conseil des prises est saisi du dossier, il n'a été produit, ni par aucun des expéditeurs ni par aucune personne se présentant comme destinataire des marchandises, aucune demande en restitution des denrées ci-dessus mentionnées ;
Que, dans ces circonstances, il y a présomption suffisante que ces marchandises avaient une destination qui en justifie la capture à titre d'objets de contrebande de guerre ;
En ce qui concerne les farines de mais et farines pour bestiaux expédiées par la National itarch C°, dont le siège est à New-York, et par la Corn Products Refining C°, également de New-York, à la Corn Products C°, à Amsterdam et à Rotterdam :
Considérant qu'il résulte d'un télégramme du consul de France à Rotterdam, du 28 janvier 1915, que, dans les divers établissements qu'elle possède en Europe, la Corn Products C° est le représentant des Sociétés américaines ci-dessus dénommées: que lesdites Sociétés faisaient donc à leurs succursales des expéditions qui n'avaient en elles-mêmes aucun caractère illicite ; que, sans doute, elles étaient libres d'en disposer, après en avoir pris livraison, ainsi qu'elles aviseraient, mais que le ministre de la marine n'allègue pas qu'il existe dans la cause aucune circonstance permettant de regarder les marchandises en question comme ayant une destination qui autoriserait à les saisir à titre de contrebande conditionnelle et que, d'autre part, si les dispositions récemment prises par le gouvernement allemand pour s'assurer un contrôle sur les vivres existant ou importés sur son territoire ont pour conséquence de faire regarder désormais les Prises 2
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objets dont il s'agit comme destinés à l'État lui-même ou à ses administrations et étant, par suite, saisissables sans qu'il soit besoin «l'aucune justification, il ne peut en être fait état pour apprécier la validité d'une capture opéiée le 2 septembre 1914; qu'enlin la Corn Products O a affirmé, par une déclaration faite le 5 octobre 1914 devant le consul de France à Amsterdam, textuellement reproduite dans le Mémoire présenté en son nom au Conseil des prises et dont il convient de prendre acte, que la marchandise visée aux connaissements est destinée exclusivement à la consommation en Hollande et qu'elle est prête à en faire contrôler la distribution par le consulat de France à AmBl rdam ; que, dans ces circonstances, il y a lieu d'ordonner la restitution des lots de farine de maïs et de farine pour bestiaux mentionnés dans la dépêche ci-dessus visée du ministre de la marine, du 15 décembre 1914, en tenant compte des rectifications apportées, en ce qui touche les quantités, par la dépèche du même ministre du 5 février 1915 ;
Considérant que, tout en se réservant d'en fixer ultéiieurement le chill're, lesdiles Compagnies soutiennent en outre qu'une indemnité leur serait due à raison de la saisie illégale de la marchandise et de ses conséquences ;
Considérant que la contrebande de guerre restant saisissable sous pavillon neutre, comme il a été dit ci-dessus, l'arrestation en mer du paquebot Nieuw-Amsterdam a été an fait de guerre légalement pratiqué et que la saisie des marchandises a eu lieu dans des conditions qui la motivaient suffisamment ; que les opérations qui ont suivi ont été effectuées régulièrement ; que, dans ces circonstances, les Compagnies National Starch et Corn Products Retiniiig ne sont pas fondées à réclamer une indemnité à raison, soit de la saisie elle-même, soit du retard de livraison qui en a été la conséquence :
En ce qui concerne : 1° un lot de 2.550 sacs de fariue expédiés par la Maple Leaf Milling C° : 2° un lot de 521 caisses de conserves de viande expédié par Libby M. Neill et Libby :
Considérant que le ministre de la marine, qui avait saisi le Conseil des prises de la validité de la capture desdites marchandises, a, par la dépêche ci-dessus mentionnée du 5 février 1915, fait connaître que les deux lots dont s'agit ont été relaxés ; qu'il n'y a donc pas lieu à statuer en ce qui les concerne ; Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la prise des vivres et farines pour bestiaux expédiés par la Washbum Crosby C°, la South Western Milling C° et les sieurs J.-W. Barwell, saisis à bord du paquebot Nieuw-Amiterdam, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur;
2° L'Etat restituera à la Corn Products C° les marchandises expédiées par la Corn Products Refining C° et la National Starch C° et dont la nature et les quantités sont spécifiées dans la dépêche du ministre de la marine en date du û février 1915, ou la valeur desdites marchandises à la date de leur capture ;
3° Il est pris acte de l'engagement souscrit le 5 octobre 1914, devant le consul de France à Amsterdam, par la Corn Products G", de réserver « exclusivement pour la consommation en Hollande » les marchandises visées aux connaissements et d'en « faire contrôler la distribution par le consulat de France à Amsterdam « ;
4« Aucune indemnité n'est due à la National Starch O et à la Corn Products Refining C* à raison de la saisie des marchandises par elles expédiées et du relard de livraison qui en a été la conséquence ;
5° Il n'y a lieu de statuer sur la capture d'un lot de 2.550 sacs de farine expédié par la Maple Leaf Milling C«, et d'un lot de 521 caisses de conserves de viande, expédié par Libby M. Neill et Libby.
Délibéré à Paris, dans les séances des 18 et 19 février 1915, où siégeaient MM.Mayniel, président; René Wonns, Houchon-Ma/erat, (i minier, Péan, Fuzier et Letèvre, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 16 mars 1915.
Navire neutre, état de la mer, torpilleur, visite dans un port du capteur ; déclaration NAVALE DE LONDRES, VALEUR OBLIGATOIRE, INTERPRETATION ; ASSISTANCE HOSTILE, PASSAGERS INCORPORÉS DANS LA FORCE ARMÉE ENNEMIE, CLASSES MOBILISÉES ; PARTS DE PRISES.
Lorsque l'état de la mer ne permet pas à l'État-major d'un torpilleur de procéder au large à la visite du navire neutre qu'il a rencontré, cette visite peut régulièrement n'être effectuée qu'à un port de l'État capteur ou le navire a été conduit.
La déclaration navale de Londres du 26 février 1909, si elle n'a pas été ratifiée par la France, a été rendue applicable durant la guerre de 1914, sous réserve de certaines additions et modifications, par le décret français du 25 août 1914 ;
Les dispositions contenues tant dans la déclaration que dans le décret constituent dès lors, dans leur ensemble, un acte unila!é>-al du gouvernement français, dont il appartient au Conseil des prises, chargé d'en faire application, de déterminer le sens et la portée.
On doit considérer comme « incorporés » au sens de l'article 45 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 des passagers allemands et austro-hongrois appartenant par leur âge aux classes mobilisées par leurs gouvernements respectifs et voyageant pour répondre à cet appel ;
En conséquence, le vapeur neutre qui, sans être un paquebot faisant régulièrement le transport des voxjageurs, est capturé en mer alors qu'il voyageait spécialement en vue du transport, d'un port neutre à un autre port neutre, de nombreux passagers de cette nature, peut être déclaré de bonne et valable prise avec ses agrès, apparaux et accessoires;
Et la valeur nette du navire, y compris les agrès, apparaux et accessoires, doit être adjugée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire espagnol Federico)
Entre, d'une part, !e propriétaire du vapeur espagnol Federico, de Barcelone, capturé en mer le 10 octobre 1914 par le torpilleur 360, et, d'autre part, le ministre de la marine représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 8 janvier 1915, demandant qu'il soit statué sur la validité de la prise effectuée le 10 octobre 1914 par le torpilleur 360 ;
Vu le procès-verbal de capture du vapeur Federico, dressé le 11 octobre 1914, en rade de Toulon ;
Vu le procès-verbal de visite, dressé le 15 octobre 1914 ;
Vu le procès-verbal de capture, comme prisonniers de guerre, de passagers allemands et austro-hongrois, mobilisés et transportés par le vapeur Federico, ledit procès-verbal drer.sé le 19 octobre 1914 ;
Vu le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage, dressé le H octobre 1914 par le Commissaire des torpilleurs de Toulon, et le procès-verbal d'interrogatoire du capitaine du vapeur Federico, dressé le 20 octobre 1914 par le délégué du Commissaire aux prises de Toulon ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 21 janvier 1915, ensemble l'avis donné au propriétaire du vapeur Federico',
Vu le Mémoire présenté par Me Henry MornarJ, avocat au conseil d'Etat, au nom du sieur Ricardo Ramos, propriétaire du vapeur Federico, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 20 février 4915 et tendant à la relaxe de ce vapeur, par les motifs que ses passagers n'étaient pas incorporés dans les armées ennemies, et qu'il ne voyageait pas spécialement en vue de leur transport : ensemble la lettre adressée par le sieur Ramos au consul général de France à Barcelone et transmise par celui-ci le 4 novembre 1914 au ministère des affaires étrangères :
Vu le Mémorandum adressé au ministre des affaires étrangères par l'ambassadeur d'Espagne à Paris, enregistré comme ci-dessus le 26 février 1915, et exposant notamment que c'est à lort que le vapeur Federico a été visité à Toulon au lieu de l'être en pleine mer ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture du vapeur Federico, pour la valeur nette en être adjugée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements;
Ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congres de Paris du 1(5 avril 1856;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus vidées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Sur la régularité de la capture :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le 10 octobre 1914, lors de la capture du vapeur espagnol Federico par le torpilleur 360, l'état de la mer ne permettait pas à l'Etat-major du torpilleur de procéder au large à la visite du Federico : que, dans ces circonstances, la visite a pu régulièrement n'être effectuée qu'au port de Toulon, où le navire avait été conduit ;
Sur la validité de la capture :
Considérant que la Conférence navale tenue à Londres en 1909 a fait, le 26 février, une déclaration qui n'a pas été ratifiée par la France ; mais que le décret ci-dessus visé du 25 août 1914 a rendu ladite déclaration applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il a en même temps édictées ; qu'ainsi les dispositions contenues tant dans la déclaration que dans le décret constituent, dans leur ensemble. un r.cle unilatéral du gouvernement français, dont il appartient au Conseil des prises, chargé d'en faire application, de déterminer le sens et la portée ;
Considérant que, aux termes ds l'article 45 de la déclaration de Londres, un navire neutre est confisqué lorsqu'il voyage spécialement en vue du transport de passagers individuels incorporés dans la force armée ennemie :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le vapeur Federico n'est pas un paquebot Faisant régulièrement le transport des voyageurs ; que, lorsqu'il a été capturé ei«. mer, il voyageait spécialement en vue du transport, de Barcelone à Gênes, de nombieux passagers allemands et austro-hongrois, dont la grande majorité appartenaient par leur âge aux classes mobilisées par leurs gouvernements respectifs et voyageaient pour répondre à cet appel : que, dans ces circonstances, ces passagers devaient être regardés comme incorpores au sens de l'article 45 précité, et qu'ainsi le navire était aux termes dudit article passible de confiscation ;
Décide :
La prise du vapeur espagnol Federico, y compris les agrès, apparaux et accessoires, est déclarée bonne et valable pour la valeur nette en être adjugée aux ayanls droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, les 15 et 16 mars 1915, où siégeaient MM. Mayuiel, président ; René
Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Ftizier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 18 mars 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVE, PRÉSOMPTION ; NAVIRE RENCONTRÉ EN MER DANS L'iGNORANCE DE LA DÉCLARATION DE CONTREBANDE, INDEMNITÉ, ÉVALUATION ; DOMMAGES-INTÉRÊTS, COMPÉTENCE DU CONSEIL DES PRISES ; PARTS DE PRISES.
Le caoutchouc est compris parmi les articles déclarés contrebande de guerre conditionnelle par la note publiée par la France le 3 octobre 1914 lors de sa guerre avec V Allemagne, et il est dès lors saisissable sous pavillon neutre;
Quand il s'agit de contrebande conditionnelle, c'est en principe à l'Étal capteur qu'il incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi;
Mais on doit admettre que constituent de la contrebande de guerre sujette à confiscation des marchandises accompagnées de connaissements à ordre, et qui, à destination de ports hollandais, bénéficient des facilités de transit prévues par la convention du Rhin du 17 octobre 1868 ;
Des connaissements portant que les marchandises doivent être délivrées à telle personne ou à ses ayants cause doivent être considérés comme des connaissements à ordre susceptibles d'être transmis par voie d'endossement ;
Si le navire neutre est rencontré en mer dans l'ignorance de la déclaration de contrebande applicable à sa cargaison, celle-ci ne peut toutefois être valablement capturée qu'à la charge par l'État capteur de payer une indemnité aux destinataires ;
Cette indemnité doit représenter la valeur des marchandises saisies ;
Et, à défaut de documents permettant d'établir cette valeur, déduction faite des frais qui, par suite de la saisie, n'ont pas été supportés par les marchandises, il y a lieu de faire procéder à une expertise après laquelle il sera statué ce qu'il appartiendra ;
La contrebande de guerre étant saisissable sous pavillon neutre, le navire petit être arrêté en mer et déroulé el sa cargaison peut être saisie sans que ces opérations donnent aux intéressés le droit de réclamer des dommages-intérêts, en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises .
Le Conseil des prises, ne pouvant statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises, est incompétent pour statuer sur la demande en dommages-intérêts du propriétaire d'un navire neutre qui n'a pas été capturé et a été autorisé, après débarquement des marchandises suspectes, à. continuer son voyage.
Lorsque la capture de marchandises de contrebande, saisies à bord d'un navire neutre, n'est déclarée valable qu'à charge d'en payer la valeur, il ne reste aucune somme disponible à répartir entre les capteurs el la Caisse des invalides de la marine.
(Navire hollandais Insulinde)
Enlre, d'une part, les capitaine.?, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du paquebot Insulinde, du Rottoriam Lloyil, arrêté en mer et conduit
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en rade de Bizerle, le 8 octobre 1914, par le cuirassé de la marine française Gaulois, puis conduit à Marseille, pour déchargement des marchandises suspectes, le 11 octobre 1914, sous la conduite du contre-torpilleur Voltigeur, et le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 13 janvier 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 16, le 18 janvier 1915, et taisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie comme contrebande de guerre de 1.175 caisses de caoutchouc, représentant un poids brut de 85 tonnes environ, à bord du paquebot hollandais Insulinde ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, notamment: 1° le procès-verbal di visite dressé le 8 octobre 1914 par le lieutenant de vais eau Jalard, envoyé à bord de ï Insulinde par le commandant du Gaulois; 2° le procès-verbal d'inventaire dressé le 8 octobre 1914 par le Commissaire de 1" classe de la marine Bl irez ; 3° le procès-verbal de saisie dressé le 13 octobre 1914 par le lieutenant de vaisseau Broc, désigné à cet effet par le capitaine de vaisseau commandant le front de mer à Marseille ; 4° le procès-verbal d'interrogatoire du capitaine dressé à Marseille le 13 octobre 1914 ; 5° le procès-verbal de déchargement des marchandises saisies établi à Marseille, le 13 octobre 1914, par le Commissaire principal de la marine Cruchet ; 6° l'extrait du journal de bord ; 7° ensemble quatorze connaissements et dix feuilles de manifeste avec traductions certifiées conformes aux originaux par M. William Carr, interprète juré à Marseille; 8° le procèsverbal de clôture des opérations de saisie et l'inventaire définitif dressé le 5 novembre 1914 par le Commissaire principal de la marine Cruchet ; 9° ensemble des protestations adressées nu directeur de l'inscription maritime à Marseille, par le consul des Pays-Bas à Marseille, au nom du capitaine et par le capitaine de l'insulinde, cette dernière signifiée par exploit d'huissier, faisant toute réserve au sujet du préjudice qui résultera de l'arrestation du vapeur Insulinde, de la déviation de route, de la saisie des marchandises et du retard ainsi causé au navire ; 10° quatre réclamations adressées au vice-amiral commandant en chef, préfet maritime du 5e arrondissement à Toulon, par la Société des plantations de caoutchouc de Sumatra, par la Société des plantations de caoutchouc de Tapanoëli, par la Société de culture de Tjondong et par la Société des plantations de caoutchouc de Siboga, pour obtenir la restitution de 755 caisses de caoutchouc saisies sur l'insulinde, appartenant à ces Sociétés, ou, à défaut de cette restitution, une indemnité représentant la valeur de ces marchandises ;
Va la lettre du ministre de la marine en date du 23 février 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le 25 du même mois, transmettant quatre demandes de mainlevée faites par le consul des Pays-Bas à Marseille, au nom de MM. Mirandolle, Voûte et C°, d'Amsterdam (33 caisses), au nom de MM. Koch et Suermondt, de Rotterdam (14 caisses), au nom de MM. Bunge el C°, d'Amsterdam (96 caisses), et au nom de la « Rotterdam Tapanoëli Cultuur My » (50 caisses) ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 21 janvier 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 21 février 1915, l'affaire devant être jugée ayant le 19 mars 1915 ;
Vu les Mémoires présentés par M' de Lalande, avocat au Conseil d'État: 1° pour la Société* Nederlansche Ilandel Maalschappij », société hollandaise dont le siège est à \m-terdam, agissant eu qualité de consignataire et comme ayant fait des avances sur le prix à provenir d'une partie des marchandises saisies; 2° pour la Société « Kolonial Rubber Cultuur Maatschappij », société hollandaise dont le siège est à Amsterdam ; el 3e pour la « Handels Compagnie Padang », société hollandaise dont le siège est à la H iye ; 4= pour la Société « Maatschappij lot exploitatie der O.iderneminger Nagelstern door Mr W. A. Baron Baud », société hollandaise dont le siège est à la Haye ; 5° pour la Société I ibak Roto Cultuur Maatschappij », société hollandaise dont le siège est à Amsterdam, lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 22 février 1915 et 11 mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution des caisses
de caoutchouc saisies à bord de Vlnsulinde et appartenant à ces quatre dernières Sociétés, soit 23 caisses pour la « Rolonial Rubber Cultuur Maatschappij » ; 4 caisses pour la « Handels Compagnie Padang » ; 88 caisses pour la « Maatschappij tôt exploitatie der Onderneminger Nagelstern »; 4 caisses pour la c Labak Roto Cultuur », avec indemnité calculée d'après la valeur du caoutchouc à Amsterdam dans la première quinzaine de janvier 1915, avec fret correspondant et intérêts de droit ;
Vu les Mémoires présentés par ledit Me de Lalande pour MM. Koch et Suermondt, sujets hollandais, négociants à Rotterdam, lesdits Mémoires enregistrés au ÛOnsail des prises le 2 ) février et le 10 mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution des 14 caisses de caoutchouc saisies à bord de Vlnsulinde et appartenant aux exposants, eu le payement de leur valeur avec le fret correspondant et les intérêts de droit, au cas où ces marchandises ne pourraient être restituées en nature et en bon état de conservation ;
Vu les Mémoires présentés par Me Henri Talamon, avocat au Conseil d'État, pour MM. Mirandolle, Voûte et C°, négociants à Amsterdam, Samarang et Soerabaga, lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 20 et 22 février 1915 et 4 et 11 mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la remise aux exposant-; des 33 caisses de caoutchouc leur appartenant saisies à bord de Vlnsulinde, subsidiairement leur allouer la somme de 3.897 fr. 70 avec les intérêts tels que de droit, leur allouer en outre en tout cas, à titre d'indemnité, la somme de 5.000 francs avec les intérêts tels que de droit, leur allouer le fret afférent aux marchandises vendues ;
Vu le Mémoire présenté par Me Bernier pour la Société anglaise « Aldens successors limited », dont le siège est à Londres, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 19 février 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution de 90 caisses de caoutchouc saisies à bord de Vlnsulinde, embarquées à Batavia pour être délivrées à Amsterdam à un commerçant hollandais « Bunge et C° », le tout sous réserve des indemnités qui pourraient être dues aux exposants à raison de tout retard fautif dans cette livraison ;
Vu les Mémoires présentés par M" de Lalande : 1° pour la Société de culture de Tjôndong ; 2° pour la Société des plantations de caoutchouc de Siboga ; 3° pour la Société des plantations de Sumatra ; 4" pour la Société de plantations de caoutchouc deTapanoëli, Êociété hollandaise dont le siège est à la Haye, lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 20 et 26 février 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution des caisses de caoutchouc saisies à bord de Vlnsulinde appartenant à ces Sociétés, soit 437 à la Société de Tjôndong, 62 à la Société de Siboga, 166 à la Société de Sumatra, 100 à la Société de Tapanoëli, ou le payement de leur valeur, et allouer aux requérants en outre à titre d'indemnité la différence entre les prix de vente réalisés ou actuellement réalisables et les prix courants d'Amsterdam dans la première semaine de janvier 1915, avec intérêts de droit et fret correspondant, et ce, sans préjudice de tons autres dommages-intérêts accessoires à préciser ultérieurement;
Vu le nouveau Mémoire présenté par Me de Lalan le, enregistré comme ci-dessus le 11 mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises : 1° allouer aux Sociétés de Sumatra, Siboga et Tapanoëli la valeur de 3l8 caisses de caoutchouc calculée à raison de 13 fr. 50 le kilogramme ; 2° allouer aux Sociétés qu'il représente la valeur de 437 autres caisses d'ap:ès le coma du caoutchouc au lieu de destination, au jour où le navire aurait dû y arriver normalement, ou tout au moins au jour de la saisie ; 3° très subsidiairement seulement, et sans préjudice des indemnités afférentes aux caisses vendues à Marseille, lesquelles appartenaient aux Sociétés de Sumatra, Siboga et Tapanoëli, ordonner la délivrance immédiate des caisses non vendues, sous réserve que la marchandise soit en bon état de conservation, et qu'il sera alloué en outre aux Sociétés propriétaires des dites caisses une indemnité complémentaire calculée sur la différence entre le prix de 13 fr. 50 le kilogramme et leur valeur établie d'après le cours moyen du caoutchouc à Paris et à Londres à la date de la décision à intervenir ; 4° allouer aux Sociétés une somme de 209.000 francs à titre de dommages et intérêts ; 5° allouer les intérêts des différentes sommes ci-dessus indiquées;
Vu le Mémoire présenté par M" de Lalande pour la c Rotterdam T&panoëli Cultuur Maaschappij », société hollandaise dont le siège est à Amsterdam, ledit Mémoire enregistré au Conseil des prises le '20 février 1915, et tendant à ce qu'il pbise au Conseil ordonner la restitution des 50 caisses de caoutchouc saisies à bord de Vlnsulinde et appartenant à cette Société, ûxer à 18 fr. (35 le kilogramme la valeur du caoutchouc saisi au cas où la saisie serait maintenue ; allouer en outre à la Société une indemnité dont le chiffre sera ultérieurement fixé avec intérêts de droit ainsi que le fret correspondait :
Vu le nouveau Mémoire présenté par M0 de Lalande, enregistré comme ci-dessus le 26 février 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider que les 50 caisses de caoutchouc, appartenant à la Société « Rotterdam Tapanoëli Cultuur Maaschappij » et vendues par elle à MM. Geo Robcrtson et C°, seront immédiatement délivrées à l'acheteur, sinon en payer la valeur calculée au prix du caoutchouc à Rotterdam, en janvier 1915, avec intérêts de droit; accorder en tout cas à la Société requéiante une indemnité calculée sur la différence entre le prix de vente consenti à la maison Roberlson et C° et celui qu'elle eût retiré de cette vente à Rotterdam à la même époque ;
Vu le Mémoire présenté par M* Bernier pour MM. Geo Robertson et C", négociants à Paris, agissant en qualité d'acquéreurs de 50 caisses de caoutchouc à eux vendues par la « Rotterdam Tapanoëli Cultuur Maaschappij » qui a présenté la déclaration ci-dessus visée, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 19 février 1915, et tendant à ce qu'il plaise ordonner que 50 caisses de caoutchouc saisies sur Vlnsulinde, et dont ils sont acquéreurs, seront livrées aux requérants, le tout sous réserve des indemnités qui pourraient leur être dues à raison de tout relard fautif dans cette livraison ;
Vu le Mémoire présenté par Me ïalamon pour MM. D.-M.-C. Walering, négociants à Amsterdam, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 20 février 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution de 108 caisses appartenant aux requérants et saisies à bord de Vlnsulindp, subsidiairement leur en allouer la valeur avec les intéiêts tels que de droit, leur allouer en tous cas une indemnité dont le chiffre sera ultérieurement précisé ;
Vu le Mémoire présenté par ledit M0 Talamon, au nom de MM. D.-M.-C. Walering cidessus dénommés, et en tant que de besoin pour MM. Alcan et C°, négociants à Paris, 75, rue Saint-Lazare, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 11 mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la remise des marchandises à M. Eschmann, représentant à Marseille de MM. Alcan et C° qui ont acheté les 108 caisses de caoutchouc appartenant à MM. Walering, ou subsidiairement la valeur avec intérêts de droit ; leur allouer en tous cas une indemnité de 10.000 francs pour le préjudice résultant delà saisie, ladite indemnité devant revenir à MM. D.-M.-C. Walering; subsidiairement surseoir à statuer sur la validité de la prise des 108 caisses jusqu'à production au Conseil des documents qui se trouvent à Marseille;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider: 1° que la capture des 1.175 caisses de caoutchouc qui ont été saisies est déclarée valable, à charge par l'État français de payer aux différentes Sociétés auxquelles les marchandises étaient expédiées une indemnité représentant la valeur des marchandises à Amsterdam ou Rotterdam suivant les cas, à la date à laquelle les caisses de caoutchouc seraient parvenues dans ces villes si Vlnsulinde n'avait pas été arrêté en mer ; 2" qu'il sera procédé à telle mesure d'instruction jugée convenable pour être ensuite siatué par !e Conseil eu ce qui concerne les sommes que l'Élat français doit être condamné à payer, ainsi que les intérêts à allouer; 3° que sont rejetées toutes autres demandes d'indemnité qui ont été présentées au sujet de la cargaison retenue ; 'i° qu'est rejetée la demande d'indemnité présentée au nom de la Compagnie rmati tir de Vlntulinde par le capitaine de ce navire ;
Ensemble les autres pièces jointes au dossier :
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 :
Vu k-s Instructions sur l'application du droit internalional en temps de guerre adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 25 août 1914 ; ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 19u9, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification faite au Journal officiel du 3 octobre 1914 et portant addition aux listes de contrebande de guerre;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï, M. Paul Gautier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations a l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que les 1.175 caisses de caoutchouc chargées à bord de VInsulinde ont été saisies le 8 octobre 1914 ; que le caoutchouc avait été, par note publiée au Journal officiel du 3 octobre 1914, déclaré contrebande de guerre, et que ces marchandises étaient, par suite, sujettes à confiscation ;
Considérant que tous les connaissements relatifs à ces 1.175 caisses de caoutchouc sont à ordre ou, portant que la marchandise doit être délivrée à telle personne ou à sas ayants cause, doivent être considérés comme des connaissements à ordre susceptibles d'être transmis par voie d'endossement ;
Considérant qu'en principe c'est à l'État capteur, quand il s'agit, comme dans l'espèce, de contrebande conditionnelle, qu'il incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi, mais qu'en présence de connaissements à ordre, et alors surtout que les marchandises sont à destination des ports d'AmsIerdam ou de Rotterdam et bénéficient ainsi des facilités de transit prévues par la convention du Rhin du 17 octobre 1868, il y a lieu, en s'inspirant de toutes les circonstances de l'espèce, de tenir pour acquis que lesdites marchandises constituent de la contrebande de guerre ;
Mais considérant que le vapeur VInsulinde a quitté les îles de la Sonde le 12 septembre 1914, qu'il a relâché à Colombo le 20 septembre, à Péria le 28 septembre, à Suez le 3 octobre, enfin à Port-Saïd le 4 octobre ; que, dès lors, le capitaine ne doit pas être présumé avoir connu à Port-Saïd la déclaration de contrebande de guerre concernant le caoutchouc, publiée au Journal officiel du 3 octobre 1914;
Considérant que, par le décret du 25 août 1914, le gouvernement français a fait connaître qu'il appliquerait la déclaration de Londres, sauf certaines additions et modifications indiquées dans ce décret, et que l'article 43 de cette déclaration, qui n'a pas été modifié, est ainsi conçu : « Si un navire est rencontré en mer naviguant dans l'ignorance des hostilités ou de la déclaration de contrebande applicable à son chargement, les articles de contrebande ne peuvent être confisqués que moyennant indemnité ; le navire et le surplus de la cargaison sont exempts de la confiscation et des frais prévus par l'article 41. Il en est de même si le capitaine, après avoir eu connaissance de l'ouverture des hostilités ou delà déclaration de contrebande, n'a pu encore décharger les articles de contrebande. Le navire est réputé connaître l'état de guerre ou la déclaration de contrebande, lorsqu'il a quitté un port neutre, après que la notification de l'ouverture des hostilités ou de la déclaration de contrebande a été faite, en temps utile, à la puissance dont relève ce port. L'état de guerre est, en outre, réputé connu par le navire lorsqu'il a quitté un port ennemi après l'ouverture des hostilités » ;
Considérant qu'il y a lieu, par application des dispositions de cet article 43, de déclarer valable la capture de ces 1.175 caisses de caoutchouc, mais en décidant que l'État français devra payer une indemnité aux Sociétés auxquelles elles étaient expédiées ;
Considérant que cette indemnité doit représenter la valeur des marchandises saisies ; qu'à défaut de documents permettant d'établir cette valeur, déduction faite des frais qui, par suite de la saisie, n'ont pas été supportes par les marchandises, il y a lieu de faire procéder à une expertise après laquelle il sera statué ce qu'il appartiendra ;
Considérant que des dommages-intérêts ont été réclamés d'une part par les Sociétés intéressées, d'autre part par le Rotterdam Lloyd, propriétaire du navire ;
En ce qui touche les demandes des Sociétés intéressées :
Considérant <j ne 1» contrebande de guerre étant saisissable sous pavillon neutre, l'arrestation en nier et le déroutement du paquebot Insulinde ont été légitiment pratiqués et que la saisie des marchandises a eu lieu dans des conditions qui 1 1 motivaient suffisamment ; que les opérations qui ont suivi ont été effectuées régulièrement ; que, dans ces circonstances, les Sociétés intéressées ne sont pas fondées à réclamer, en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises, des dommages-intérêts ;
En ce qui toi eue la demande du Rotterdam Lloyd :
Considérant que le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dommages-intérêt qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises ; que le paquebot Insulinde n'a pas été capturé et a été autorise, après débarquement des marchandises suspectes, à continuer son voyage; qu'ainsi le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur la demande du Rotterdam Lloyd :
Considérant enfin que la capture des marchandises saisies n'étant déclarée valable qu'à charge d'en payer la valeur, il ne resta aucune somme disponible à répartir entre les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Décide :
1° Est déclarée valable la capture de 1.175 caisses de caoutchouc qui ont été saisies a bord de V Insulinde, à charge par l'Etat de payer aux différentes Sociétés auxquelles ces marchandises étaient expédiées une indemnité représentant la valeur de ces marchandises ;
2° Avant dire droit au fond, il sera procédé à une vérification par expert à l'effet de déterminer celte valeur en tenant compte du fret que les Sociétés auraient acquitté et déduction faite des frais que les marchandises n'ont pas eu à supporter par suite de la saisie. L'expert sera désigné par le Président du Conseil des prises. Il recherchera le prix normal du caoutchouc aux ports d'embarquement, à Marseille et à Rotterdam, à l'époque du voyage et donnera son avis sur l'influence que les événements de guerre ont pu exercer sur ces prix. Il se fera remettre par les Sociétés intéressées tous documents pouvant servir à établir ses évaluations, tels que factures, contrats d'assurances, etc., et formulera ses propositions. Son rapport sera déposé au secrétariat du Conseil des prises dans les trois mois de sa désignation ;
'â° Toutes plus amples conclusions des Sociétés intéressées sont rejetées ;
4° Le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur la demande de dommagesintérêts au Rotterdam Lloyd.
Délibéré à Paris, les 15 et 18 mars 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président, René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises. 18 mars 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination non ennemie, navire AYANT PRIS LA MER AVANT LA DECLARATION DE GUERRE. VENTE liKS M A KCHAND1SES, INDEMNITÉ ; DOMMAGES-INTÉRÊTS ; COMPÉTENCE DU CONSEIL DES PRISES ; FRET, RÉCLA- MATION.
L'expédition de marclta<idises de contrebande de guerre [dan* l'espèce, des céréales), chargées en Roumanie sur un navire neutre (dans l'espècetun vapeur roumain) qui a pris In mer avant la déclaration de guerre entre l'Allemagne et la France, ne présente pas un caractère illicite, maigri la documentation à ordre des marchandises, s'il est établi
que celles-ci ne doivent pas être regardées comme destinées à l'usage d'un État ennemi ;
Dès lors, si la vente de ces marchandises a été effectuée à raison de leur caractère périssable, les propriétaires sont fondés à demander, avec intérêts, la restitution de leur valeur, représentée par le produit de la vente, déduction faite des frais de celte dernière, à l'exception des droits de timbre et d'enregistrement ;
Mais, la contrebande de guerre étant saisissable sous pavillon neutre, le navire a pu être arrêté en mer et dérouté et sa cargaison a pu être saisie, sans que ces opérations donnent aux intéressés le droit de réclamer des dommages -intérêts, en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises.
Le Conseil des prises, ne pouvant statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises, est incompétent pour statuer sur la demande du propriétaire d'un navire neutre qui n'a pas été capturé et a été autorisé à continuer son voyage.
En ce qui concerne le fret, le propriétaire peut faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs, par telle voie que de droit et notamment par opposition au payement des sommes provenant de la vente.
(Navire roumain Jiul)
Entre, d'une part, les capitaine et armateurs du vapeur Jiul de la première Société nationale de navigation maritime la « Romania », ayant son siège à Bucarest, et les chargeurs et acquéreurs de la cargaison de ce navire dont, par ordre du contre-amiral commandant la marine en Algérie, le chargement de céréales a été saisi, dans le port d'Alger, les 30, 31 août et 1" septembre 1914, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte de l'État français et de la Caisse des invalides de la marine;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 5 janvier 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 15, le 12 janvier 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de la cargaison de céréales du vapeur roumain Jiul ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie de la cargaison de grains du vapeur Jiul, ledit procès-verbal dressé par le lieutenant de vaisseau Millot, désigné à cet effet par le contre-amiral commandant la marine en Algérie ; 2° le procès-verbal relatant l'interrogatoire par l'administrateur de l'inscription maritime à Alger, le 3 septembre 1914, du capitaine de ce navire ; 3° une note du contre-amiral commandant la marine en Algérie en date du 13 septembre 1914, relatant les circonstances de la saisie ; 4° les protestations et réserves formulées au sujet de la saisie par le capitaine du Jiul, les 2, 8 et 30 septembre et 1" octobre 1914, avec demande subsiiiairement, en raison de l'altération probable de la cargaison de grains, que ces marchandises soient débarquées et vendues ou simplement débarquées ; 5* les protestations et réserves présentées, au nom tant de divers chargeurs que des armateurs du Jiul, par la légation des Pays-Bas (16 septembre 1914), le consulat des Pays-Bas à Marseille (17, 18, 30 septembre 1914), le consulat de Roumanie à Marseille (25 septembre, 2 octobre, 3 novembre 19H), la légation de Roumanie (11 novembre, 4 décembre 1914), la légation de Suisse (4 octobre 1914), la maison Goldstuck, Hainze et C°, ayant son siège social à Paris, 3i, rue du Louvre, agissant pour le compte de l'un des chargeurs, MM. Ëisenstein frères (21 octobre 1914) ; 6° les procès-verbaux dressés par le Commissaire principal de la marine Cruchet, chef du service des prises à Marseille, lesdits procès-verbaux constatant, en présence d'un inspecteur des douanes et contradictoirement avec le capitaine du Jiul : lor octobre 1914, le bon état des scellés apposés et la vérification des papiers de bord saisis à Alger, ainsi que les mesures prises pour le débarquement des bois chargés sur le pont ; 3 octobre 1914, les mesures prises pour le débarquement des bois chargés en cales ; G octobre 1914, les mesures prises pour le déchargement des grains ; 7° les rapports d'expertise de M. Pierre Barrai, expert désigné, sur requête de l'autorité maritime, par le Président du tribunal de commerce de Marseille (8, 10, 15 octobre 1914) ; 8° le
procès-verbal dressé le 5 novembre 1914 par le chef du service des prises à Marseille, assisté d'un inspecteur des douanes, et contradictoirement avec le consul de Roumanie à Marseille, représentant le capitaine du Jiul, parti de ce port, ledit procès-verbal relatant les quantités constatées par les peseurs jurés au débarquement des céréales, et clôturant les opérations de saisie, de déchargement et de vente ; 9° une note du 5 novembre 1914 du chef du service des prises à Marseille, faisant envoi du dossier indiquant les motifs qui se sont opposés à un prompt déchargement de la cargaison, et signalant le prix atteint parla vente des céréales (453.354 fr. 77); 10° les requêtes au ministre de la marine en vue de la relaxe des marchandises saisies, adressées par : M" Talamon, pour le compte de MM. Fleischmann et O, négociants suisses à Zurich, M" de Lalande tt de Ségogne, pour le compte de MM. Marcus Pinças et C°, négociants roumains à Braïla, et par M* de Lalande, pour le compte de la Rotlerdamsche Baiikvereeniging ;
Ensemble (pièces sables) 35 connaissements et leur traduction, le plan des cales, 2 manifestes, le rôle d'équipage, une traduction du journal de bord s'arrêtant au 15 août
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 21 janvier 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 21 février, l'affaire devant être jugée avant le 19 mars
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 11 février 1915. par lequel M" de Lalande et de Ségogne demandent, au nom de MM. Marcus Pinças et C°, que soit prononcée l'invalidité de la saisie de 342 tonnes de maïs chargées sur le Jiul et que, par suite, le Conseil des prises alloue aux exposants : 1° le prix de3'i3 tonnes de nn.ïs, soit à 24 francs le quintal, taux en usage à Rotterdam au mois de septembre, une somme de 80.000 fr, ; 2° les intérêts de droit ; 3° le fiet afférent à ladite marchandise ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 19 février 1915, par lequel M9 Talamon demande, au nom de MM. Fleischmann et Cp, que soit prononcée l'invalidité de la saisie de 318 tonnes de maïs cinquantini, chargées sur le Jiul, et que, par suite, le Conseil des prises alloue aux exposants : 1° le prix de 310.000 kilogrammes de niais (chiffre indiqué par les intéressés), soit à 25 francs le quintal une somme de 77.5'jO francs : 2" le remboursement des droits de quai, 442 fr. 70 ; Total : 77.942 fr. 70 ; 3° les intérêts de di oit, subsidiairement, la somme de 72.791 fr. 95 (prix de vente et droits de quai avec intérêts de droit), plus subsidiairement, l'une desdites sommes à titre de dommagesintérêts, même au cas où la saisie serait validée : 4c> en toute hypothèse, le fret affén ni aux marchandises vendues ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 19 février 1915, par lequel Me Talamon, intervenant pour le comple de M° Hamiotin et agissant au nom de MM. Eisenslein frères, demande qu'eu égard à la vente de 101. 50U kilogrammes d'orge chargés sur le Jiul par les exposants, négociants roumains a Riaï'a, il soit alloué auxdits chargeurs une indemnité de 20.000 francs avec intérêts de droit ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises le 20 février 1315 et complété par deux Mémoires enregistrés le 20 février 1915, puis par deux autres Mémoires enregistrés les ■1-1 février et 8 mars 1915, par lesquels, au nom de MM. : i° Scbillhuis et C°, négociants à Rotterdam, 2° Legge et Bolle's, commissionnaires à Rotterdam, 3° Van Kooten et Langhout, négociants à Rotterdam, i° Scbelling et Lakowski, négociants à Rotterdam, 0° la Frijda Ilandelmaalschappy, à Assen, 0° lloyack et C°, à Rotterdam, 7° Mathieu Luchingeret C°, à Rotterdam, 8° Van Stole, commissionnaire à Rotterdam, 9° la Storn Neel Pabiick, dite Blaauwe Molen (Moulin bleu), maison Van Wondenberg et Van Stole, 1(1° l.-C. Van Dongon, à Rotterdam, 11° I. Campagne, à Tiel, 12» les frères Kosleleyn, a Rienkaleu et les frères Dekker Koog, à Zaan, tous propriétaires néerlandais à l'exception de M. Mathieu Luchinger, de nationalité suisse, M" Talamon demande qu'il soit alloué aux exposants : 1° la valeur des marchandises, telle qu'elle eût été si ces marchandises fussent parvenues à destination ; 2° les intérêts de droit, subsidiairement, le prix de la vente de ces marchandises à Marseille ; 3° le fret afTéreiit aux dites marchandises,
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 19 février 1915, par lequel, aH nom
de MM. : 1° Kohn, 2° Reiehenfeld, 3° Marmorosch Blank et C°, 4° Eisenstein frères (pour lesquels est également intervenu Me Talamon), 5° Valerianos et Lykiardopoulos, 6° Fralelli Bach, 7° Artulion et C°, 8° la Société Morana Galiatzato frères, tous sujets roumains, chargeurs et propriétaires d'une partie de la cargaison, Me de Lalande demande qu'il soit alloué aux exposants : 1° la valeur des marchandises, telle qu'elle eût été si ces marchandises fussent parvenues à destination ; 2° les intérêts de droit ; 3° le fret afférent aux dites marchandises ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 19 février 1915 et complété par une production enregistrée le 25 dudit mois, par lequel, au nom de la Rotterdamsche Bankvereeniging, devenue propriétaire de 302 tonnes de mais chargées à Braïla sur le Jiul, M8 de Lalande demande qu'il soit alloué à l'exposante : 1° la valeur de la marchandise, telle qu'elle eût été si la marchandise fût parvenue à destination ; 2° les intérêts de droit, 3° le fret afférent à ladite marchandise ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 19 février 1915, et complété par des observations et productions additionnelles enregistrées audit Conseil, le 8 mars 1915, par lesquels Me de Lalande expose le préjudice subi du fait de la saisie des grains chargés sur le Jiul, par la Compagnie roumaine de navigation la «< Bomania », propriétaire du vapeur Jiul, et demande, en conséquence, qu'il soit alloué à l'exposante : Fret, £ 972 8 2. Surestaries du 1er septembre au 3 novembre, soit 63 jours, à raison de 4 pence par tonne de jauge brute (3,115 TX) 3.270 15. Frais supplémentaires (145 T. de charbons pour la traversée Alger-Marseille à 33 shillings la tonne et droits de port de Marseille), 200. Ensemble £ 4.443 3 2 ;
Vu les productions nouvelles enregistrées au Conseil des prises, le 11 mars 1915, par lesquelles, comme suite aux Mémoires enregistrés les 20, 22 février et 8 mars, Me Talamon, au nom des douze exposants mentionnés dans lesdils Mémoires, spécifie les sommes réclamées par chacun d'eux;
Vu les observations additionnelles enregistrées, le 11 mars 1915, par lesquelles MMe8 de Lalande et de Ségogne, au nom de MM. Marcus, Pinças et C°, complètent leur Mémoire enregistré le 11 février, et demandent qu'il soit sursis à statuer si la vérification de leur titre de propriété est jugée nécessaire ;
Vu les conclusions additionnelles, enregistrées au Conseil des prises, le 12 mars 1915, faisant suite au Mémoire enregistré le 19 février 1915, par lesquelles Me de Lalande, au nom de huit chargeurs du vapeur Jiul, demande à faire rayer de ce Mémoire MM. Eisenstein frères, — à évaluer à 28.080 francs la somme à payer à M. Kohn pour une quantité de 156.000 kilogrammes de mais saisis, — et pour cet exposant ainsi que pour les six autres, à surseoir à statuer et à leur impartir un délai de quinze jours au minimum pendant lequel ils pourront produire tous documents jugés utiles ;
Vu les Mémoires et conclusions additionnels enregistrés au Conseil, le 15 mars 1915, par lesquels Me de Lalande, au nom de MM. Marcus Pinças, Kohn, Reinchenfeld et autres dénommés au Mémoire enregistré le 19 février 1915, — et Me Talamon, au nom des douze acquéreurs mentionnés aux Mémoires enregistrés les 20, 22 février et 8 mars, demandent qu'il soit alloué aux exposants la somme la plus élevée représentant, soit l'estimation des marchandises saisies, soit le prix de leur vente, avec intérêts de droit ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider: 1° que soit déclarée non valable la saisie de la cargaison embarquée à bord du Jiul ; 2° que soit payée par l'État français une somme représentant la valeur des marchandises saisies à tort, somme qui, dans l'espèce, doit être égale aux prix produits par la vente effectuée à Marseille, les £3 et 24 octobre 1914, par les soins de l'administration de la marine ; 3° que la portion de cette somme afférente à leurs droits sur les différentes marchandises embarquées soit payée : a) A MM. Legge et Bolle's, pour les denrées portées aux connaissements nos 1, 2 (200 tonnes de maïs), 8 (100 tonnes de maïs), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 ; b) à MM. Schelling et Lakowski : connaissement n° 3 (100 tonnes de maïs), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 ; c) à MM. Schillhuis et C° : connaissements n0ï 4 et 5 (200 tonnes de maïs), 6 (100 tonnes de
maïs), 19 (173 tonnes de mais), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 ; (i) à la Frijda Hamlel Maalschappy, Aunen : connaissement n° 7 (100 tonnes de mais), avec les intéiéls h compter du 2U février 1915 ; ^) à MM. Van Mooten et Langhout : connaissement n° 9 (100 tonnes de maïs), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 ; /) à MM lloyack et G0, connaissement n° 10 (1C0 tonnes de maïs), avec les intérêts à compter du 20 février 1915); g) à la Rotterdamsche Bankvereniging : connaissements nos 12, 17 et 22 (au total 302 tonnes de maïs), avec les intérêts à compter du 19 février 1915; //) à M. Kohn, de Braïla : connaissement n" 18 (56 tonnes de maïs), avec les intérêts à compter du 19 février 1915 : i) à MM. Fleischmann et O : connaissements n°* 20 et 21 (318 tonnes de maïs au total), avec les intérêts à compter du 19 février 1915: ;') à M. J.-C. Van Dongon : connaissement n° 23 (20.500 kilogr. de pois), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 : k) à MM. Eisenstein frèies : connaissement n° 24 (101.5^0 kilogr. d'orge), avec les intérêts à compter du 19 février 1915 (Mémoire de Lalande); /) à MM. Mathieu Luchinger et O : connaissements n° 25 (600 sacs de repasse), n° 29 (100 tonnes de maïs), n° 30 (115 tonnes de maïs), n° 31 (950 sacs de repasse), n° 33 (7C0 sacs de repasse), avec les intérêts à compter du 20 lévrier 1915; m) à M. I. Campagne, à Tiel : connaissement n° 27 (400 sacs de repasse), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 ; n) à la Stoom Méel Fa brick, dite Blaauwe Molen, maison Van Vondenberg et Van Stolk : connaissement n» 28 (100 tonnes de seigle), avec les intérêts à compter du 20 février 1915 : o) aux frères Kosteleyn, à Bronkalen, ei aux frères Dckker Koog, à Zaan : connaissement n° 32 (S'50 sacs de repasse), avec les intérêts à compter du 20 février 1915; 4° que toutes autres réclamations des commerçants ri-dessus dénommés soient rejetées ; 5" qu'il soit suivis à statuer en ce qui concerne les réclamations: a) de M. Kohn, en ce qui concerne les marchandises portées au connaissement n° 11 : b) de MM. Valerianos et Ljkiardopoulos, en ce qui concerne les marchandises portées au connaissement n° 26 ; à l'effet de permettre à ces commeiçants de produire les pièces qu'ils estiment devoir justifier leurs réclamations; 6° qu'il soit procédé à (elle mesure d'instruction qu'il jugera convenable au sujet des exemplaires des connaissements produits par MM. Mareus Pinças et C°, le 11 mars 1915, pour être statué ensuite ce qu'il appartiendra sur les réclamations de ces commerçants (connaissements nos 13, 14, 15, 16) ; 7° qu'il y a lieu de rejeter la réclamation de la Compagnie de navigation « Romania » ; Ensemble les pièces du dossier; Vu le règlement du '26 juillet 1778 .
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI :
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ; Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu la notification du 11 août 1914, relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Roucbon-Mrzerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
En ce qui concerne la cargaison de mai?, d'orge, de seigle, de pois et de son (repasse) expédiée sur connaissements à ordre à Rotterdam et saisie a bord du vapeur .fini:
Considérant que les marchandises saisies ont été chargées à Braïla sur le vapeur roumain Jiul, qui a pris la mer, le Ier août 191 i, avant la déclaration de guerre entre l'Allemagne et la France; que, dans ces conditions, leur expédition ne présente pas un caractère illicite ; que, malgré leur documentation à ordre, il est établi par les pièces produites qu'en dehors de quelques lots pour lesquels il y a lieu de surseoir à statuer, lesdites marchandises ne doivent pas être regardées comme destinées à l'usage d'un État ennemi ; que, par suite, et la vente en ayant été effectuée, les propriétaires sont fondés à demander la restitution de leur valeur ;
Considérant que le capitaine du vapeur Jiul, n'ayant pu recevoir à Alger, où il avait relâché le 9 août, la quantité de charbon nécessaire pour aller jusqu'à Rotteidam, a attendu en ce port les ordres de ses armateurs ; qu'il n'a pas cru devoir profiter de l'offre de 100 tonnes de charbon qui lui a été faite et dont l'acceptation lui eût permis de se rendre dans l'un des grands ports neutres de la Méditerranée où il aurait pu compléter son approvisionnement; qu'enfin, la saisie des denrées alimentaires faisant partie de sa cargaison a été ordonnée, le 30 août au soir seulement, par l'autorité maritime ;
Considérant que, ces denrées périssables commençant à s'altérer, l'urgence de leur débarquement et de leur vente a été signalée par le capitaine lui-même ; que, la vente ne pouvant se faire à Alger dans des conditions avantageuses, le Jiul fut dirigé sur Marseille, où, en raison de l'encombrement des quais, hangars et docks, puis de la nécessité de ventiler et de pelleter les grains après leur déchargement, il ne put être procédé que les '23 et 2i octobre à la vente aux enchères publiques, laquelle grâce aux mesures prises a donné des résultats très satisfaisants ;
Considérant que, dans les circonstances ci-dessus relatées, la valeur des marchandises à rembourser sera équitablement représentée par le produit de la vente des quantités constatées par les experts-jurés, déduction faite des frais divers qu'a nécessités ladite vente, à l'exception toutefois des droits de timbre et d'enregistrement ;
Considérant que les réclamants ont droit aux intérêts des sommes qui leur sont dues, à compter du jour de la production des Mémoires présentés en leur nom ;
Mais considérant que, la contrebande de guerre étant saisissable sous pavillon neutre, l'arrestation en mer et le déroutement du vapeur Jiul ont été légalement pratiqués et que la saisie des marchandises a eu lieu dans des conditions qui la motivaient suffisamment ; que les opérations qui ont suivi ont été effectuées régulièrement ; que, dans ces circonstances, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer, en outre des indemnités représentatives de la valeur dts marchandises, des dommages-intérêts ;
En ce qui concerne la demande d'indemnité formulée par la Société nationale de navigation maritime la « Romania >> :
Considérant que le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dommagesintérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises : que le vapeur Jiul n'a pas été capturé et a été autorisé à continuer son voyage ; qu'ainsi le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur la demande de la Société de navigation la « Romania » ; que, d'autre part, en ce qui concerne le fret, ladite Société peut faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs par telle voie que de droit et notamment par opposition ou payement des sommes provenant delà vente;
Décide :
1° L'État restituera aux propriétaires des différents lots composant la cargaison de maïs, d'orge, de seigle, de bois et de son, saisis à bord du vapeur Jiul, la valeur de ces marchandises telle qu'elle résulte du produit de leur vente à Marseille, déduction faite des frais, à l'exception des droits de timbre et d'enregistrement, soit la somme de 430.708 fr. 07;
2° Les sommes à attribuer à chacun des ayants droit seront calculées, d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises proportionnellement aux quantités dont la propriété est justifiée par les pièces produites ;
3» Les sommes revenant aux sieurs Kohn, Valerianos et Lykiardopoulos, Marcus Pinças et C°, en ce qui concerne les marchandises portées aux connaissements n°3 11, 26, 13, 14, 15 et 16, seront réservées jusqu'à la production des justifications propres à établir la véritable destination des marchandises, production pour laquelle il est accordé un délai de deux mois ; si lesdites justifications ne sont pas fournies à l'expiration de ce délai, il sera statué ce qu'il appartiendra ;
4° Il sera alloué les intérêts de droit pour les sommes dues, à compter du jour de la production des Mémoires ou des justifications ; toutes autres réclamations sont rejetées ;
5° Le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur la demande d'indemnités présentée par la Société nationale de navigation maritime la « Romania ».
Délibéré à Paris dans la séance du 18 mars 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président : René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lelevre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 16 avril 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, navire avant pris la mer après la déclaration de guerre, connaissements établis antérieurement, vente des marchandises, indemnité ; dommages-intérêts ; propriété, qualité de propriétaire, preuve, sursis a statuer ; destination ennemie, présomption ; créancier
GAGISTE
L'expédition de marchandises de contrebande de guerre (dons l'espèce, des céréales), chargées en Russie sur un navire neutre, (dans l'espèce, un navire norvégien) qui a pris la met après la déclaration de guerre entre l'Allemagne et la France, mais dont les connaissements ont été établis avant celte déclaration de guerre, ne présente pas un caractère illicite, quelle que soit la nationalité des destinataires :
Dès lors, si la vente de ces marchandises a été effectuée parce qu'une partie d'entre elles était échauffée, les propriétaires sont fondés à demander, avec intérêts, la restitution de leur valeur, représentée par le produit de la vente ;
Mais, la contrebande de guerre étant saisissable saut pavillon neutre, le navire a pu être arrêté en mer et dérouté et sa cargaison a pu être saisie sans que ces opérations donnent aux intéressés le droit de réclamer des dommages-intérêts, en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises .
On doit considérer comme propriétaire de marchandises saisies sur un navire neutre celui qui, figurant sur tes connaissements et les polices d'assurances, comme chargeur de ces marchandises, u seul le droit d'en disposer :
De deux personnes qui réclament tes mêmes marchandises on doit considérer comme propriétaire celle qui produit les connaissements, des factures et des traites acquittées, et non pas celle qui ne produit que des copies des connaissements non signés par le capitaine ;
La société qui se prétend propriétaire de marchandises saisies sur un navire neutre peut obtenir d'un Conseil des prises un délai pour justifier son droit de propriété, si elle est actuellement dans l'impossibilité de correspo>idre avec son siège social à raison l'occupation par l'ennemi de la ville oii se trouve celui-ci.
Si parmi les connaissements les uns sont à ordre et les autres portent que les marchandises doivent être délivrées à une personne dénommée ou à ses ayants cause, ils doivent tous être regardés comme des connaissements ci ordre susceptibles d'élre transmis par voie d'endossement ;
El il y a présomption suffisante que des marchandises ont une destination ennemie qui en justifie la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre, si, d'après les connaissements, elles sont destinées à un port neutre, — dans l'espèce, un port hollandais, — d'où, en vertu de la convention du Rhin du 17 octobre 1868, elles pourront être acheminées sur le territoire allemand, c'est-à-dire en territoire ennemi ;
Il en doit être ainsi, d'ailleurs, alors que, depuis la capture, il n'a été produit ni par les expéditeurs ni par aucune personne se présentant comme destinataire des marchandises, une demande en restitution des marchandises ;
// y a présomption suffisante que des marchandises ont une destination ennemie qui en justifie la confiscation à litre d'objets de contrebande de guerre, lorsque le neutre qui les réclame n'en est devenu propriétaire que vingt-deux jours après la capture : une pareille transmission de propriété n'est pas opposable au capteur.
Une personne de nationalité non ennemie n'a pas qualité, en l'absence de toute demande du véritable destinataire, pour réclamer des marchandises et les faire échapper à la prise, si, à l'appui de sa réclamation, elle allègue simplement qu'elle a consenti des avances sur ces marchandises et est ainsi devenue créancière gagiste.
(Navire norvégien Eir)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de lu cargaison du vapeur Eir, appartenant au sieur Jacob Olsen, de Bergen (Norvège), arrêté en mer et conduit dans la baie de Sébra (Tunisie), le 3 septembre 1914, pur le torpilleur de haute merde la marine française la Bourrasque, et le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 janvier 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 17, le 22 janvier 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie effectuée sur le vapeur norvégien Eir de céréales à destination de Rotterdam consiJérées comme articles de contrebande de guerre;
Vu les actes et pièces composant le dossier et notamment: 1° le procès-verbal de saisie, dressé le 3 septembre 1914 par le lieutenant de vaisseau Duroch envoyé à bord de l'Eir par le commandant de la Bourrasque ; 2° le procès-verbal de l'inventaire effectué à bord de VEir par le Commissaire de 2e classe de la marine Rome ; 3" la charte-partie en date, à Londres, du 9 juillet 1914; 4° le récépissé en date du 15 septembre 1914, par lequel le directeur des douanes de Tunis déclare avoir pris en charge les quantités de marchandises qu'il énumère et qui ont été débarquées du vapeur Eir ; 5° la décision du viceamiral, commandant en chef, préfet maritime de l'arrondissement algéro-tunisien, portant, à la date du 24 septembre 1914, qu'il y a lieu de procéder à la vente avec publicité et concurrence de la cargaison saisie, qui présente un commencement d'avarie; 6° les lettres adressées au ministre de la marine, par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, le 29 octobre 1914,par l'ambassadeur de Russie qui demande, sans indication de noms, que l'État français rembourse aux propriétaires russes de la cargaison saisie la valeur de leurs marchandises, et, le 19 novembre 1914, par le ministre de Belgique qui transmet la réclamation de la maison A. L'Hoir, d'Anvers, au sujet de la saisie sur VEir d'un stock de 12.000 pouds de froment lui appartenant, porté sur les connaissements nos 5 et 0 et chargé par les soins de l'Odessa Commercial Bank ; ensemble le Mémoire présenté, le 12 avril 1915, par Me Talamon, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société anonyme des moulins « Hungaria », représentée par ses administrateurs, au nombre desquels se trouve le sieur Joseph L'Hoir, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil lui allouer la valeur du froment saisi, snbsidiairement lui accorder un sursis pour la production des connaissements et certificats d'assurances; 7° les lettres adressées au Département de la marine, le 5 octobre 1914, par le sieur Dolder au nom des sieurs S. Van Dongen et C°, d'Amsterdam ; et, le 10 octobre 1914, par le consul des Pays-Bas à Tunis au nom de divers détenteurs néerlandais de titres de propriété relatifs aux marchandises saisies, parmi lesquels les sieurs Feur, de Rotterdam et Barghoorn, de Groningue, réclament, le premier 30 tonnes de pois, le second 100 tonnes d'orge; 8° ensemble les 65 connaissements et un certain nombre de factures, de polices d'assurances, de chèques et de pièces diverses ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 janvier 1915 et invitant les intéressés à
produire leurs observations dans le délai d'un mois à partir de cette insertion, l'affaire
devant être jugée, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné, avant le 22 mars 1915 ;
ensemble la décision du Conseil des prises en date du 15 mais 1915, portant que, à
Prises '
raison du départ de l'un 'ie ses membres < I de la désignation d'un nouveau rapporteur qui en a été la conséquence, le délai sus-mentionné est prorogé jusqu'au 22 avril 1915 : Vu le Mémoite présenté par M0 Talamon, avocat au Conseil d'État, pour les sieurs : 1° Van Dongen en Zoon, i Amsl rdam ; 2° Meulernaus et C°, à Venlo ; 3° N.-V. Konînklyke Pellery « Mercurius » ci-devant frères Laan, à Wormerveer ; 4° J.-C Van Dongen, à Rotterdam, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 27 février 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil leur allouer la valeur de la marchandise saisie qui leur appartenait calculée à Rotterdam au début de septembre 1914, avec les intérêts de droit ; leur allouer en outre le fret afférent aux marchandises vendues ;
Vu le .Mémoire présenté par M" de Lalande, avocat au Conseil d'Etat, pour la Dordts< lie Bank, à Rotterdam, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus, le 27 février 1915, el tendant à ce qu'il plaise au Conseil lui allouer la valeur dis 2.000 pouds de pois faisant l'objet du connaissement n° 7, avec les intérêts de droit et le fret correspondant :
Vu le Mémoire présenté par M* Bernier, avocat au Conseil d'État, pour la Banque i usse pour le commerce étranger, dont le siège social est à Nicolaief et, en tant que de bes m. pour le Comptoir national d'escompt e dont le siège social est à Paris, 14, rue Bergère, ledit Mémoire enregistré comme ei-'essus, le 1er mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil allouer à ces banques les tommes réalisées par la vente sur saisie des marchandises faisant l'objet des connaissements n°* 31, 32, 41, 45 et 46 ; ordonner que la valeur des marchandises faisant l'objet dis connaissements n0' 27, 28, 42, 43, 44 et 47 établie par le montant des polices d'assurances produites, leur soit remboursée par l'État, avec les intérêts du jour de la demande de remboursement ;
Vu le Mémuire présenté par M* Bernier, avocat au Conseil d'Etat, pour le Comptoir na tional d'escompte et la Banque internationale de commerce, dont le siège est à Pelrograd (succursale de Nicolaief), ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus, le 1er mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner le payement à ces banques du montant du prix de la vente des marchandises saisies et représentées par les connaissements produits en simple exemplaire ; ordonner le payement aux mêmes établissements de la valeur des marchandises correspondant aux connaissements produits en double exemplaire, valeur établie par les polices d'assurances jointes au dossier, avec les intérêts du jour de la demande de remboursement ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° dire que la capture des marchandises faisant l'objet des connaissements nos 8, 15 à 24, 29, 31 à 3'i, 36 à 39, 40, 41, 45 et 46 est valable et que la valeur de ces marchandises, telle qu'elle résulte du produit de leur vente effectuée les 14 et 23 octobre 1014, déduction faite des frais à l'exception des droits fiscaux qui auraient été perçus, sera attribuée aux ayants droit conformément à nos lois et règlements ; 2° condamner l'État à restituer : a) au sieur J. Meulernaus (connaissement n° 1) ; b) au Comptoir national d'escompte et à la Banque internationale de Petrograd à Nicolaief (connaissements nos 9, 12 à 14, 25, 26, 30, 34, 48 à 56, 58 à G5) ; c) à la Banque russe pour le commerce étranger et au Comptoir national d'escompte (connaissements n°» 27, 28, 42 à 44 et 47) ; d) à la Société N. V. Koninklyke Pellery « Mercurius » (connaissement n° 10); e) au sieur Van Dongen en Zoon (connaissement n° 11) ; f) au sieur J. C. Van Dongen (connaissement n° 57) ; 7) à la Société Dordtsche Bank (connaissement n° 7), propriétaires des différents lots de denrées saisis, la valeur de ces marchandises telle qu'elle a été définie ci-dessus; 3° dire que les sommes à attribuer à chacun des ayants droit seront calculées d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises, proportionnellement aux quantités mentionnées dans les documents produits : 4° dire que les intérêts des sommes dues seront alloués à compter du jour de la production des Mémoires présentés au nom des intéressés ; 5° renvoyer les parties ci-dessus dénommées devant le ministre de la marine pour la liquidation des sommes à elles dues ; 6" surseoir à statuer en ce qui concerne les marchandises pouvant appartenir a la Société A. L'Hoir, d'Anvers (connaissements n0- 5 et 6) ; dire que lés sommes afférentes à ces marchandises seront réservées jusqu'à la production par la Société des justifications propres à établir les droits
quelle prétend avoir sur cette partie de la cargaison, et impartir à la Société tel délai qu'il jugera convenable pour la production de ses justifications, délai à l'expiration duquel il serait statué ce qu'il appartiendrait ; Ensemble les pièces versées au dossier : Vu le règlement du 26 juillet 1778 ; Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu la notification du 11 août 1914 relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil en son rapport, et M. Cbardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que les marchandises saisies ont été chargées à Nicolaief (Russie) sur le vapeur norvégien Eir, qui a pris la mer le 4 août 1914, et qu'elles ont fait l'objet de 65 connaissements établis entre le 18 juillet et le 1" août avant la déclaration de guerre entre l'Allemagne et la France ; que dans ces conditions, et quelle que fût la nationalité des destinataires, l'expédition de ces marchandises ne présentait pas un caractère illicite et que, la vente en ayant été effectuée, les propriétaires sont fondés à demander la restitution de leur valeur;
Considérant que c'est à la suite d'une visite d'experts effectuée à Tunis, en présence des représentants et intéressés et du capitaine de VEir, qu'il a été reconnu qu'une partie de la cargaison était échauffée et qu'il y avait lieu de procéder sans retard à la vente de tout le chargement ;
Considérant que, dans les circonstances ci-dessus relatées, la valeur des marchandises à rembourser sera équitablement représentée par le produit de !a vente aux enchères qui s'est effectuée les 14 et 23 octobre 1914, déduction faite des frais divers qu'a nécessités ladite vente, à l'exception toutefois des droits fiscaux qui auraient été perçus ;
Considérant que les réclamants ont droit aux intérêts des sommes qui leur sont dues, à compter du jour de la production des Mémoires présentés en leur nom ;
Mais considérant que, la contrebande de guerre étant saisissable sjus pavillon neutre, l'arrestation en mer et le déroutement du vapeur Eir ont é'é légalement pratiqués et que la saisie des marchandises a eu lieu dans les conditions qui la motivaient suffisamment ; que les opérations qui ont suivi ont été effectuées régulièrement ; que, dans ces circonstances, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer les dommages-intérêts en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises ;
En ce qui touche les demandes ci-dessus visées des parties intéressées : Considérant que la maison L'Hoir, M'Anvers, réclame les marchandises représentées par les connaissements n0' 5 et 6, et qu'a, raison de l'impossibilité où se trouve actuellement la réclamante: de correspondre avec le siège social, il y a lieu d'accorder à cette Société un délai de trois mois pour justifier son droit de propriété ;
Considérant que le Comptoir national d'escompte, agissant tant en son nom personnel que comme représentant la Banque internationale pour le commerce de Petrograd (succursale de Nicolaief), réclame les marchandises représentées par les connaissements n»3 9, 12, 13, 14, 25, 26, 30, 35, 48 à 56 inclus, 58 à 65 inclus ; qu'il résulte des pièces versées au dossier, et notamment des deux exemplaires de chaque connaissement, et de polices d'assurances afférentes à chaque connaissement, que la Banque internationale, qui figure comme chargeur de la plupart des lots, a seule le droit d'en disposer et qu'elle doit être regardée comme en étant propriétaire ;
Considérant que la Banque russe pour le commerce étranger, à Nicolaief, et, en tant que de besoin, le Comptoir national d'escompte, réclament les marchandises représentées par les connaissements n°« 27, 28, 42, 43, 44 et 47 ; que l'orge mentionnée aux deux
premiers connaissements avait été chargée par la Banque russe et celle qui est mentionnée aux autres connaissements par le sieur Ferberoff, qui l'avait transmise à la banque par un endos régulier; que, comme dans le cas qui vient d'être examiné, il résulte des pièces produites que la Banqua russe a seule le droit de disposer de la marchandise qu'elles concernent et qu'elle doit être regardée comme en étant propriétaire ;
Considérant, en ce qui touche les marchandises représentées par les connaissements n°» 10, 11 et 57, qu'elles sont réclamées à la fois pu- lu Banque internationale de commerce, qui no pro luit que des copies des connaissements non signés par le capilaine, et par la Société Mercurius à Wormerveer (connaissement n° 10), les sieurs Van Uong'Mi en Zonn, a Amsterdam (n° 11), et le sieur J.-C. Van Dongen, à Rotterdam (u° 57) ; que les destinataires de ces trois lots ont justifié de leur droit de propriété par la promotion des deux connaissements, de factures et de traites acquittées ;
Considérant, en ce qui touche les mardi tu lises représentées par la connaissement n° I, que les sieurs J. Meulemans et C° ont justifié de même de leur droit de propriété ;
En ce qui touche les marehandis s repia's mtées par les connaissements nos 8, l'J à 24, 20, 33. 34 il 40:
Considérant, d'une part, que, parmi les connaissements, les uns sont à ordre et les autres portent que les marchandises doivent être délivrées à une personne dénommée ou à ses ayants cause ; qu'ils doivent donc tous être regardés comme des connaissements à ordre susceptibles o'être transmis par voie d'endossement ;
Considérant, d'autre part, que les march indises désignées dans ces connaissements étaient à destination du port de Rotterdam et pou.aienl donc, en profitant des facilités de transit prévues par la convention du Rhin du 17 octobre 1868, être acheminées sur le territoire allemand ;
Que, depuis la capture et l'avis inséré au Journal officiel du 20 janvier 1015 faisant connaître que le Conseil des prises est siisi du dossier, il n'a été produit ni par les expéditeurs ni par aucune personne bî présentant comme destinataire des marchandises une demande en restitution des lots sus-menlionnés ;
Qu'il y a donc présomption suffisante que ces marchandises avaient une destination qui en justifie la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre et que, dans cet état, il y a lieu, pour le Conseil, de déclarer la prise valable ;
En ce qui touche le connaissement n° 7 :
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier que la Dortsche Bank, qui réclame les marchandises faisant l'objet de ce connaissement, n'en est devenue propriétaire que le 25 septembre 1914, soit vingt-deux jours après la cap'.ure ; que cette transmission de propriété n'est pas opposable aux capteurs ; que de son côté le sieur Feuer, dont la Dordtsche Bank est l'ayant cause, n'a, pendant le délai sus-mentionné, présenté avec documents à l'appui aucune demande en restitution du lot saisi ;
Que, dans ces circonstances, il y a présomption suffisante, comme il a été dit ci-dessus, que ces marchandises avaient une destination qui en justifie la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre;
En ce qui touche les connaissements n0' 31, 32, 41, 45 et 40 :
Considérant que la Bauque russe pour le commerce étranger réclame les marchandises représentées par es connaissements à rais m d'avances qu'elle aurait consenties sur celte partie de la caigaison, mais que le fait, dont elle ne justifie pas d'ailleurs, qu'elle serait créancière gagiste ne lui donnerait pas qualité pour présenter ladite i éclamaOon et qu'en l'absente de toute demande du véritable destinataire, les lots dont s'agit doivent, comme il a été ci-de.-sus, être déclarés de bonne prie ;
Qu'il doit être statué de même en ce qui touche la réclamation de la Banque internationale de commerce de Pétrograd relative aux marchandises faisant l'objet des connaissements n° 15 à 18 à 30 à 3'J ;
I ide :
I La | > lise des marchandises ayant fait l'objet des connaissements n° 7, 8, lô à 24 inclus, 29, 31 à 34 inclus, 30 à 30 inclus, 40, 41, 45 et 40, saisies sur le vapeur norvégien
Eir, est \éc arée bonne el valable, pour la valeur i;eUe en être attribuée nux ayants droit, conformémf nt aux lois et règlements en vigueur;
2° L'État restituera : a) aux sieurs J. Meulemans et O (connaissement n° 1), b) au Comptoir national d'escompte et à la Banque internationale de commerce de Pétrograd, à Nicolaief (connaissements n03 9, 12, 13, 14, 25, 26, 30, 35, 48 à 56 inclus, 58 à 65 inclus), c) à la Banque russe pour le commerce étranger et au Comptoir national d'escompte (connaissement n03 27, 28, 42 à 44 inclus et 47), ci) à la Société H.-V. Koninklyke Pellery « Mercurius » (connaissement n° 10), e) aux sieurs van Dongen en Zoon (connaissement n° 11), f) au sieur J.-C. Van Dongen (connaissement n° 57), propriétaires de différente lots de denrées saisies à bord du vapeur Eir, la vaieur de ces marchandises, telle qu'elle résulte du produit de leur vente effectuée à Tunis, les 14 et 23 octobre 1914, déduction faite des frais, à l'exception des droits fiscaux qui auraient été perçus au profit de l'État français ;
3° Les sommes à attribuer à chacun des ayants droit seront calculées d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises, proportionnellement aux quantités mentionnées dans les documents produits ;
4° Les sommes dues aux propriétaires ci-dessus dénommés porteront intérêis à leur profit, à compter de la production des Mémoires présentés en leur nom ;
5° Les propriétaires ci-dessus dénommés sont renvoyés devant le ministre de la marine, pour la liquidation des sommes à eux dues ;
6° Il est suisis à statuer sur la validité de la prise des denrées ayant fait l'objet des connaissements n0' 5 et 6 et il est imparti à la Société A. L'Hoir, d'Anvers, un délai de trois mois, qui courra à partir de la notification de la présente décision, pour présenter au Conseil des justifications propres à établir les droi's qu'elle prétend avoir sur cette pr.rtie de la cargaison ; à l'expiration de ce délai, si la Société n'en a pas sollicité en temps utile et obtenu la prolongation, il sera passé outre au jugement de cette partie de la prise ;
7° Toutes autres réclamations des parties sont rejetées.
Délibéré à Paris, dans les séances des 15 et 16 avril 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président, René Worrr.s, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 11 mai 1915.
Conseil des prises, procédure, observations des parties, production, décision, délai, prorogation, conséquences.
L'intérêt d'une bonne justice exigeant que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, le Conseil des prises peut, sur la demande du r/ouverneme7it des réclamants, accorder à ceux-ci un délai supplémentaire d'un mois pour présenter devant lui leurs observations, et, par voie de conséquence, proroger également d'un mois le prononcé de la décision ;
Mais, pour que les intérêts de l'État cnpteur n'aient pas à souffrir de la foreur faite aux intérêts capturés, il peut réserver au ministre de la marine de cet État le droit, si l'intérêt public l'exige, d'utiliser, pour les besoins du service, le navire capturé conformément à la loi, tous droits des parties respectivement réservés à tous égards.
(Navire américain Dacia)
Le Conseil dos prises statuant avant faire droit a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 avril 1913, relatif à l'ouverture de la procédure de prise conciliant le vapeur Dacia devant le Conseil des prises, ensemble la notification faite le 16 avril au gouvernement des États-Unis au nom et comme représentant dos intérêts américains en France ;
Vu la lettre adressée par l'ainbassadt ur des États-Unis à Paris au ministre dos affaire! étrangères en date du 4 mai, transmise par celui-ci au Conseil le 7 mai et enregistrée le 8 mai 1915 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions;
Vu le rapport de M. Henri Frornageot, membre du Conseil ;
Vu l'article \o de l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'article 11 du décret du 9 mai 1859;
Vu la décision du Conseil en date du 21 août 1914, prise en exécution do l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et de l'article 11 du décret du 9 mai 1859, el portant règlemont des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Considérant que, suivant la décision du Conseil en date du 21 août 1914, ci-dessus visée, les parties intéressées ont un délai d'un mois pour présenter leurs observations, à >!ater de la notification, publiée au Journal officiel, de l'ouverture de la procédure de prise devant le Conseil ;
Que l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Dacia a é:é notifiée par avis inséré au Journal officiel du 10 avril 1915, et qu'en conséquence le délai ci-dessus rappelé expire le 10 mai ;
Considérant que, par lettre du 4 mai 1U15, adressée au ministre des affaires étrangères et transmise au Conseil, l'ambassadeur des États-Unis a fait connaître le vif désir de son gouvernement d'obtenir, si possible, l'extension d'un mois, à compter du 10 mai, du délai imparti aux intéressés ;<u vapeur Dacia pour produire leurs observations devant le Conseil ;
Considérant qu'il est de l'intérêt d'une bonne justice que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, et qu'en fait rien ne s'oppose à ce que le délai supplémentaire sollicité par le gouvernement des États-Unis en faveur des réclamants soit accordé ;
Considérant toutefois qu'il est juste, d'autre part, que les intérêts de l'État français, capteur du vapeur Dacia, n'aient pas à souffrir d'une faveur faite aux intérêts capturés;
Qu'il y a donc lieu de réserver au ministre de la marine le droit, si l'intérêt public l'exige, d'utiliser, pour les besoins du service, le navire capturé conformément aux paragraphes 148 et 151 des Instructions Davales de 1912, tous droits des parties respectivement réservés à tous égards ; >ar ces motifs :
Dit que le délai de production des observations, que les intéressés au vapeur Dacia auront à présenter au Conseil des prises, est prorogé du 10 mai au 10 juin 1UI5, sous résolve du droit du ministre de la marine d'utiliser ledit navire, si l'intérêt public l'exige, conformément aux paragraphes 148 et 151 des Instructions navales de K>12;
Dit que le délai prévu pour le prononcé de la décision est également prorogé d'un mois.
I» (libéré à Paris dans la séance du 11 mai 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président, René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Frornageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 mai 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, navire ayant appareillé avant ou après le moment ou la notification de contrebande a pu être connue, destination
ENNEMIE, DESTINATION NEUTRE, PREUVE ; MARCHANDISES SAISIES, MAIS NON DE BONNE PRISE, RESTITUTION, VALEUR, DOMMAGES-INTERETS ; CONSEIL DES PRISES, COMPÉTENCE, DOMMAGES-INTÉRÊTS, FRET
Le sel, l'huile, le cacao en poudre, le vin et le macaroni sont de la nature des marchandises qui figurent sur la liste des articles de contrebande conditionnelle publiée par la France dans sa notification du 11 aowM914, lors de sa guerre avec l'Allemagne ;
Et le navire neutre à bord duquel ces marchandises ont été chargées, ayant appareillé de Gibraltar le 22 août, doit être réputé avoir eu connaissance de ladite notification ;
77 ne peut, au contraire, être réputé avoir connu le décret français du 25 août 1914 postérieur à sa dernière escale et rendant applicable durant la guerre, sous réserve de certaines additions et modifications, la déclaration de la conférence navale de Londres du 26 février 1909; -
L'État capteur, à qui incombe en principe la preuve que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'Élat ennemi, n'a pas tes moyens de fournir cette preuve lorsque la marchandise voyageait sans connaissement, sur simples manifestes non signés du capitaine ;
En pareil cas, il y a lieu pour le Conseil des prises de rechercher dans les circonstances de l'a/faire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination de la cargaison ;
La production annuelle du sel en Allemagne dépassant sensiblement les besoins de la consommation intérieure, rien n'autorise à dire que cette marchandise était destinée aux forces ennemies ou aux administrations de l'Etal ennemi;
Des marchandises ne peuvent être capturées à titre d'objets de contrebande de guerre s'il est établi par les pièces du dossier qu'elles ne peuvent être regardées comme constituant, à raison de leur destination, de la contrebande de guerre ou qu'elles étaient réellement destinées à des particuliers d'un pays allié ou d'un pays neutre ;
Mais, des marchandises de contrebande de guerre peuvent être capturées comme telles si, voyageant sans connaissemeiit, sur simples manifestes non signés du capitaine, elles sont expédiées pour des ports neutres d'où elles peuvent, en vertu de la convention pour la navigation du Rhin du 17 octobre 18(58, être acheminées librement sur tout point riverain du fleuve, et notamment en Allemagne.
Des marchandises saisies mais non déclarées de bonne prise comme objets de contrebande de guerre doivent être remises en nature aux intéressés, sur justifications de leurs droits, si elles ss trouvent dans les magasins de la marine de l'État capteur ;
Mais si elles ont été réquisitionnées par l'administration ou ont été vendues, les destinataires, à défaut d'une restitution en nature devenue impossible, auront droit au prix de réquisition payé par l'administration, lequel n'est pas inférieur au prix de facture, ou au prix réel de la vente, le tout avec intérêts à partir de la demande ;
Les intéressés ne sont pas fondés à réclamer des dommages-intérêts en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises lorsque, l'arrêt en mer et le déroulement du navire ayant été légalement pratiqués, la saisie des marchandises a été suffisamment justifiée par les circonstances, notamment par les irrégularités de leur chargement.
Le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dotntnages-intér ts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises ;
Aiw-i, lorsqu'un navire neutre u été autorisé, après débarquement des marchandises suspectes, à continuer son voyage, le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur les demandes tendant à l'allocation d'indemnités pour des dommages résultant de l'arrêt et du déroutement du navire;
Mais le Conseil des prises est compétent pour statuer sur la réclamation du projiriétaire du navire tendant au payement d'une somme représentant le fret global non encaissé, lorsque la perle du fret est la conséquence de la saisie des marchandises dont le Cotiseil a été appelé à apprécier la validité, et non de Parrêt du navire ;
Le propriétaire du navire n'est pas fondé à demander une indemnité pour jierte de
fret si les conditions irrégulières dans lesi/uelles les marchandises ont été chargées, et
qui ont été la principale cause de leur rétention ou de leur vente, sont imputables aux
agents du propriétaire .
(Navire hollandais Atlas)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, armateur du vapeur hollandais Allas, et li s chargeurs et destinataires de la cargaison dudit vapeur, arrêté en mer et conduit en rade de Brest, le "28 août 1914, par le croiseur auxiliaire français Malle, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 27 février 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 18, le 6 mars 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie à Brest, sur le vapeur Atlas, de divers lots de marchandises, spécialement de 2.430 tonnes environ de sel, considérées comme contrebande de guerre ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier et, notamment : 1° le procès-verbal de visite, dressé le 28 août 1914 par l'enseigne de vaisseau auxiliaire Baudot; 2° le procèsverbal relatif à la prise en charge de la prise établie le 29 août L914, à Brest, par le Commissaire principal de réserve Le Moine ; 3° ensemble deux copies des manifestes des marchandises chargées à Gênes et dans divers ports et une facture d'exportation de sel chargé à Aviza ; 4° le procès-verbal relatif à la levée des scellés avant l'opération de déchargement ; 5° le procès-verbal concernant la clôture des opérations de saisie et l'inventaire définitif dressé le 16 septembre 1914 par le Commissaire en chef de la marine Hudelist; G0 ensemble: les protestations adressées au préfet maritime de Brest par le consul des Pays-Bas en cette ville et par le capitaine de V Atlas qui fait, notamment, toutes réserves au sujet des irais et dommages et intérêts pouvant et devant résulter de l'arrêt et du détournement de son navire, comme aussi de la saisie, déchargement et confiscation d'une partie de la cargaison à titre de contrebande de guerre ; 7° la protestation adressée au ministre des affaires étrangères par la légation des Pays-Bas au sujet des mômes faits ; 8° ensemble la réclamation en date du 3 novembre 1914 de MM. Richard Fawcett and Sons au sujet de onze barils d'huiles d'olive ; celle en date du 23 janvier 1915 de M* Talamon, avocat au Conseil d'État, au nom de six groupes de marchands et de marchandes de nationalité hollandaise intéressés dans la cargaison de sel saisie et dont bs noms et qualités sont spécifiés ^n détail dans ladite réclamation ; celle en date du 11 février 1915 de MM. Chevil lotte frères au nom de la maison Galimberti de Gènes, au sujet de dix caisses de vin ; tnlin, celle en date du 19 février 1915 de M. Nicolas, à Brest, au nom de la Société Jurjeus d'Amsterdam, au si;jet de cent vingt caisses de macaroni ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 mars 1915 et invitant les intéieisés à produire leurs observations avant le 10 avril, l'affaire devant ôlre jugée avant le 7 mai 1915; Vu le Mémoire collectif et les six Mémoires particuliers enregistrés le 9 avril 1915 au secrétariat du Conseil des prises et présentés pur M Tali non. avocat au Conseil d'État, au nom de six groupes de marchands ou marchandes de nationalité hollandaise intéressés en leur nom propre et au nom de la Société qu'ils représentent dans la cargaison de sel saisie, savoir : 1 Mme de Crietje Dirkzwager, domiciliée à Maaslnis (Pays-Bas) ;
2° MM. C.-A. Van Buurcn Van Heyst et G. Van Buimn Van Heyst, domiciliés à Vlaardingen (Pays-Bas); 3° MM. J.-L. sn. Yzermans et F.-J.-A.-J.-M. Yzerman, domiciliés à Vlaardingen ; 4° M. L.-P. Van der Drift, domicilié à Vlaardingen ; 5° Mme A. Kikkert, domiciliée à Vlaardingen ; 6° MM. Hermann Adriann David Van den Wall Bake, domiciliés à Hilversum (Pays-Bas), lesdits Mémoires tendant à ce qu'il plaise au Conseil de déclarer irrégulière et non valable la saisie du vapeur Atlas et de sa cargaison, particulièrement du sel, avec toutes conséquences de droit, notamment pour ce qui regarde ceux des intéressés qui ont remplacé le sel saisi par du sel acheté en Allemagne, le prix d'acquisition avec intérêts à 6 p. 10J et fret correspondant au sel saisi et en ce qui concerne ceux des intéressés qui n'ont pas remplacé par de nouveaux achats de sel saisi des dommagesintëré's pour pertes de bénéfices avec intérêts de droit et le fret afférent au sel confisqué ;
Vu ensemble deux Mémoires présentés par Me Talamon, l'un pour MM. Richard Fawcett and Sons, négociants à Bradford (Angleterre), l'autre pour MM. John E. Williamson and Sons, négociants à Bradford (Angleterre), les dits Mémoires enregistrés au Conseil des prises le 9 avril 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution de 33 barils d'huile saisis sur V Atlas, appartenant : 11 à MM. Richard rawcett and Sons, 22 à MM. John E. Williamson and Sons ou le payement de leur valeur, et allouer en outre aux requérants, à litre de dommages-intérêts, les intérêts à 6 p. 100 et aussi les intérêts tels que de droit, subsidiairement condamner l'État en cas de va'idation de la saisie au payement des mêmes sommes — enfin, au remboursement du fret afférent aux marchandises saisies ;
Vu le Mémoire enregistré le 9 avril 1915 au secrétariat du Conseil des prises, présenté par Me Talamon pour M. W.-F. Egeman, négociant à Amsterdam, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution en nature à l'exposant ou, en cas de vente, le payement de la valeur qui actuellement est de 1.G96 francs, de deux caisses et quatre barils de cacao en poudre lui appartenant, saisis sur Y Allas avec en plus, à titre de dommages-intérêts, les intérêts à 6 p. 100 et subsidiairement les intérêts tels que de droit — les mêmes réparations étant par ailleurs réclamées en cas de validation de la saisie — enfin, le fret afférent aux marchandises vendues;
Vu le Mémoire enregistré le 9 avril 1915, présenté par M* Talamon pour MM. J. Van Raalte et fils, négociants à Rotterdam, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution en nature ou, en cas de vente, en valeur, aux exposants de six caisses de vin leur apparlenant, chargées sur Y Atlas, avec, en plus, à titre de dommages-intérêts, les intérêts à 6 p. 100, subsidiairement les intérêts tels que de droit et le fret afférent aux marchandises vendues, les mêmes réparations étant, par ailleurs, réclamées au cas où la saisie serait validée ;
Vu quatre Mémoires présentés par Me Talamon pour : 1° la maison Wed P.-J. Moonen, à Bois-le-Duc (Pays-Bas) ; 2° M.-B.-J. Collignon, négociant à Rotterdam ; 3° MM. Spelman Brothers, de Rotterdam ; 4° M. Albert Heyn, négociant à Zaandam (Pays-Bas) ; lesdits Mémoires enregistrés le 9 avril 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution de 275 caisses de macaroni saisies sur V Atlas, appartenant aux exposants, soit 25 au premier exposant, 100 au second, 100 au troisième, 50 au quatrième; ou à défaut le payement de la valeur avec intérêts à titre de dommages-intérêts, subsidiairement les intérêts tels que de droit, les mêmes réparations élant, par ailleurs, réclamées en cas de validation de la saisie ; en plus, en ce qui regarde les premier et second exposants, la différence de prix du macaroni lors de l'achat et par la suite, en ce qui concerne le troisième exposant, 424 francs pour perte de bénéfice et le fret afférent à la marchandise saisie, enfin, en ce qui a trait au quatrième exposant, le fret afférent aux marchandises saisies ;
Vu le Mémoire enregistré le 1er mai i915, présenté par M" Talamon pour la maison Jurjens d'Amsterdam, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution d'un lot de macaroni saisi sur Y A lias, avec en plus les intérêts tels que de droit et tous dommages-intérêts, s'il y a lieu, et, pour le cas où le Conseil ne se jugerait pas suffisamment éclairé, surseoir à statuer sur ce lot ;
Vu le Mémoire enregistré le 9 avril 1915, présenté par M* Talamon pour la Compagnie royale néerlandaise de navigation à vapeur à Amsterdam, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer irréguliers l'arrêt du vapeur Allas et la saisie de sa cargaison, condamner l'État français à payer à la Compagnie exposante 47.4 0 francs, à titre d'indemnité pour surestaries, fret encaissé et frais divers, et en outre, à titre de supplément de douimagesintéréis, les intérêts à 6 p. 100 de ladite somme, enfin les intérêts tels que de droit
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : 1° que la partie de la cargaison consistant en du sel, trouvée à bord du vapeur Allas, ne constituant pas de la contrebande de guerre, ne pouvait être saisie, que l'État français est condamné à payer à ceux qui justifieront de leurs droits de propriété sur cette marchandise la valeur du sel débarqué, fixée d'après les factures relatives à l'acquisition de cette partie de la cargaison et en tenant compte de la quantité de sel réellement trouvée à bord, la liquidation des sommes dues devant être opérée par le ministre de la marine, et en outre de la valeur ainsi fixée, les intérêts desdites sommes à compter du jour où ont été produits les Mémoires en réclamation ; 2° que les deux caisses de vin chargées à Naples pur Pasquale Scale et les dix caisses de vin chargées à Gênes par Generoso Galimberti e nipote ne constituaient pas de la contrebande de guerre, qu'elles ne pouvaient être saisies et qu'elles doivent être restituées aux intéressés qui 1 .s réclameront, ces caisses se trouvant dans les magasins de l'Etat, d'après le rapport du ministre de la marine qui a transmis le dossier ; 3° qu'il n'y a lieu de statuer sur la réclamation de J. Van Raalte et fils, de Rotterdam, relative à six caisses de vin chargées à Gênes par Francisco Cinzano et Cie, le ministre ne nous ayant pas saisi d'une demande concernant la validité de la capture de ces caisses de vin ; 4° que l'État français payera à Richard Fawcett and Sons, de Bradford, qui réclament 11 fûts d'huile, et à John E. Williamson and Sons, de Bradford, qui réclament 22 fûts d'huile, la valeur de ces marchandises fixée d'après le prix payé pour leur acquisition, en y ajoutant le montant du fret au cas où il serait justifié de son payement par les intéressés ; qu'en outre, les intérêts des sommes dues seront alloués à compter du jour où ont été produits les Mémoires en réclamation ; 5° que 25 caisses de macaroni réclamées par Wed. P.-J. Moonen à Bois-le-Duc, 50 caisses marquées C. .M. S. qui ont été réclamées par Collignon, négociant à Rotterdam, sont de bonne prise ; 6" que pour 50 caisses de macaroni marquées L. V., qui sont réclamées par Collignon, pour 50 caisses de macaroni réclamées par Albert Heyn, de Zaadan, pour 100 caisses de macaroni réclamées par Spelman Brothers, de Rotterdam, la saisie est non valable et qu'une somme représentant leur valeur, fixée dans les mêmes conditions que pour les autres marchandises ci-dessus dénommées, sera payée aux réclamants avec les intérêts à compter du jour où ont été présentés leurs Mémoires en réclamation ; 7° qu'il soit sursis à statuer en ce qui concerne la saisie, de 120 caisses de macaroni réclamées par la Société Jurjens, d'Amsterdam, et a ce que le Conseil impartisse aux intéressés tel délai qu'il jugera convenable pour justifier leur réclamation ; 8° que la saisie de 6 colis contenant du cacao en poudre est valable ; 9° que la valeur des marchandises dont la saisie est validée sera attribuée à ceux qui y ont droit en vertu de nos lois et règlements ; 10° que les différentes demandes à titre d'allocation de dommages-intérêts, de frais de légalisation de pièces, etc., sont rejetées; 11° que tous ceux pouvant prétendre à la restitution des marchandises dont la saisie n'a pas été reconnue valable ou au payement de leur valeur fixée dans les conditions ci-dessus indiquées, sont renvoyés devant le ministre de la marine, chargé de procéder à la restitution des marchandises ou à la liquidation des sommes représentant leur valeur; 12" qu'est rejetée la réclamation de la Compagnie royale néerlandaise de navigation à vapeur d'Amsterdam, propriétaire du vapeur Atlas, pour ce motif que, ce navire n'ayant jamais été saisi, le Conseil est incompétent pour statuer sur la réclamation qui lui est présentée ; Vu ensemble les autres pièces jointes au dossier ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions en date du 19 décembre 1912 sur l'application du droit international en temps de guerre adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République ;
Vu la notification faite par le gouvernement de la République au Journal officiel du Il août 1914 et relative aux articles considérés pendant les hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu ensemble le décret du 25 août l'J14 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 4909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine :
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. le contre-amiral Lefèvre, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré ;
Considérant que le. vapeur Allas qui, après avoir chargé des marchandises dans divers ports de la Méditerranée, faisait route pour Vlaardingen (Hollande), a été arrêté en mer par le croiseur auxiliaire Malle, le 28 août 1914, et conduit en rade de Brest le même jour;
Considérant que toutes les marchandises saisies à cette date à bord de l'Atlas étaient de la nature de celles qui figurent sur la liste des articles de contrebande de guerre conditionnelle, publiée au Journal officiel le 11 août 1914 ; que ['Allas ayant appareillé de Gibraltar le 22 du môme mois, son capitaine doit être réputé en avoir eu connaissance, qu'il ne peut, par contre, être réputé avoir connu le décret du 25 août postérieur à sa dernière escale et rendant applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ;
Considérant que les marchandises dont s'agit voyageaient sans connaissement, sur simples manifestes non signés du capitaine ; que, par suite de cette irrégularité, l'État capteur ne trouve dans les pièces saisies à bord aucun élément lui permettant de fournir la preuve, qui lui incombe en principe, que la marchandise était destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi ; qu'en pareil cas, il y a lieu pour le Conseil des prises de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination de la cargaison ;
En ce qui concerne le sel chargé partie à Trapani, partie à Iviza :
Considérant qu'il est constant que la production annuelle du sel en Allemagne dépasse sensiblement les besoins de la consommation intérieure ; que dans ces circonstances rien n'autorise à dire que cette marchandise était destinée aux forces ennemies ou aux administrations de l'État ennemi ;
En ce qui concerne douze caisses de vin chargées, deux à Naples et dix à Gênes, deux caisses et quatre barils contenant du cacao en poudre, chargés à Gênes :
Considérant qu'il résulte des pièces qui ont été versées au dossier qu'aucune desdites marchandises ne peut être regardée comme constituant, à raison de sa destination, de la contrebande de guerre ;
En ce qui concerne trente-trois barils d'huile d'olive chargés à Naples :
Considérant que les sieurs Richard Fawcett and Sons et les sieurs John E. Williamson and Sons, négociants à Biadford (Angleterre), ont établi que cette marchandise leur était destinée ;
En ce qui concerne 395 caisses de macaroni chargées à Naples :
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier que ne peuvent être saisies comme objets de contrebande de guerre 50 caisses marquées L. V., etc., réclamées par le sieur Collignon, négociant à Rotterdam, 50 caisses marquées A. H., réclamées par le sieur Albert Heyn de Zaadan et 100 caisses marquées A. S., réclamées par les sieurs Spelman Brothers, de Rotterdam ;
Considérant au contraire que si, pour 25 caisses marquées P. I. M. et 50 caisses marquées C. M. S. il a été présenté des réclamations, celles-ci ne sont appuyées d'aucune pièce de nature à établir la véritable destination de ces marchandises qui, ainsi qu'il a
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été dit ci-dessus, voy igcaicnt, comme toute lu cargais m, dans «les conditions irrégalières ;
que, d'autre part, elles étaient expédiées pour des ports d'où elles pouvaient, en vertu de la convention pour la navigation du Rtiin, du 17 octobre 1868, être acheminées librement sur tout point riverain du fleuve ; que Cts circonstances en justifient la capture à litre d'objets de contrebande de guerre ;
Considérant enfin qu'il a été produit pour la maison Jurjens d'Amsterdam un Mémoire tendant à la restitution de 120 caisses marquées H. R. Y. ; que l'état de l'instruction ne permet pas de statuer immédiatement sur cette réclamation ;
En ce qui concerne six caisses de vin chargées à Gènes :
Considérant que ces caisses sont réclamées par les sieurs Van Haalte et fils, négociants à Rotterdam, mais que le ministre de la marine n'a saisi le Conseil des prises d'aucune demande tendant à les faire déclarer de bonne prise ; qu'ainsi la réclamation est sans objet ;
En ce qui concerne les mesures à ordonner relativement aux marchandises qui, en vertu de ce qui a été dit ci-dessus, ne doivent pas être déclarées de bonne prise :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que les 12 caisses de vin chargées à fs'aples et à Gènes se trouvent dans les magasins de la marine et pouriont donc être remises aux intéressés sur justifications de leurs droits, mais que la restitution en nature des autres marchandises est impossible, le sel ayant été réquisitionné par l'administration de la guerre et les barils d'huile, caisses de macaroni, caisses et barils de cacao ayant été vendus ;
Considérant qu'il sera fait une exacte appréciation des circonstances de l'affaire en décidant qu'il sera alloué aux destinataires du sel le prix de réquisition payé par l'administration de la guerre, lequel n'est pas inférieur aux prix de facture, et aux destinataires des autres marchandises le prix réel de la vente, le tout avec intérêts à partir des demandes qui en ont été faites par chacun d'eux ;
Sur les demandes en dommages-intéiêts présentées par les destinataires des marchandises :
Considérant que l'arrêt en mer et le déroutement de Y Allas ont été légalement pratiqués ; que la saisie des marchandises était suffisamment justifiée par les circonstances, notamment par les irrégularités signalées plus haut ; que, par suite, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer des dommages-intérêts en outre des indemnités représentatives de la valeur des marchandises ;
Sur les demandes en dommages-intérêts présentées par la Compagnie royale néerlandaise de navigation à vapeur d'Amsterdam :
Considérant d'une part que le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises; que V Atlas a été aulorisé, après débarquement des marchandises suspectes, à continuer son voyage ; qu'ainsi le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur les demandes tendant à l'allocation d'indemnités pour des dommages résultant de l'arrêt et du déroutement du navire ;
Considérant d'autre part que la Compagnie réclame une somme de 23.000 fr. représentant le fret global non encaissé ; que la perte du fret, dont elle excipe, serait la conséquence de la saisie des marchandises dont le Conseil des prises a été appelé à apprécier la validité, et non de l'arrêt do navire ; qce le Conseil est donc compétent pour statuer sur cette partie de la réclamation ;
Mais considérant que les conditions irrégulières dans lesquelles les marchandises ont été chargées à bord de VAlla*, et qui ont été la principale cause de leur rétention jusqu'à la décision du Conseil et de la vente de la plus grande partie d'entre elles sont imputables aux agents de la Compagnie ; que, dans ces circonstances, celle-ci n'est pas fondée a demander une indemnité pour perte de fret :
Décide :
1» Est déclarée bonne et valable la prise de 25 caisses de macaroni marquées P. I. M. et de ï,0 caisses marquées C. M. S., pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
2° L'État payera : a) aux destinataires du sel chargé à Trapani et à Iviza le montant du prix de réquisition payé par l'administration de la guerre ; b) aux sieurs Fawcstt and Sons, de Bradford, le montant de la vente de 1 1 barils d'huile d'olive, et aux sieurs John E. Williamson and Sons, de Bradford, le montant de la vente de 22 barils ; c) au sieur Collignon, de Rott-rdam, le montant de la vente de 10 caisses de macaroni marquées L. V. ; au sieur Albert Heyn, de Zaandan, le montant de la vente de 50 caisses marquées A . Il . , et aux sieurs Spelman Brothers, de Rotterdam, le montant de la vente de 100 caisses marquées A. S. ; d) au sieur W. E. Egeman, d'Amsterdjm, le moulant de la vente de deux caisses et quatre barils de cacao en pondre. Les sommes que l'État est tenu de payer porteront intérêt au taux légal du jour de la production des réclamations. Les intéressés sont renvoyés devant le minis're de la marine pour la liquidation des sommes à eux dues ;
3° Seront remises aux intéressés, sur justifications de leurs droits, les deux caisses de vin chargées à Naples par le sieur Pasquale Scala et les dix caisses de vin chargées à Gènes par les sieurs Galimberti e nipote ;
4° Il aurait à statuer sur la validité de la piise des 120 caisses de macaroni marquées H. R. Y. et il est imparti à la maison Jurjens, d'Amsterdam, un délai de trois mois, qui courra de la notification de la présente décision, pour présenter au Conseil toutes justifications propres à établir les droi's qu'elle prétond avoir sur les parties de la cargaison ;
5° Il n'y a lieu de statuer sur ia réclamation des sieurs J. Van Rialte et fils, de Rotterdam ;
6° Sont rejetées les demandes en dommages intérêts présentées au nom de divers intéressés à la cargaison ;
7° Est rejetée la demande en dommages -intérêts pour perte de fret présentée pour la Compagnie royale néerlandaise de navigation à vapeur d'Amsterdam.
Le Conseil est incompétent pour statuer sur les autres demandes en dommages- intérêts de ladite Compagnie.
Délibéré à Paris, dans les séances des 4 et 5 mai 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot membres du Conseil, eu présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 mai 1915.
Navire ennemi, chaloupe, non bâtiment de guerre, service de l'administrateur d'une colonie ennemie, absence de papiers de bord j parts de prises.
On doit considérer comme de bonne prise, pour le produit en être réparti, conformément aux lois et règlements en vigueur, entre les capteurs et la Caisse des invalides de la manne, une chaloupe ennemie qui n'a pas le caractère d'un bâtiment de guerre de i Etal ennemi et qui est employée pour le service de l'administrateur d'une colonie ennemie, à bord de laquelle il n'a été trouvé aucun papier de bord et dont la capture n'a donné lieu à aucune réclamation.
(Chaloupe allemande Rohlfs)
Sur la requête du ministre de la marine agissant pour lç compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine :
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 16 mars 1915, enregistrée an secrétariat du Conseil, sous le n° 22, le 34 mars 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la capture de la chaloupe allemande Rohlfs pa>* la canonnière française Surprise ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : i° la lettre adressée le 8 octobre 1914 par le lieutenant de vaisseau Megissier, commandait la Surprise, à M. le lieutenant gouverneur du Gabon ; 2° le procès-verbal de capture, dressé le 22 septembre 1914 par l'enseigna de vaisseau Lohier, envoyé à bord de la chaloupe allemande Rohlfs par le commandant le la Surprise, ensemble !e Mémoire d'inventaire certiûé par le lieutenant de vaisseau Megissier; 3° l'extrait certifié conforme du journal de bord de la canonnière Surprise, à la date du 21 septembre 1914 ; 4° le procès-verbal de constat en vue de déterminer l'état de la chaloupe Rohlfs, coulée le 21 septembre à Coco-Beach, puis renflouée le (5 octobre et conduite à Libreville le G octobre 1914, procès-verbal dressé le 10 octobre 1914 par M. Georges Ballot, administrateur des colonies, chef du 1er bureau du secrétariat général du Gabon et remplissant en cette qualité les fonctions d'administrateur de la marine ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 26 mars 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 21 avril 1915, l'affaire devant être jugée avant le 24 mai 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Coiseil décider que la capture de la chaloupe Rohlfs soit déclarée valable ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Cbardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré:
Considérant que la chaloupe allemande Rohlfs n'avait pas le caractère d'un bâtiment de guerre de l'État allemand ;
Considérant, d'autre part, que cette chaloupe était employée pour le service de l'administrateur allemand de Coco-Beach, qu'au moment de la capture il n'a été trouvé aucun papier à bord ; qu'enfin la capture n'a donné lieu à aucune réclamation ;
Décide :
La chaloupe allemande Rohlfs est déclarée de bonne prise, pour le produit en être réparti conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris dans la séance du 5 mai 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 12 mai 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande db guerre, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVE ; CONSEIL DBS PRI8BS, COMPETENCE, DOMMAGES-INTERETS, FKET.
Le café rentre dans rénumération des objets de contrebande conditioiuielle, figurant dans la notification faite par la France le 11 août l'.H'i, lors de sa guerre avec l'Allemagne, et par suite saisissables sous pavillon neutre, conformément à la déclaration de Paris du 16 avril 1856, s'ils sont destinés à l'usage des forces ennemies ou des administratioiis de l'État ennemi ;
L'Etal capteur, à qui incombe en principe la preuve que la marchandise est destinée aux forces ennemies ou aux administrations de l'État ennemi, n'a pas les moyens de fournir cette preuve lorsque les connaissements relatifs à la marchandise indiquant comme destinataires des maisons particulières en pays ennemi sont transmissibles par simple endossement ;
En pareil cas, il appartient au Conseil des prises de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination de la marchandise ;
Et on doit considérer la marchandise comme constituant de la contrebande de guerre, dont la capture est bonne et valable, si, dans le délai fixé aux intéressés pour fournir leurs observations, aucune réclamation n'a été formulée au nom du destinataire et si la réclamation présentée par le chargeur, en indiquant les noms des expéditeurs, n'établit ni que ceux-ci soieni demeurés propriétaires de la marchandise, ni qu'ils lui aient donné mandat de la, réclamer pour eux.
Le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises ;
Ainsi, lorsqu'un vapeur neutre a été autorisé, après débarquement des marchandises suspectes, à continuer son voyage, le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur les demandes tendant à l'allocation d'indemnités pour les dommages résultant de l'arrêt et du déroulement du navire ;
Mais le Conseil des prises est compétent pour statuer sur la réclamation par laquelle la société qui a loué le navire à son propriétaire demande le fret de ta marchandise débarquée dans un port du capteur, lorsque la perte du fret est la conséquence de la saisie de la marchandise dont le Conseil a été appelé à apprécier la validité, et non de V arrêt du navire ;
Lorsque des marchandises saisies ont été restituées à la société, celle-ci peut, en ce qui concerne le fret de ces marchandises, faire valoir ses prétentions à l'égard du chargeur par telle voie que de droit ;
La société, si el'e ignorait le caractère de contrebande conditionnelle des marcha?idises valablement capturées, au moment où elle a procédé à leur embarquement, peut en demander le fret au ministre de la marine de l'État capteur, en établissant devant lui qu'elle ne l'a pas touché par ailleurs et en jus li liant de son montant jusqu'au port de débarquement.
(Navire hollandais Fortuna)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs, affréteurs du vapeur hollandais Fortuna, et les chargeurs et destinataires de la cargaison dudit vapeur, arrêté en mer et conduit en rade de Brest le 3 septembre 1914 par le croiseur français Friant, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 3 mars 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 19 et demandant au Conseil de statuer sur la saisie de divers lots de marchandises à bord du vapeur Fortuna, à savoir : 25 sacs de café et 17 colis de cacao, envoyés à ordre au Havre, 453 sacs de café envoyés à Hambourg à l'ordre des sieurs Michaelles GebrLider, et 248 sacs de café envoyés à Hambourg à l'ordre du sieur Krust Pehlke ;
Vu les actes et pièces composant le dossier de l'instruction, et notamment : le procèsverbal résumant les actes de la procédure d'instruction, dressé à Brest le 14 septembre 1914 par le chef du service des prises ; six feuilles de manifeste et quinze connaissements ; les protestations adressées au préfet maritime de Brest par le consul des Pays-Bas en cette ville et par le commandant du Fortuna ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 16 mars 1915 et invitant les intéressés à fournir leurs observations avant le 16 avril, l'affaire devant être jugée avant le 16 mai ;
Vu la lettre du ministre des affaires étrangères, du 3 avril 1915, signalant l'intérêt qu'il pourrait y avoir à accorder des délais de distance aux défendeurs éloignés pour la pro-
duction de leurs observations, ensemble la lettre du charge d'affaires de la République de Panama à ce ministre en date du 31 mars 1915;
Vu la lettre du ministre de la République du Salvador à Paris en date du 25 mars 1915, transmise par le ministre des affaires étrangères;
Vu le Mémoire enregistré comme ci-dessus le 12 avril 1915, par lequel M« Hannotin, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la Compagnie Empresa Hanseatiea de Baranquillu (Colombie), demande au Conseil des prises d'ordonner la restitution à ladite Compagnie de 248 sacs de café chargés par elle sur le vapeur Forluna le 7 août ou de leur valeur, par les motifs que ce lot ne constituait pas de la contrebande de guerre, ayant été embarqué avant la déclaration du 11 août, et qu'il était la propriété de deux citoyens colombiens ; Vu le Mémoire enregistré comme ci-dessus le 26 avril 1915, par lequel M" Dambeza, avocat au Conseil d'Etal, au nom des sieurs Wichmann et Guerra, négociants à San-Silvador, ainsi que de leurs représentants en Europe, les sieurs Ascoli and Son, négociants à Manchester, 82, Princess street, demande au Conseil des prises d'ordonner la restitution aux sieurs Wichmann et Guerra de 10J pièces de cuir sec et de 1 balle de cuir sec, chargées par eux sur le vapeur Forluna, pour être vendues en Europe pour leur compte, ou la restilu'ion de leur valeur ;
Vu le Mémoire enregistré comme ci-dessus le 2G avril 1915, par lequel M° Dambeza, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la Société anonyme néerlandaise Koninklyke Westindische Maildienst, demande au Conseil des prises d'accorder une indemnité pour l'arrêt du Forluna, loué par cette Société à son propriétaire, et évalue cette indemnité à 3.716 fr. 02 pour L'impossibilité d'utiliser ce vapeur pendant sept jours et à 13.515 fr. 94, à raison du fret dû pour les marchandises débarquées à Brest et au Havre, soit au total à 17.333 fr. 06;
Vu les conclusions écrites du Commissaire du gouvernement près le Conseil dos prises, tendant à ce qu'il plaise au Conseil de décider : 1° que la saisie de 218 sacs de café, expédiés par la Compagnie Empresa Hanseatiea de Barauquilla au sieur Ernst Pehlke à Hambourg, est valable ; i° que la saisie de 25 sacs de café et de 17 colis de cacao expédiés par divers à destination du Havre n'est pas valable ; 3° qu'il n'y a lieu de statuer sur la réclamation des sieurs Wichmann et Guerra ; 4° qu'il sera sursis à statuer sur la validité de la saisie de 453 sacs de café, expédiés par les sieurs Mugdan et Borghi Daglio aux sieurs Michaelles Gebrû 1er à Brème ; 5° que la Société néerlandaise Koninklyke Westindische Maildienst n'est pas fondée à demander le fret des marchandises débarquées et que le Conseil est incompétent pour statuer sur son autre demande en dommages-intérêts ; Vu les autres pièces jointes au dossier ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ; Vu la notification faite par le gouvernement de la République au Journal officiel du Il août 1914 et relative aux articles considérés pendant les hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1014 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1009, que ledit décret rend applicables, durant la gu< rre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Charlenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées; Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne les 25 sacs de café et les 17 colis de cacao, envoyés à ordre au Havre :
Considérant que le ministre de la marine reconnaît qu'il y a lieu d'ordonner la restitution de ces lots ;
En ce qui concerne les 248 et les 453 sacs de café envoyés à Hambourg, à l'ordre respectivement du sieur Ernst Pehlke et des sieurs Michaelles Gebiùder : Considérant que le café rentre dans l'énumération des objets de contrebande condition
nelle, figurant dans la no'ification du 11 août 1914, et par suite saisissables sous pavillon neutre, conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, s'ils sont destinés à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi ;
Considérant que, si les connaissements relatifs à ces deux lots indiquaient comme destinataires des maisons particulières, ils étaient transmissibles par simple endossement; qu'ainsi l'État capteur ne trouve dans les papiers de bord aucun élément lui permettant de fournir la preuve, qui lui incombe en principe, que les marchandises étaient destinées aux forces ennemies ou aux administrations de l'État ennemi ; qu'en pareil cas, il appartient au Conseil des prises de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination desdites marchandises ;
Considérant que, depuis l'avis inséré au Journal officiel du 10 mars 1915, aucune réclamation n'a été formulée au nom des destinataires de l'un ou de l'autre lot ; que, si le chargeur du premier lot en a présenté une, en indiquant les noms des deux expéditeurs, il n'établit, ni que ceux-ci soient demeurés propriétaires dudit lot, ni qu'ils lui aient donné mandat de le réclamer pour eux ; que, dans ces circonstances, il y a lieu de tenir pour acquis que les sacs de café dont s'agit constituaient de la contrebande de guerre, et par suite d'en déclarer la capture bonne et valable ; En ce qui concerne 190 pièces de cuir sec et une balle de cuir sec : Considérant que si la restitution de ce lot a été demandée par les sieurs Wichmann et Guerra, il n'est pas au nombre de ceux sur lesquels le ministre de la marine a invité le Conseil des prises à se prononcer ; qu'ainsi la réclamation formulée sur ce chef est sans objet ;
En ce qui concerne la demande d'indemnité et de fret présentée par la Société néerlandaise « Koninklyka Westindische Maildienst » :
Considérant, d'une part, que le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur la validité des prises ; que le vapeur Forluna a été autorisé, aprèi débarquement des marchandises suspectes, à continuer son voyage : qu'ainsi le Conseil des prises est incompétent pour statuer sur les demandes tendant à l'allocation d'indemnités pour des dommages résultant de l'arrêt et du déroutement du navire ;
Considérant, d'autre part, que la Société réclame une somme de 13.517 fr. 94, représentant d'après elle le fret des marchandises débarquées à Brest et au Havre ; que la perte du fret, dont elle excipe, serait la conséquence de la saisie des marchandises dont le Conseil des prises a été appelé à apprécier la validité, et non de l'arrêt du navire ; que le Conseil est donc compétent pour statuer sur cette partie de la réclamation ;
Considérant, en ce qui concerne le fret des marchandises restituées, que la Société peut faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs par telle voie que de droit ;
Mais considérant, en ce qui concerne le fret des marchandises qui demeurent capturées en vertu de la présente décision, qu'il y a lieu, à raison de l'ignorance où la Société était de leur caractère de contrebande conditionnelle lorsqu'elle a procédé à leur embarquement, d'admettre qu'elle pourra en demander le fret au ministre de la marine, en établissant devant lui qu'elle ne l'a pas touché par ailleurs et en justifiant de son montant jusqu'au port de débarquement ; Décide :
1<> La saisie de 248 sacs de café envoyés à ordre au sieur Ernst Pehlke, à Hambourg, est déclarée bonne et valable ;
2» La saisie de 453 sacs de café envoyés à ordre aux sieurs Michaelles Gebrùder, à Hambourg, est déclarée bonne est valable ;
3° Est déclarée non valable la saisie de 25 sacs de café et de 17 colis de cacao envoyés au Havre ;
4° Il n'y a lieu de statuer sur la demande des sieurs Wichmann et Guerra, tendant à la restitution de 190 pièces de cuir sec et de 1 balle de cuir sec ;
5° La Société néerlandaise « Koninklyke Westindische Maildienst » est renvoyée devant le ministre de la marine pour qu'il soit statué sur le fret des marchandises dont la sai- Pnisss 4
sie a été ci-dessus validée. La réclamation de la Société, en ce qui concerne le fret des marchandises restituées, est rejetée. Le Conseil est incompétent pour statuer sur la demande de dommages-intérêts formée par la Société.
Délibéré à Paris, dans les séances des 11 et 12 mai 1*15, où siégeaient : MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 mai 1915.
Navire de commerce ennemi, transfert de pavillon, pavillon u'ijne puissance alliée de l'État capteur, nullité, prise valable ; parts de prises ; intervention, recevabilité.
Le transfert d'un navire ennemi soui le pavillon d'une puissance alliée, ou même sous le pavillon national, est soumis aux mêmes règles que le transfert d'un navire ennemi sous le pavillon d'une puissance neutre;
Ainsi, par application de l'article 7 du règlement français du 2i> juillet 1778 et de l'article 56 de la déclaration de Londres du 2ti février 191)9, la cession d'un navire allemand effectuée quatre jou>'s seulement avant l'ouverture des hostilités entre V Allemagne el la France par son propriétaire de nationalité allemande à une société constituée par celui-ci en Angleterre, pays allié de la France, et le transfert de ce navire sous le pavillon britannique opéré après l'ouverture des hostilités doivent être regardés comme ayant eu pour unique objet d'éluder les conséquences que pouvait entraîner le caractère ennemi du nivire résultant du pavillon qu'il portait, et dès lors la prise qu'un croiseur français a faite du navire postérieurement au transfert doit être déclarée bonne et valable, y compris les agrès, apparaux et accessoires.
La valeur nette d'un navire déclaré de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Une personne justifiant d'un intérêt dans une affaire de prise est recevable àintervenir dans l'instance dont celte affaire est l'objet devant le Conseil des prises.
(Navire Colonia)
Entre, d'une part, les propriétaires du vapeur Colonia, arrêté le 12 octobre 1914 à l'embouchure de la Gironde, par le lieutenant de vaisseau commandant leCaudan et dirigé, le môme jour, sur Bordeaux où il fut saisi, le 27 du même mois, comme navire allemand et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 13 mars 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 21, le 24 mars 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du vapeur Colonia ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de saisie provisoire dressé, le 12 octobre 1914, en rade de Royan par le lieutenant de vaisseau commandant le Caudan et le procès-verbal de Baisie définitive établi, le 27 octobre, à Bordeaux, par un administrateur de l'inscription maritime du quartier de Bordeaux ; 2" les procès-verbaux relatant l'interrogatoire par l'administrateur de l'inscription maritime du capitaine et du chef mécanicien du Colonia ; 3" un rapport, en date du 17 dé-
cembre 1914, de l'administrateur de l'inscription maritime du quartier de Bordeaux, rendant compte des opérations de la saisie et transmettant l'avis du gouvernement britannique au sujet de cette capture ; 4° le livre de bord, le journal de bord et le rôle d'équipage ; 5° le télégramme ministériel du 12 janvier 1915, prescrivant de relaxer le chargement du Coloria ; 6° l'acte en date du 31 juillet 1914 par lequel le vapeur Coloria a été vendu par le sieur Richard Heckmann à la Heckmann Steamship Company ; 7° une note du gouvernement britannique du 4 novembre 1914, relative à la Heckmann Steamship Company ; 8° le certificat provisoire d'enregistrement délivré, le 24 août 1914, par le viceconsul britannique à Vigo ; 9° les notes échangées entre les gouvernements français et anglais sur la question de compétence en l'affaire ; 10° une note, du 16 février 1915, de M. J. Delarue, auministrateur séquestre de la maison Heckmann et Cie d'Alger, demandant que le Coloria lui soit remis ; 11° une lettre du 19 février 1915, MM. Sewel et Maugham, solicitor, au nom de la Heckmann Steamship Company ;
Ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 26 mars 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de celte insertion ;
Vu la requête enregistrée au Conseil des prises le 23 avril 1915 et accompagnée de vingt-deux productions, par laquelle Me de Lalande, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, agissant pour M" Hannotin, mobilisé, et au nom de M. J. Delarue, administrateur séquestre tant de la maison Heckmann et Cie, d'Alger, que du sieur Richard Heckmann, demande la mainlevée de la saisie du Colonia ;
Vu les requêtes d'intervention enregistrées au Conseil des prises les 23 avril et 10 mai 1915 et accompagnées, la première d'une et la seconde de neuf productions, par lesquelles M8 de Lalande, agissant pour VIe Hannotin, mobilisé, et au nom de la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie, créancière de la maison Heckmann et Cie, d'Alger, demande qu'il soit donné acte à cette Société de son intervention ainsi que de son adhésion aux conclusions prises par M . J. Delarue, ès-qualités ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises, le 11 mai 1915 et accompagné de quatre productions, par lequel M6 René Clément, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, agissant au nom de la Société anglaise The Heckmann Steamship Company limited, dont le siège est à Londres 20, St Dunstan's Hill, propriétaire du vapeur Colonia, demande que la prise soit déclarée nulle et qu'une somme de 40.000 francs soit allouée à titre de dommages-intérêts ;
Vu les 11 productions complémentaires, enregistrées au Conseil, le 15 mai 1915, à l'appui dudit Mémoire ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : 1° que l'intervention de la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France soit admise ; 2° que la capture du vapeur Colonia soit déclarée valable et que la somme représentant la valeur du navire soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur; que, par voie de conséquence, les réclamations produites soient rejetées ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1X59 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778;
Vu le décret du 25 août 1914 rendant applicable sous certaines réserves la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
1° En ce qui concerne l'intervention de la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France :
Considérant que la Société justifie d'un intérêt qui rend son intervention recevable ;
2° En ce qui concerne la capture du vapeur Colonia :
Considérant qu'à la date du 12 octobre 1913 le vapeur Colonia a été vendu par la Société Rhein und Seeschiffarts, de Cologne, à la Société Ileckmann et Cie, dont le siège social était à Alger, et qu'il a été stipulé que, jusqu'à complet payement du prix d'achat, le navire continuerait à naviguer sous pavillon allemand avec son port d'altaclie à Cologne et à figurer au Lloyd Registre de Cologne pour le compte de la Société allemande venderesse ; que, dans le courant du mois de juillet 1914, alors que le pris n'avait pas encore été complètement acquitté, il a été convenu que le navire serait inscrit sur ledit registre non pas au nom de la Société Heckmann et Cie, mais bien à celui de Richard Heckmann, directeur de cette Société ;
Considérant qu'à la date du 31 juillet 1914, le sieur Richard Heckmann a cédé le navire à une Société constituée par lui en Angleterre, sous la raison sociale The Heckmann Steamship Company Limited, en se faisant attribuer à raison de son apport huit cents actions sur les mille actions de dix livres sterling chacune représentant le capital de cette Société, et que seules ces huit cents actions ont été inscrites sur le registre des sociétés par actions ; que, malgré cette cession, le vapeur Colonia a continué à naviguer sous pavillon allemand et que c'est seulement le 24 août 1914, au cours d'un voyage d'Ayamonte (Espagne) à Bordeaux, que le pavillon britannique a été substitué au pavillon allemand en vertu d'un certificat provisoire d'enregistrement délivré par le vice-consul d'Angleterre à Vigo ;
Considérant enfin que le sieur Richard Heckmann est de nationalité allemande, ainsi qu'il en résulte d'une ordonnance du 21 octobre 1914 par laquelle le Président du tribunal civil d'Alger, en exécution du décret du 27 septembre 1914, a ordonné la saisie et la mise sous séquestre des biens dépendant de la maison de commerce et de navigation exploitée à Alger par ledit sieur Richard Heckmann ;
Considérant que, dans ces conditions, et en faisant état des différentes pièces versées au dossier, la cession du navire effectuée le 31 juillet 1914, quatre jours seulement avant l'ouverture des hostilités, et le transfert du pavillon opéré le 24 août doivent être regardés comme ayant eu pour unique objet d'éluder les conséquences que pouvait entraîner le caractère ennemi du navire résultant du pavillon qu'il portait ; que, dès lors, la capture du vapeur Colonia, qui a eu lieu le 27 octobre 1914, doit être déclarée valable par application de l'article 7 du règlement du 26 juillet 1778, toujours en vigueur ; qu'au surplus, en prononçant la nullité du « transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi après l'ouverture des hostilités à moins qu'il soit établi que le transfert n'a pas été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère ennemi » et en édictant une présomption absolue de nullité si « le transfert a eu lieu pendant que le navire est en voyage », l'article 56 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 a été rédigé dans le même esprit que l'article 7 du règlement du 26 juillet 1788 et qu'aucun motif de droit ne saurait justifier l'application de règles différentes en cas de transfert d'un navire ennemi sous le pavillon d'une puissance alliée ou même sous le pavillon français ;
Décide :
1° L'intervention de la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France est admise ;
2° La prise du vapeur Colonia, y compris les agrès, apparaux et accessoires, est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dms les séances des 18 et 19 mai 1915, où siégeaient MM. Miyniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvro et Fromigeot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 mai 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, destination neutre, preuvk, présomption ; Conseil des prises, procédure, ministère d'un avocat au Conseil d'État.
Les fourrages et les graines propres à la nourriture des animaux sont compris parmi les articles déclarés contrebande de guerre conditionnelle par la notification faite par la France le 11 août 1914, lors de sa guerre avec l'Allemagne, et ils sont, dès lors, saisissantes sous pavillon neutre ;
Quand il s'agit de contrebande conditionnelle, c'est en principe à l'État capteur qu'il incombe d'établir que la marchandise documentée pour un port ennemi est destinée à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi;
Mais, en présence d'un connaissement à ordre, l'Etat capteur ne dispose d'aucun élément lui permettant de fournir celte preuve, et il convient en pareil cas de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination de la marchandise ;
Il y a présomption suffisante que la marchandise a une destination qui en justifie la capture à titre d'objet de contrebande de guerre, si, après la capture et l'avis que le Conseil des prises est suisi du dossier, il n'a été produit ni par aucun des expéditeurs, ni par aucune personne se présentant comme destinataire, une demande en restitution de la marchandise ;
La prise doit, en conséquence, être déclarée valable et l'Étal capteur devra recevoir la marchandise libre de toutes charges, sans que l'administration ait notamment à payer le fret pouvant être dû à la Compagnie qui a effectué le transport, alors que la notification de contrebande de guerre a été connue avant le départ du navire ;
Le décret français du 25 août 1914 disposant que la déclaration de Londres du 26 février 1909 ne sera appliquée en France que sous réserve d'un certain nombre de modifications relatives notamment aux listes de contrebande absolue et conditionnelle, et ajoutant que des notifications feront connaître toutes nouvelles additions à ces listes, le gouvernement s'est expressément réservé le droit de porter sur les listes de contrebande de guerre des objets que la déclaration de Londres s'était refusée à y inscrire ;
il en a été ainsi, notamment, en ce qui concerne le caoutchouc ;
Si le n° 8 de la notification du 3 octobre 1914 s'est borné à ajouter à la liste de contrebande conditionnelle « les pneumatiques el bandes pour automobiles ainsi que les matières servant à les fabrique)- », il n'est pas douteux que, par ces derniers termes, le gouvernement français a entendu désigner le caoutchouc qui est, par excellence, la matière servant à fabriquer les pneumatiques ;
Il importe peu à cet égard que des notifications antérieures aient mentionné séparément le caoutchouc et les pneumatiques : cette circonstance n'implique pas que la note du 3 octobre ait entendu omettre le premier ;
Le caoutchouc doit donc être considéré comme constituant un objet de contrebande de guerre ;
Il y a présomption suffisante qu'une marchandise saisie comme objet de contrebande de guerre a une destination finale en justifiant la confiscation à ce titre, lorsque, en présence de connaissements à ordre, la marchandise à laquelle ces connaissements se rapportent était à destination d'un port neutre, dans l'espèce un port hollandais, et pouvait dès lors, en profitant des facilités de transit accordées par la convention du Rhin
du 17 octobre 1868, être librement acheminée sur le territoire allemand, c'est-à-dire sur le territoire ennemi;
...Alors, au surplus, que les réclamants, de nationalité neutre, n'ayant produit que l'un des trois exemplaires de chacun des connaissements à ordre et des factures dont aucune ne fait mention de leur nom, n'ont pas établi qu'ils fussent propriétaires de la marchandise, mais qu'il résulte de lettres versées par eux au dossier qu'ils étaient seulement des agents chargés de surveiller la vente de la marchandise embarquée ;
On doit considérer comme des connaissements à ordre susceptibles d'être transmis par voie d'endossement des connaissements portant que les marchandises qu'ils concernent seront délivrées à une société dénommée ou à ses ayants cause ;
Il y a présomption su/fisante qu'une marchandise a une destination finale qui enjustifie la confiscation à titre d'objet de contrebande de guerre, lorsque des sociétés de nationalité neutre, agissant l'une comme propriétaire expéditeur, l'autre comme cosignataire, ont réclamé la restitution de la marchandise en ne produisant, pour tous documents, que l'un des trois exemplaires de chacun des connaissements à ordre ;
Mais une marchandise ne peut être confisquée à titre d'objet de contrebande de guerre lorsque cette marchandise, à destination d'un port neutre, est réclamée par une société de nationalité non ennemie, agissant en qualité de représentant des erpéditeurs, qui produit tous les exemplaires des connaissements, ainsi que des factures, contrats et autres documents établissant que la marchandise n'était pas destinée à l'usaqe des forces armées ou des administrations de VÉlat ennemi.
Lorsque les réclamations d'un intéressé de nationalité alliée n'ont pas été présentées devant le Conseil des prises, comme le prévoient les articles 7 et 9 du décret du 9 mai 1859, par le ministère d'un avocat au Conseil d'État ou par l'intermédiaire d'un agent consulaire de la nationalité de l'intéressé, le Conseil des prises doit décider que les marchandises, objet des réclamations, seront restituées à ceux qui justifieront, devant le ministre de la marine, avoir droit à la restitution.
(Navire hollandais Boeroe)
Entre les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur hollandais Boeroe, arrêté en mer le 10 octobre 1914, dans les parages du cap Bon (Tunisie), par le cuirassé français Gaulois et conduit le môme jour à Bizerte, d'une part, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides ;
Vu la lettre du ministre delà marine en date du 16 mars 1915, qui renvoie au Conseil, où il a été enregistré sous le n° 23, le 24 mars 1915, le dossier de 1 instruction faite au sujet de la saisie opérée sur le vapeur dénommé ci-dessus ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procés-verbal de visite du navire dressé par M. le lieutenant de vaisseau Ravel, désigné à cet effet par le commandant du cuirassé, ensemble le procès-verbal d'inventaire dressé par M. le Commissaire de lr* classe de la marine Blarez ; le premier en date du 10, le second en date du 11 octobre 1914 ; 2° le procès-verbal de saisie d'une partie de la cargaison, dressé le 12 octobre 1914 par M. le Commissaire de 1" classe de la marine Hervé, Commissaire aux prises du port de Bizerte ; ensemble la note en date du 26 octobre 1914, signée par cet officier; 3° le procès-verbal en date du 15 octobre 1914, concernant la relaxe du vapeur Boeroe; 4° la lettre adressée le 12 janvier 1915 au ministre de la marine par les sieurs Modderman et Kuhn, avocats, 13-15 Leidschegracht, a Amsterdam, agissant au nom de la maison Gartner et Auricb, de Dresde, laquelle réclame la restitution de 1.000 balles de déchets de coprah ; 5° la lettre adi tss e le 29 décembre 1914 au ministre de la marine par la Compagnie de navigation à vapeur « Nederland », d'Amsterdam, qui réclame le payement du fret et de la gratification du capitaine dus pour les 990 balles de déchets de coprah déchargés à Bizerte ; 6° la lettie adressée le 2 décembre 1914 au préfet maritime i\ Bizerte, par la Société Harrisons et Grostield limited, agissant au nom des Compagnies de plantation anglaises qu'elle représente, et demandant la restitution de 234 caisses
de caoutchouc ; ensemble les lettres de Srs. Estrine et Cie de Marseille en date des 22 janvier et 20 avril 1915, et ayant le même objet, ainsi que la protestation formulée par le capitaine du Boeroe devant le consul général des Pays-Bas à Londres, le 23 octobre 1914 ; 7° la lettre adressée le 2 novembre 1914 au ministre de la marine par la Société franco-néerlandaise de culture et de commerce, laquelle demande la restitution de 60 caisses de caoutchouc portant la marque F. N. Tjisaga ; 8° onze connaissements, six manifestes et pièces diverses ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 26 mars 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à partir de cette insertion, l'affaire devant être jugée avant le 25 mai 1915 ;
Vu la requête sommaire présentée par M" de Lalande, avocat au Conseil d'Etat, pour : 1° la Société anonyme hollandaise Assam the ondermening « Bodjong Terong », dont le siège social est à Amsterdam ; 2» les sieurs van Heerdt tôt Eversberg et de Kock Van Leeuwen, négociants associés hollandais, demeurant à Amsterdam, ladite requête enregistrée comme ci-dessus le 26 avril 1915 et tendant à la restitution de quatorze caisses de caoutchouc chargées le 2 septembre 1914 à Batavia, par ladite Société, à destination d'Amsterdam, au nom des négociants susdénommés, ou à défaut de restitution à ce qu'il leur soit alloué une indemnité égale à la valeur de ces caisses, à l'époque où la marchandise saisie devait parvenir à destination, avec intérêts de droit ;
Vu le Mémoire présenté par M0 André Morillot, avocat au Conseil d'État, pour les sieurs Koning Teves et Cie, négociants à Amsterdam, agissant en qualité de destinataires et propriétaires d'une partie de la cargaison de caoutchouc saisie, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 28 avril 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer nulle la prise des marchandises ayant fait l'objet des connaissements nos 349 à 351, en ordonner la restitution avec une indemnité de 2.000 francs, ou, au cas où la marchandise aurait été vendue, dire que l'État devra verser la somme de 11.138 fr. 10, valeur de la marchandise plus le fret et l'assurance, attendu qu'à l'époque de la capture, le caoutchouc ne pouvait être considéré, en particulier à l'égard des exposants, comme objet de contrebande ; qu'en tout cas, les conditions dans lesquelles la contrebande conditionnelle est saisissable ne se trouvent pas réalisées en l'espèce ;
Vu le nouveau Mémoire présenté pour la Société Assam et autres, enregistré comme ci-dessus le 17 mai 1915 et tendant aux mêmes fins que le premier, attendu qu'il résulte des connaissements produits, qui portent les noms des destinataires, que les réclamants sont bien propriétaires des marchandises saisies ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : I. Déclarer valable la capture de : a) 9!'0 balles de déchets de coprah ; b) 14 caisses de caoutchouc chargées par Von Nordheim et Cie ; c) 18 caisses de caoutchouc chargées par Het Batavia Veem, et dire que la somme représentant la valeur de ces marchandises sera attribuée aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements ;
II. Déclarer nulle la capture : a) de 22 caisses de caoutchouc marquées C. L. ; b) de 55 caisses de caoutchouc, dont 43 marquées D. London et 12 marquées the Kasintoe Rubber Estâtes ; c) de 18 caisses de caoutchouc marquées Kasintoe Rubber Estâtes t0/107 ; d) de 139 caisses de caoutchouc marquées L. London ; dire que ces marchandises seront restituées à ceux qui justifieront devant le ministre de la maiine y avoir droit et que le montant du fret acquitté par eux leur sera payé ; ou bien, dans le cas où les marchandises auraient été vendues, dire qu'il sera payé à ceux qui justifieront de leurs droits une somme représentant la valeur des marchandises au port de destination, à l'époque où le vapeur Boeroe aurait dû y arriver normalement, mais déduction faite des frais que les intéressés n'ont pas eu à supporter par suite de la saisie de la marchandise, et, dans ce dernier cas, ordonner telle mesure d'instruction que de droit pour déterminer la valeur des marchandises dans les conditions ci-dessus indiquées ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu la notification du 11 août 1914 relative aux articles considéré» pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre :
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui touche 990 balles de « oliekoekeu s> (gâteaux de déchets oléagineux) a destination de Hambourg, à ordre :
Considérant que le Hoeroe a été arrêté le 10 octobre 1914 par le cuirassé français Gaulois ; que les fourrages et les graines propres à la nourriture des animaux avaient été, par note publiée au Journal officiel du 11 août 1914, déclarés contrebande de guerre conditionnelle et que les gâteaux de déchets trouvés à bord et faisant l'objet d'un connaissement qui ne porte ni numéro ni signature étaient, par suite, sujets à confiscation ;
Considérant qu'en principe c'est à l'État capteur, quand il s'agit, comme dans l'espèce, de contrebande conditionnelle, qu'il incombe d'établir que la marchandise documentée pour un port ennemi est destinée à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi ; mais qu'en présence d'un connaissement à ordre, l'État capteur ne dispose d'aucun élément lui permettant de fournir cette preuve ; qu'il convient, en pareil cas, de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer le véritable destinataire de la marchandise ;
Considérant que depuis la capture et l'avis inséré au Journal officiel du 26 mars 1915, faisant connaître que le Conseil des prises est saisi du dossier, il n'a été produit ni par aucun des expéditeurs, ni par aucune personne se présentant comme destinataire des marchandises, une demande en restitution du lot ci-dessus mentionné ; que, dans ces circonstances, il y a présomption suffisante que ces marchandises avaient une destination qui en justifie la capture à titre d'objets de contrebande de guerre; qu'il y a donc lieu pour le Conseil de déclarer la prise valable et de décider, par voie de conséquence, que l'État, ès-qualités, doit recevoir lesdites maichandises libres de toutes charges, et que notamment, la notification du 11 août ayant été connue à Batavia avant le départ du navire, l'administration n'est pas tenue de payer le fret pouvant être dû à la Compagnie qui a effectué le transport ;
En ce qui touche 18 caisses de caoutchouc chargées par Het Batavia Veem, à destination d'Amsterdam à ordre, et ayant fait l'objet des connaissements nos 349 à 351 :
Considérant que ce lot de marchandises est réclamé par les sieurs Koning Teves et Cie d'Amsterdam, qui soutiennent qu'à l'époque de la capture le caoutchouc ne pouvait être regardé, en particulier à l'égard des réclamants, comme objet de contrebande ;
Mais considérant, d'une part, que le décret du 25 août 1914 dispose que la déclaration signée à Londres le 20 février 1909 ne sera appliquée en France que sous réserve d'un certain nombre de modifications qui ont trait notamment aux listes de contrebande absolue et conditionnelle, et qu'il ajoute que des notifications insérées au Journal officiel feront connaître, le cas échéant, toutes nouvelles additions auxdites listes ; qu'ainsi le gouvernement s'est expressément réservé le droit de porter sur les listes de contrebande de guerre des objets tels que le caoutchouc, que la déclaration de Londres s'était refusée à y inscrire ;
Considérant, d'autre part, que si le n° 8 de la notification insérée au Journal officiel du 3 octobre 1914 se borne à ajouter à la liste de contrebande conditionnelle : « les pneumatiques et bandes pour automobiles, ainsi que les matières servant à les fabriquer », il n'est pas douteux que, par ces derniers termes, le gouvernement a entendu désigner le caoutchouc qui est, par excellence, la matière servant à fabriquer les pneumatiques, et que la circonstance que des notifications ultérieures ont mentionné séparément le caoutchouc et les pneumatiques, n'implique pas que la note du 3 octobre ait entendu omettre le preinier de ces objets : que de ce qui précède il résulte qu'à la date sus-indiquée du 10 octobre 1914, le caoutchouc était sujet à confiscation à titre d'objet de contrebande de guerre ;
Considérant que les connaissements n0' 349 à 351 sont des connaissements à ordre ; que les marchandises auxquelles ils se rapportent étaient à destination du port d'Amsterdam et pouvaient, dès lors, en profitant des facilités de transit accordées par la convention du Rhin du 17 octobre 1868, être librement acheminées sur le territoire allemand ; que les sieurs Koning Teves et Cie n'ont pas établi qu'ils fussent propriétaires de ces 18 caisses de caoutchouc ; qu'en effet, ils n'ont produit que l'un des trois exemplaires de chacun de ces connaissements à ordre et des factures dont aucune ne fait mention de leur nom ; que les lettres des 3 septembre et 26 octobre 1914 qu'ils ont versées au dossier les représentent comme des agents chargés de surveiller la vente des caisses de caoutchouc embarquées sur le Boeroe ; qu'enfin la déclaration de l'un de leurs associés, en date du 16 décembre 1914, ne saurait à elle seule justifier leur prétention ;
Que, dans ces conditions, il y a présomption suffisante que les marchandises saisies avaient une destination finale qui en justifie la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre et que, dans cet état, il y a lieu pour le Conseil de déclarer la prise valable ;
En ce qui touche 14 caisses de caoutchouc chargées par les sieurs Von Nordheim et Cie à destination d'Amsterdam, et ayant fait l'objet des connaissements n03 1823 et 1826:
Considérant que ces deux connaissements portent que les marchandises qu'ils concernent seront délivrées à une société dénommée ou à ses ayants cause ; qu'ils doivent donc être regardés comme des connaissements à ordre susceptibles d'être transmis par voie d'endossement ;
Considérant que si deux Sociétés de nationalité neutre agissant, l'une comme propriétaire expéditeur, l'autre comme consignataire, ont réclamé la restitution des 14 caisses de caoutchouc, elles n'ont produit, pour tous documents, que l'un des trois exemplaires de chacun de ces connaissements à ordre ; qu'elles n'établissent donc pas qu'elles eussent conservé le droit de disposer de ces marchandises ; que, dans ces conditions, il y a, comme dans l'espèce examinée ci-dessus, présomption suffisante que les lots saisis avaient une destination finale qui en justifie la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre ;
En ce qui touche 22* caisses de caoutchouc ayant fait l'objet du connaissement n° 1747 ; 55 caisses ayant fait l'objet des connaissements nos 1715 et 1716 ; 18 caisses ayant fait l'objet du connaissement n° 1744 ; et 139 caisses ayant fait l'objet du connaissement n° 1745 :
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier que le premier de ces lots de caoutchouc était à destination de New-York et les autres à destination de Londres ; qu'ils sont tous réclamés par la Société anglaise Harrisson et Crosfield limited, agissant en qualité de représentant des expéditeurs ; que cette Société produit tous les exemplaires des connaissements sus-mentionnés, ainsi que des factures, contrats et autres documents établissant que ces marchandises n'étaient pas destinées à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi et que, par suite, elles ne constituaient pas de la contrebande de guerre ; que, dans ces conditions, la prise de ces 234 caisses de caoutchouc doit être déclarée nulle ;
Considérant que, les réclamations de la Société Harrisson et Crosfield n'ayant pas été présentées devant le Conseil, comme le prévoient les articles 7 et 9 du décret du 9 mai 1859. par le ministère d'un avocat au Conseil d'État ou par l'intermédiaire d'un agent consulaire britannique, il y a lieu de décider que les marchandises dont s'agit seront restituées à ceux qui justifieront, devant le ministre de la marine, avoir droit à cette restitution ;
Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la prise : 1° de 990 balles de déchets oléagineux ; 2° de 18 caisses de caoutchouc chargées par Het-Batavia Veem ; 3° de 14 caisses de caoutchouc chargées par les S" Von Nordhein et Cie, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
II. Est déclarée nulle la prise : 1° de 22 caisses de caoutchouc marquées CL 41 ; 2° de 55 caisses de caoutchouc, dont 43 marquées I) London, et 12 marquées Kasintoe
Rubber Estâtes éd. London ; 3° de 18 caisses de caoutchouc marquées Kasintoe Rubber Estate 90/107 ; 4° de lb9 caisses de caoutchouc marquées L. London. En conséquence, l'État restituera ces marchandises à ceux qui justitieront de leurs droits devant le ministre de la marine.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 mai 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises. 8 juin 1915.
Conseil des prises, procédure, observations des parties, production, délai, prorogations successives, conséquences.
Le Conseil des prises peut, sur la demande des intéressés, proroger successivement le délai à eux accorde pour produire leurs observations, en réservant au minisire de la marine de l'Étal capteur la faculté d'utiliser le navire saisi, si l'intérêt public l'exige.
(Navire américain Dacia)
Le Conseil des prises statuant avant de faire droit ;
Vu la décision du Conseil, en date du 11 mai 1915 (1), prorogeant du 10 mai au 10 juin 1915 le délai de production des observations que les intéressés au vapeur Dacia auraient ;\ présenter au Conseil, réservant au ministre de la marine la faculté d'utiliser ledit navire, si l'intérêt public l'exige, tous droits réservés, et prorogeant également d'un mois le délai prévu pour le prononcé de la décision sur le fond ;
Vu la lettre adressée par l'ambassadeur des États-Unis à Paris au ministre des affaires étrangères, le 3 juin 1915, et transmise par celui-ci au Conseil le 7 juin 1915, à l'tllet d'obtenir que les délais ci-dessus visés soient de nouveau prorogés d'un mois ;
Oui M. Chardenel, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions;
Vu le rapport de M. Henri Fromageot, membre du Conseil ;
Décide :
Les délais de piocédure fixés par la décision du Conseil du 11 mai 1915 sont, dans les termes et conditions prévus par ladite décision, prorogés d'un mois ;
En conséquence, le délai de production des observations que les intéressés au vapeur Dacia auraient à présenter au Conseil des prises est prorogé du 10 juin au 10 juillet 1915 pour la décision être rendue avant le 10 août 1915.
Délibéré à Paris, dans la séance du S juin 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
(1) V. ci-dessus, p. 37.
Conseil des prises, 8 juin 1915.
Navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement DE LA GUERRE ET RENCONTRÉ EN MER IGNORANT DES HOSTILITÉS ; PARTS DE PRISES.
Le paragraphe 6 des Instructions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, aux termes duquel les navires de commerce ennemis qui ont quille leur dernier port de dépari avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être capturés, n'a pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la sixième convention de la. Haye relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel a édicté cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de la convention ;
Mais, l'Allemagne n'ayant signé et ratifié la convention de la Haye qu'en exceptant l'article '6 par une réserve expresse, les ressortissants de l'Empire allemand ne peuvent invoquer le bénéfice de cette disposition ;
En conséquence, un vapeur allemand qui a quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre entre l'Allemagne et la France, et qui est rencontré en mer ignorant des hostilités par un vaisseau français, peut être régulièrement capturé par ce vaisseau, avec ses agrès, apparaux, accessoires et approvisionnements.
La valeur nette d'un navire ennemi déclaré de bonne, prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire allemand Walkûre)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du vapeur Walkûre, capturé le 12 août 1914 par la canonnière française La Zélée, et, d'autre part, le ministre de ia marine, agissant au nom et pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 8 avril 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 19 avril 1915 sous le n° 26, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la capture du vapeur Walkûre et demandant que la validité de cette capture soit prononcée ;
Vu le procès-verbal de capture, dressé le 12 août 1914 en rade de Makatéa (Tuamotu), par l'enseigne de vaisseau Dyèvre ;
Vu le procès-verbal de la visite du vapeur Walkûre, dressé à Papeete, le 14 août 1914, par le chef de la police de la navigation, le commandant de la Zélée et le préposé des douanes ;
Vu le procès-verbal de l'instruction menée au sujet de la prise, dressé à Papeete, le 17 août 1914, par les mêmes autorités ;
Vu les papiers de bord du vapeur Walkûre, notamment : 1° le certificat d'inscription établi à Hamburg le 27 juin 1908, et 2° la charte-partie dressée à Londres le 17 avril 1914 entre la Société Rhederei A. G. Occana, propriétaire du bâtiment, et la Compagnie française des phosphates de l'Océanie ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 21 avril 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture du vapeur Walkûre, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit ;
Vu les autres pièces jointes au dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856;
Vu les Instructions sur Inapplication du droit international en temps de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu la sixième convention de la Haye du 18 octobre 1907 ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenel, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte du certificat d'inscription du vapeur Walkiïre que ce navire est de nationalité allemande ;
Considérant que, si le paragraphe G des Instructions ci-dessus visées du ministre de la marine, du 19 décembre 1912, porte que « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre, et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités, ne peuvent êlre capturés », celte disposition n'a eu pour objet que d'assurer l'application de l'article 3 de la VIe convention de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, lequel édicté cette mesure au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention ; que l'Allemagne n'a signé et ratifié cette convention qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse ; qu'ainsi, par une nécessaire réciprocité, que constate d'ailleurs l'article 1", § 2, du décret du 4 août 1914, les ressortissants de l'Empire d'Allemagne ne peuvent invoquer le bénéfice de la convention précitée ;
Qu'il suit de là que, si le vapeur Walkùre a quitté la Nouvelle-Zélande avant le début des hostilités, il n'en pouvait pas moins être capturé en mer, comme il l'a été le 12 août 1914 aux abords de l'île Makatéa ;
Décide :
La prise du vapeur allemand Walhiire, y compris les agrès, apparaux, accessoires et approvisionnements de bord, est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans les séances des 7 et 8 juin 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président, René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lelèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 juin 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande db guerre, destination ennrmib, preuve ; parts de prises.
Les pneumatiques et bandes pour automobiles, ainsi que les matières premières servant à les fabriquer, étant compris parmi les articles déclaré» contrebande de guerre conditionnelle par la notification faite par lu France le 3 octobre 1914, lors de sa guerre avec V Allemagne, il faut co>\sidérer comme a>/ant ce caractère le caoutchouc qui est, par excellence, la matière première servant à fabriquer les pneumatiques ;
Une cargaison de caoutchouc à bord d'un navire neutre doit être regardée comme
destinée aux troupes ou autres administrations d'un État ennemi et, par suite, est sujette à confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre, si, d'après les connaissements trouvés à bord, elle est expédiés à un port neutre à la consignation « à ordre » ;
...Alors, au surplus, que la saisie n'a donné lieu à aucune réclamation.
La valeur nette d'une cargaison déclarée de bonne prise comme contrebande de guerre doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire espagnol Barcelo)
Entre, d'une part, le capitaine du vapeur espagnol Barcelo et les chargeurs et acquéreurs des marchandises saisies, le 19 octobre 1914, dans le port de Marseille, sur ce vapeur, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 22 mars 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 24 du 9 avril 1915 et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie à Marseille, sur le vapeur Barcelo, de 223 caisses de caoutchouc, à titre de contrebande conditionnelle ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 19 octobre 1914 par le lieutenant de vaisseau Broc, délégué du commandant du front de mer à Marseille ; 2° ensemble les deux procès-verbaux, en date du 20 octobre 1914, établis, l'un pour constater la levée des scellés à bord du Barcelo et la mise à terre des marchandises saisies, l'autre pour relater les mesures prises vis-à-vis de ces dernières et du Barcelo ; 3° ensemble une copie du manifeste des marchandises à bord du Barcelo et quatre connaissements concernant les 223 caisses de caoutchouc ; 4° le procès-verbal relatant la clôture des opérations de saisie et l'inventaire définitif de la prise ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 avril 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 11 mai 1915, l'affaire devant être jugée avant le 9 juin 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : que la saisie des 223 caisses de caoutchouc soit déclarée valable et que la valeur de ces marchandises soit attribuée aux ayants droit, d'après nos lois et règlements ;
Vu ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu la notification du 3 octobre 1914, relative aux articles considérés au cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu ensemble le décret du 25 août 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. le contre-amiral Lefèvre, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions cidessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le vapeur Barcelo a quitté Barcelone le 18 octobre 1914 et qu'il a fait escale à Marseille le lendemain ; que, dès le 3 octobre, le gouvernement français avait fait insérer au Journal officiel une déclaration de divers articles de contrebande conditionnelle, parmi lesquels figuraient «. les pneumatiques et bandes pour automobiles, ainsi que les matières premières servant à les fabriquer » ; que par ces derniers termes le gouvernement a entendu désigner le caoutchouc qui est, par excellence, la matière première servant à fabriquer les pneumatiques ;
Considérant qu'il a été saisi sur le Barcelo 223 caisses contenant du caoutchouc : que, d'après les connaissements trouvés à bord, ces cuisses étaient expédiées à Gènes à la consignation <■ à or ire » ; que la saisie n'a donné lien à aucune réclamation ; que, dans ces circonstances et en faisant état des différentes pièces versées au dossier, ces marchandises doivent être regardées comme étant destinées aux troupes ou autres administrations d'un État ennemi ; que, dès lors, elles étaient sujettes à confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre ;
Décide :
La saisie de 223 caisses de caoutchouc sur le vapeur espagnol Barcelo est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris dans la séance du 8 juin i915, où siégeaient: iMM. Mayniel, président, René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 24 juin 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de gubrre, destination ennemie, destination NBUTRE, PRKUVE, PRÉSOMPTIONS, INDEMNITÉ, DOMMAGES-INTÉRÊTS ; SURSIS A STA- TUER ; PARTS DE PRISES.
Le caoutchouc est compris parmi les articles de contrebande de guerre conditionnelle par la notification faite par la France le 3 octobre 1914 lors de sa guerre avec V Allemagne ;
Quand il s'agit de contrebande conditionnelle, c'est en principe à l'Étal capteur qu'il incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi ;
Mais, lorsque les connaissements trouvés à bord sont à ordre et que les marchandises, à destination de ports neutres (hollandais), bénéficient des facultés de transit prévues par la convention du Rhin du 17 octobre 1868, il appartient au Conseil des prises de rechercher dans l?s éléments de l'instruction tous faits propres à établir la véritable destination des marchandises ;
La aaisie de marchandises chargées par un neutre et réclamées par un Français doit être déclarée bonne et valable, s'il n'a été produit qu'un seul connaissement alors qu'il en avait été dressé trois et si, en faisant état des diverses pièces du dossier, les marchandises doivent être regardées comme destinées aux forces ou aux administrations d'un État ennemi ;
Mais la saisie de marchandises chargées par un neutre à destination d'un port neutre à l'ordre du chargeur, et réclamées par un neutre ou un Français, doit être déclarée nulle, s'il a été fourni par les réclamants les trois exemplaires du connaissement qui avaient été établis, et s'il se trouve ainsi démontré qu'ils ont conservé le dtoit de disposer des marchandises et que celles-ci ne doivent pas être tenues comme destinées à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi;
En pareil cas, il sera alloué au propriétaire des marchandises, à chargep ar lui de justifier devant le ministre de la marine de l'État capteur de son droit de propriété, le prix réel de la vente des marchandises saisies avec intérêts à partir delà demande qui en a été faite ;
Mais, la saisie des marchandises étant suffisamment justifiée par les circonstances au moment où elle a été effectuée, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer des dommages-intérêts.
Lorsqu'un navire neutre chargé de marchandises constituant de la contrebande de guerre a fait escale dans un port neutre assez longtemps après l'époque où la déclaration de contrebande concernant les marchandises à bord publiée par te belligérant devait être réputée connue dans ce port, il ne saurait être fait application de l'article 43 de la déclaration navale de Londres n'autorisant la saisie des marchandises qu'avec indemnité .
Lorsque des marchandises de contrebande conditionnelle ont été chargées à destination d'un neutre ou à son ordre, si le réclamant n'a pas actuellement fourni la preuve qu'il était le véritable destinataire des marchandises, le Conseil des prises peut lui accorder un délai lui permettant de faire venir de son pays tous documents de nature à justifier ses prétentions.
La valeur des marchandises de contrebande de guerre dont la destination justifie la capture doit être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
(Navire hollandais Karimata)
Entre les capitaine, propriétaire, chargeurs et destinataires du vapeur hollandais Karimata, arrêté en mer le 23 octobre 1914 par le garde-côtes Requin et conduit en rade de Bizerte pour déchargement des marchandises suspectes, d'une part, et le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 24 avril 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 28, le 3 mai 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie comme contrebande de guerre de 291 caisses de caoutchouc chargées à bord du vapeur hollandais Karimata ;
Vu les actes et pièces composant ledit dos-sier, et notamment : 1° le procès-verbal dressé le 28 octobre 1914 par M. Catier de la Moraniière, envoyé à bord du Karimata par le commandant du Requin ; 2° le procès-verbal d'inventaire de la cargaison, dressé le 28 octobre 1914 par le Commissaire de 2e classe de la marine Aubanel ; 3° le procèsverbal de saisie de 291 caisses de caoutchouc chargées à bord du Karimata, dressé le 29 octobre 1914 par le Commissaire de lre classe de la marine Hervé ; 4° ensemble trois connaissements et l'extrait du manifeste de chargement concernant les 291 caisses de caoutchouc saisies; 5° les lettres adressées les 18 et 19 novembre 1914 à M. le ministre de la marine et au vice-amiral commandant en chef à Bizerte, par lesquelles la Société « franco-néerlandaise de culture et de commerce » expose sa requête en revendication de 223 caisses de caoutchouc saisies sur le Karimata ; 6° la lettre adressée, le 6 janvier 1915, au directeur de l'établissement des invalides de la marine, par laquelle le sieur Fei nandez, administrateur délégué de la Compagnie de commerce et de navigation d'Extrême-Orient, dont le siège est à Marseille, expose sa requête en revendication de 20 caisses de caoutchouc saisies sur le Karimata ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 6 mai 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 6 juin 1915, l'affaire devant être jugée avant le 3 juillet 1915 ;
Vu les deux Mémoires présentés par Me de Lalande, avocat au Conseil d'Etat, l'un pour la Société « Indische Landen Boschbourn Maatschappij », société hollandaise dont le siège est à la Haye, et l'autre pour la Société franco-néerlandaise de culture et de commerce, société hollandaise dont le siège est a la Haye, et la Nederlandsche Handel Maatschappij, société hollandaise dont le siège est à Amsterdam, agissant la première comme propriétaire et la deuxième comme consignataire des marchandises ; lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat du Conseil des prises le 5 juin 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° ordonner la restitution à la Indische Landen Boschbourn Maatsehappij de 48 caisses de caoutchouc, d'un poids total net de 4.175 kilogrammes et saisies à bord du Karimata ; 2° ordonner la restitution à la Société franco-néerlandaise de culture et de
commerce de 223 caisses de caoutchouc saisies à bord du Karimata ; 3» allouer aux réclamants une indemnité représentant la différence entre la valeur du caoutchouc à l'époque du voyage et la valeur actuelle au lieu de destination ; 4° à ce que, dans le cas où la marchandise aurait été vendue, il soit alloué aux réclamants une somme représentant la valeur des marchandises au port de destination à l'époque où le Karimata aurait dû y arriver s'il n'avait pas été arrêté en mer, soit 20 francs au moins par kilogramme pour le caoutchouc contenu dans les 48 caisses réclamées par la Indische Landen Boschbouin Maastchappij et 12 fr. 50 au moins pour le caoutchouc contenu dans les 2*23 caisses réclamées par la Société franco-néerlandaise de culture et de commerce et par la Neierlandsche Handel Maatschappij : 5° à ce qu'il soit payé, en outre, aux réclamants une somme représentant le fret et l'assurance, ainsi que les intérêts à compter du jour de la capture et qu'il soit alloué une somme de 50.000 francs à titre d'indemnité à la Société franco-néerlandaise de culture et de commerce ; 6° enfin et très subsidiaireinent à ce qu'il soit sursis à statuer pour permettre aux intéressés de faire venir des Indes néerlandaises tous documents de nature à justifier leurs prétentions et spécialement les autres exemplaires du connaissement ;
Vu la production faite le 19 juin par M" de Lalande au nom de la Société franconéerlandaise et de la Nederlandsche Handel Maatschappij, de deux exemplaires du connaissement de 223 caisses de caoutchouc dont un seul exemplaire avait été jusqu'alors proiuit ;
Vu le Mémoire présenté par Me Bickart-Sée, avocat au Conseil d'État, pour la Compagnie commerciale de navigation, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 17 juin 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° ordonner la restitution à cette Société de 20 caisses de caoutchouc capturées sur le vapeur Karimata : 2° à ce que, dans le cas où l'État aurait disposé de la marchandise, il soit payé à ladite Société une indemnité en représentant la valeur, sans que celle-ci puisse être inférieure à 12 fr. 50 le kilogramme; 3° à ce qu'il soit payé en outre à la Société réclamante une somme représentant le fret et l'assurance avec intérêts de droit ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : 1° que la capture des 20 caisses de caoutchouc ayant fait l'objet du connaissement n° 245 est valable pour la valeur nette de ces marchandises être attribuée aux ayants droit conformément à nos lois et règlements ; 2° que, pour le lot formé par les 48 caisses saisies à bord du Karimata, il est sursis à statuer sur les réclamations et qu'il est accordé aux réclamants tel délai que le Conseil jugera convenable à l'effet de produire tous documents qu'ils estimeront utiles ; 3° que, pour le lot formé par les 223 caisses saisies à bord du Karimata, il est alloué à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leur droit de propriété, une somme égale à celle qu'a produite l'adjudication à laquelle il a été procédé, avec les intérêts à compter du jour de la réclamation ; 4° que sont rejetées toutes autres conclusions relatives à ces 223 caisses ;
Ensemble ies autres pièces jointes au dossier ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1850 ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 que ledit décret rend applicable durant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification faite au Journal officiel du 3 octobre 1914 et portant addition aux listes de contrebande de guerre ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 185° et 28 novembre 1861 :
Ouï M. Paul Gauthier, meml e du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré:
Considérant que les 291 caisses de caoutchouc chargées à bord du Karimata ont été saisies le 28 octobre 1914; que le caoutchouc avait été par note publiée au Journal officiel du 3 octobre 1914 déclaré contrebande de guerre et que ces marchandises étaient par suite sujettes à confiscation
Considérant que les connaissements relatifs à ces 291 caisses sont à ordre et susceptibles d'être traDsmis par voie d'endossement;
Considérant que si, en principe, c'est à l'État capteur, quand il s'agit comme dans l'espèce de contrebande conditionnelle, qu'il incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi, les connaissements trouvés à bord étant à ordre, les marchandises à destination des ports d'Amsterdam et de Rotterdam bénéficiaient des facultés de transit prévues par la convention du Rhin du 17 octobre 1868 ; que, dans ces circonstances, il appartient au Conseil de rechercher dans les éléments de l'instruction tous faits propres à établir la véritable destination des marchandises ;
Considérant, en ce qui concerne les 20 caisses de caoutchouc chargées sur le Karimata le 9 septembre 1914 par !a Société N. V. Borjeamas Landen, réclamées par la Compagnie de commerce et de navigation d'Extrême-Orient et par le sieur Fernandez, agissant, en qualité d'administrateur délégué de cette Compagnie, qu'il a été produit un seul connaissement alors qu'il en avait été dressé trois, et qu'en faisant état des diverses pièces du dossier, les marchandises dont s'agit doivent être regardées comme destinées aux forces ou aux administrations d'un État ennemi ;
En ce qui concerne les 271 autres caisses de caoutchouc :
Considérant que le vapeur Karimata ayant fait escale à Port-Saïd assez longtemps après l'époque où la déclaration de contrebande concernant le caoutchouc publiée en France le 3 octobre devait être réputée connue à Port-Saïd, il ne saurait être fait application de l'article 43 de la déclaration de Londres prévoyant la saisie avec indemnité ;
Considérant que, pour les 223 caisses chargées le 10 septembre 1914 à Tjilatjapharen par la Nederlandschc Ilandel Maatschappij à destination d'Amsterdam à l'ordre du chargeur et réclamées par la Société franco-néerlandaise de culture et de commerce, les réclamants ont fourni les trois exemplaires du connaissement qui avaient été établis ; qu'il se trouve ainsi démontré qu'ils avaient conservé le droit de disposer de ces marchandises et que celles-ci ne doivent pas être tenues comme destinées à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi et que, par suite, elles ne constituent pas de la contrebande de guerre ; que dans ces conditions la prise de ces 223 caisses de caoutchouc doit être déclarée nulle ;
Considérant qu'il sera fait une exacte appréciation des circonstances de l'affaire en décidant qu'il sera alloué aux propriétaires de la marchandise, à charge par eux de justifier devant le ministre de la marine de leur droit de propriété, le prix réel de la vente avec intérêts à partir de la demande qui en a été faite ;
Considérant que la saisie de ces marchandises était suffisamment justifiée par les circonstances au moment où elle a été effectuée et que, par suite, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer des dommages-intérêts ;
Considérant que, pour les 48 caisses de caoutchouc chargées à Tjilatjapharen, le 4 septembre 1914, par M. Rouvenhout Mulder et Cie, à destination de la « Indische Boschbourn Maatschappij ■> ou à son ordre, les réclamants n'ont pas actuellement fourni la preuve qu'ils étaient les véritables destinataires de la marchandise ; mais qu'il y a lieu, faisant droit aux conclusions subsidiaires, de leur accorder un délai leur permettant de faire venir des Indes néerlandaises tous documents de nature à justifier leurs prétentions ;
Décide :
1° La prise des 20 caisses de caoutchouc ayant fait l'objet du connaissement n° 245, saisies sur le vapeur Karimata, est déclarée bonne et valable pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
2° list déclarée nulle la prise de 223 caisses de caoutchouc chargées le 10 septembre 1914 à Tjilatjapharen par la Nederlandsche Ilandel Maatschappij à destination d'Amsterdam à l'ordre du chargeur. En conséquence l'État versera à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine une somme égale à celle qu'a produite la vente de ces marchandises par l'adjudication à laquelle il a été procédé, avec les intérêts à compter du jour de la réclamation ;
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3° Sont rejetées toutes les réclamations formées à l'occasion de la saisie de ces 223 caisses ;
4° Il est sursis a statuer sur les réclamations portant sur les 48 caisses de caoutchouc ayant fait l'objet du connaissement n° 213 : un délai de trois mois est accordé aux intéressés pour produire tous documents de nature à justifier leurs prétentions.
Délibéré à Paris dans la séance du '2i juin 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises. 24 juin 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVE, CAPTURE NON VALIDEE, INDEMNITÉ, DOMMAGES-INTÉRÊTS.
Les peaux sèches figurent parmi les articles de contrebande conditionnelle d'après le décret du 6 novembre 1914 rendu par la France lors de sa guerre avec l'Allemagne ;
Mais ces marchandises ne peuvent être regardées comme destinées à l'usage dei forces armées ou des administrations d'un Étal ennemi, et par suite ne constituent point de la contrebande de guerre dont la capture puisse être validée, si, au moment où les peaux- sèches ont été trouvées à bord d'un navire neutre (italien) pour être expédiées à ordre à un port d'un pays neutre {dans l'espèce, de l'Italie), deux décrets étaient en vigueur dans ce pags (en Italie) interdisant l'un l'exportation des peaux sèches du territoire dudit paijs (de l'Italie) et l'autre la réexportation de toutes marchandises expédiées à ordre dans ledit pays (en Italie) :
...Alors, d'ailleurs, qu'il a. été établi par des écritures contrôlées par le vice-consul de France que le changeur des marchandises, négociant dans une ville d'une colonie du pays neutre (dans l'espèce, une colonie italienne), en était propriétaire ;
Dans ces circonstances, les marc/iandises saisies ayant été vendues par les soins de l'administration de la marine de l'Etat capteur, il y a lieu d'allouer au propriétaire chargeur, tant pour la valeur intrinsèque des marchandises qu'a titre de dommages-intérêts, une somme représentant la valeur des peaux à l'époque à laquelle le navire qui les portait serait arrivé dans son port de destination ;
Et, par a/)pliealion de l'article 1153 du code civil français, modifié par la loi française du 7 avril 1900, le propriétaire chargeur a droit aux intérêts de la somme à lui due à compter de la date à laquelle il a adressé sa réclamation au vice-consul de France dans la ville de sa résidence.
(Navire italien Apollonia^
Entre, d'une part, le propriétaire d'un lot de marchandises saisies en mer, au Sud de la Sicile, le 16 décembre 1914, à bord du vapeur italien Apollonia et transbordées sur le navire capteur, le croiseur français d'Entrecasleaux, et le ministre de la marine, agissant pour le compte de l'État et delà Caisse des invalides delà marine, d'autre part;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 1'.' avril 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 27, le 3 mai 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, abord du vapeur italien Apollonia, de vingt balles de peaux sèches de bœuf;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de visite de VApolloniaet de la saisie de la marchandise précitée, ledit procès-verbal dressé par l'enseigne de vaisseau de lr* classe Belgodère, désigné à cet effet par le commandant du d' Enlrecasteaux ; 2° un rapport du 24 mars 1915 dans lequel le chef du service des prises à Toulon relate les circonstances de la saisie ; 3° un acte de même date, joint au rapport précédent, relatif à la vente de peaux capturées sur VApollonia ; 4° une lettre du 5 février 1915, du vice-amiial commandant en chef la première armée navale, transmettant le rapport de l'officier visiteur dudit navire ; 5° une lettre adressée le 5 janvier 1915 au vice-consul de France à Bengasi, par laquelle le sieur FJia Fargion, négociant à Bengasi (Libia), déclare avoir fait charger à Derna pour Gênes, sur VApollonia, le 11 décembre
1914, vingt balles de peaux de bœuf, expédiées à ordre, le connaissement ayant été ensuite endossé par lui, suivant son usage constan! en pareil cas, au nom du cosignataire à Gênes, le sieur Léon S. Lévy ; 6° une lettre du 5 janvier 1915, du vice-consul de France à Bengasi, certifiant, après examen des livres de commerce du sieur Fargion, la sincérité des susdites allégations et attestant la bonne foi de ce négociant ; 7° une lettre du 18 janvier
1915, par laquelle l'ambassadeur d'Italie en France signale deux décrets royaux, l'un du 6 août 1914, qui interdit l'exportation de peaux sèches du territoire du Royaume, l'autre du 13 novembre 1914, qui s'oppose à la réexportation de toute marchandise, envoyée à ordre en Italie, et, en conséquence, émet l'avis que la saisie ne peut être maintenue, faisant d'ailleurs, au nom de l'intéressé, toutes réserves pour les dommages-intérêts qui pourraient être dus ; 8° une lettre du 12 mai 1915, du même ambassadeur, produisant divers documents relatifs à la nationalité du cosignataire Léon S. Lévy, ainsi qu'à l'expédition susmentionnée, parmi lesquels le connaissement constatant que le fret a été payé au départ; 9° une lettre du 16 mars 1915 par laquelle le Comité de la Compagnie d'assurances maritimes à Gênes déclare être intéressé dans l'envoi dont il s'agit et demande à connaître les documents qui seront exigés pour obtenir la remise de la marchandise saisie ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 6 mai 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à partir de cette insertion, l'affaire devant être jugée, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné, avant le 3 juillet 1915;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil de décider : 1° que la capture de 2(J ballots de peaux sèches à bord du vapeur Apollonia soit déclarée non valable : 2° que l'Etat soit condamné à payer au sieur Fargion une somme représentant, tant pour valeur intrinsèque des marchandises qu'à titre de dommages-intérêts, la valeur des peaux sèches de bœuf à Gênes à la fin de décembre 1914, avec les intéréis à compter du 5 janvier 1915, date de la réclamation adressée au vice-consul de France à Bengasi; 3° que le sieur Fargion soit renvoyé devant le ministre de la marine pour la liquidation des sommes à lui dues ; Vu les arrêtés du G germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable sous certaines réserves la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 19UU ; ensemble ladite déclaration ; Vu l'article 1153 du code civil ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que si, d'après le décret du 6 novembre 1914, les peaux sèches figurent parmi les articles de contrebande conditionnelle, deux décrets royaux en date des 6aoùt et 13 novembre 1914 ont interdit, l'un l'exportation des peaux sèches du territoire du Royaume d'Italie, l'autre la réexportation de toutes marchandises expédiées à ordre en Italie ; que ces deux décrets royaux étaient en vigueur au moment où les vin^t balles de peaux sèches de bœuf, trouvées à bord du vapeur italien Apollonia, ont été expédiées
à ordre de Derna à Gênes, puis saisies par le commandant du croiseur français d'Entrecasleau.r ; que, dans ces circonstances, ces marchandises ne pouvaient légalement être regardées comme destinées à l'usage dos forjes armées ou des administrations d'un État ennemi et ne constituaient point de la contrebande conditionnelle ; que, par suite, la capture ne saurait être validée ;
Considérant que le sieur Elia Fargion, négociant à Bengasi (Libia), a établi, par des écritures contrôlées par le vice-consul de France en cette ville, qu'il est propriétaire des vingt balles saisies ;
Considérant que la marchandise a été vendue par les soins de l'administration de la marine ; qu'à raison de ce fait et en tenant compte, d'autre part, de la circonstance que les peaux sèches avaient été expédiées à un moment où les décrets royaux ci-dessus indiqués étaient en vigueur, il y a lieu d'allouer au sieur Fargion, tant pour la valeur intrinsèque des marchandises qu'à titre de dommages-intérêts, une somme représentant la valeur des peaux sèches de bœuf à Gênes à la fin décembre 1914, époque à laquelle le vapeur Apolloma serait arrivé dans ce port ; qu'enfin cette somme doit être calculée à raison d'un poi Js total de 2.7Ô0 kilogrammes, qui était celai des vingt balles au moment de la saisie ;
Considérant que, par application de l'article 1153 du code civil, tel qu'il a été modifié par la loi du 7 avril 1900, le sieur Fargion a droit aux intérêts de la somme à lui due à compter du 5 janvier 1915, date à laquelle il a adressé sa réclamation au vice-consul de France à Bengasi ;
Décide :
1° La saisie de 20 balles de peaux sèches de boeuf à bord du vapeur italien Apollonia est déclarée non valable ;
2° L'Etat est condamné à payer au sieur Elia Fargion une somme représentant la valeur des vingt balles ci-dessus indiquées pesant 2.750 kilogrammes, avec les intérêts au taux légal à compter du 5 janvier 1915 ;
3° Cette valeur établie, sous l'attestation du consul de France à Gênes, par pièces probantes déterminant le prix du kilogramme, en ce port, rin décembre 1914, des peaux sèches de bœuf ;
4° Le sieur Elia Fargion est renvoyé devant le ministre de la marine pour la liquidation des sommes à lui dues.
Délibéré, à Paris, dans la séance du 24 juin 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 juillet 1915.
Navire de commbrce allié, cargaison, capture, juridiction compétbnte, convention du 9 novembre 1914 entre la france et la grande-bretagne ; contrebande db guerre, destination ennemie, destination neutrb, valbur, frbt, interets, indem- NITÉ.
.">"(/ résulte de l'article 2 de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914, relative eux prises, qu'en cas de capture d'un bâtiment de la marina marchande de l'un des pays alliés, le jugement de celte prise appartient à la juridiction du pays du bâti-
ment capturé, la cargaison suivant quant à la juridiction le sort du bâtiment, il a été entendu toutefois, par un échange de Notes entre les gouvernements français et britannique en date notamment des 27 janvier, 15 février, 27 avril et 26 mai 1915, qu'au cas où le navire a été laissé libre et où la cargaison seule est en cause, la juridiction compétente est celle du pays dont les autorités ont pratique la saisie et où la cargaison a été débarquée.
Le blé est au nombre des articles de contrebande conditionnelle dont la liste a été publiée par le gouvernement français te 11 août 1914, lors de sa guerre avec l'Allemagne ;
Néanmoins la prise d'une carqaison de blé trouvée à bord d'un navire allié doit être déclarée nulle, quoiqu'elle était expédiée à ordre et qu'il n'ait été produit devant le Conseil des prises que l'un des deux exemplaires du connaissement signés par le cnpitaine, si la cargaison était documentée pour être débarquée dans un port neutre et s'il n'a été établi par aucune des pièces du dossier qu'elle était destinée à l'usage des forces armées ou des administrations d'un État ennemi;
Et, dans ces conditions, l'État capteur qui, dans un de ses ports où le navire a été envoyé, a réquisitionné la marchandise doit être condamné à en rembourser la valeur aux propriétaires ;
Cette valeur est équitabhment représentée par le prix pratiqué dans ledit port pour la réquisition de celle nature de marchandise par les administrations de la guerre et de la marine à la date à laquelle la réquisition du blé saisi a été autorisée, sauf déduction du prix du fret tel qu'il est prévu au connaissement si les propriétaires de la cargaison ne justifient pas que ce fret a déjà été payé ;
La contrebande de guerre étant saisissable sous pavillon neutre conformément à la déclaration de Paris du 16 avril 1856 et l'arrestation en mer du navire allié et la saisie de son chargement ayant eu lieu dans des circonstances qui les motivaient suffisamment, ceux qui peuvent prétendre au payement de la valeur de la cargaison du navire n'ont droit, en outre de ce payement, ni à des intérêts, ni à une indemnité, à raison des délais entraînés par la saisie et le jugement de la prise ;
Lorsque les propriétaires réclamants n'ont produit qu'un des exemplaires du connaissement et que les autres pièces versées par eux au dossier ne suffisent pas à établir qu'ils ont conservé la propriété du chargement saisi, il y a Heu de décider que la valeur du chargement sera restituée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de l'État capteur avoir droit à celte restitution, et il leur appartiendra en conséquence de produire devant le ministre telles justifications que de droit;
Si une marchandise a été expédiée postérieurement à l'époque où la déclaration de contrebande de cette marchandise a été connue dans le port où se trouvait le navire transporteur, aucune somme ne saurait être allouée à l'armateur à titre de supplément de fret ou d'indemnité.
(Navire anglais Narrovian)
Entre, d'une pari, les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur anglais Narrovian, arrêté en mer le 15 novembre 1914, à 22 h. 30, au large de Barcelone, par le cuirassé français Jauréguiberry et conduit à Toulon, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides :
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 6 mai 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 20, le 15 mai 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de 6.889 tonnes 100 de blé, à bord du Narrovian ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 15 novembre à 24 heures par le lieutenant de vaisseau Puech, envoyé à bord du Narrovian par le commandant du Jauréguiberry ; 2° la décision du préfet maritime, en date à Toulon du 2 décembre 1914, prescrivant d'envoyer à Marseille le vapeur
Narrovian, pour y décharger la cargaison saisie, le bâtiment devant être relaxé aussitôt après ; 3° le procès verbal de clôture des opérations de saisie et inventaire définitif, dressé à Marseille le 13 décembre 1914; 4° la décision du ministre de la marine en date du '28 janvier 1915 prescrivanl la réquisition du blé provenant du Narrovian ; 5" les réclamations adressées :i l'administration de la marine, le 12 décembre 1914 par les sieurs Savon fuies, au nom des armateurs du Narrovian; les 14 et 23 décembre par le Swiss Bankverein ; le 23 décembre par la Compagnie commerciale Marseillaise, ensemble le Mémoire en date du 27 janvier 1915 ; 6° la charte-partie, le connaissement et le manifeste trouvés à bord du Narrovian ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée comme ci-dessus le 1er juin 1915 et faisant envoi d'une Note de l'ambassade d'Angleterre et d'un Mémoire présenté au nom des armateurs du Narrovian relativement à l'arrêt de ce navire et au fret dû pour le transport de la cargaison ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 17 mai 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 17 juin 1915, l'affaire devant être jugée avant le 15 juillet 1915;
Vu le Mémoire présenté par M* Dambeza, avocat au Conseil d'État, pour : 1° la British and Foreign Commercial Company limited, société anonyme au capital de £ 50.000 entièrement versées, dont le siège est à Londres, 23, St Mary Axe, ladite Société agissant poursuites et diligences de ses directeurs et administrateurs en fonctions ; 2° la Compagnie commerciale Marseillaise, société anonyme au capital de 2.500.010 francs, entièrement versés, dont le siège social e?t à Marseille, 19, rue de la République, ladite Société agissant pouisuites et diligences de ses directeurs et administrateurs en fonctions, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 17 juin 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution de la cargaison de blé saisie sur le vapeur Narrovian, ou le payement par l'État français aux deux Sociétés dénommées ci-dessus et qui se présentent comme propriétaires de la cargaison et agissant dans un intérêt commun, de la valeur de ladite cargaison à fixer par experts, à la date de la réquisition et ce, avec intérêts à 5 p. 100 ;
Vu le Mémoire présenté par M" André Morillot, avocat au Conseil d'Klat, pour la Compagnie de navigation « The Cambrian steam navigation C° ltd », société anonyme anglaise ayant son siège social à Abei yslwich (pays de Galles) et agissant poursuites et diligences de ses directeurs, les sieurs J. Mathiaa and sons armateurs et propriétaires du vapeur anglais Narrovian, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 3 juillet 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil condamner l'État français à lui payer, pour fret et surestaries, la somme de 236.015 fr. 25, sauf à parfaire selon le cours du change au jour du payement ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer nulle la capture de la cargaison de blé saisie à bord du vapeur Narrovian et condamner l'État fiançais à payer une somme représentant la valeur de cette marchandise, somme devant être fixée, en l'espèce, d'après les prix pratiqués pour les réquisitions effectuées par l'administration de la marine et par celle de la guerre ; 2° rejeter, en l'état, la réclamation de la British and Foreign Commercial C° ltd et de la C'8 commerciale Marseillaise qui n'ont pas jusiilié devant le Conseil de leur droit de propriété sur la marchandise saisie ; 3° rejeter la réclamation présentée par The Cambrian Bteam navigation C° ltd. armateur du vapeur Narrovian ;
Vu les arrêtés des 0 germinal an VIII et 2 prairial an XI :
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu la notification du 1i août 19I4 relative aux articles considérés, pendant le cours des hostilités, comme con'rebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 2b février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des conditions et modifications qu'il détermine ;
Vu le décret du 26 décembre I!»I4 portant promulgation de la convention signée à
Londres, le 9 novembre précédent, entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. britannique relativement aux prises;
Vu les Notes échangées entre les gouvernements français et britannique les "27 janvier, 15 février, 27 avril et 26 mai 1915 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que s'il résulte de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914 relative aux prises, article 2, qu'en cas de capture d'un bâtiment de la marine marchande de l'un des pays alliés, le jugement de cette prise appartient à la juridiction du pays du bâtiment capturé, la cargaison suivant, quant à la juridiction, le sort du bâtiment, il a été entendu toutefois, par un échange de Notes en date notamment des 27 janvier, 15 février, 27 avril et 26 mai 1915, qu'ai cas où le navire a été laissé libre et où la cargaison seule est eu cause, la juridiction compétente est celle du pays dont les autorités ont pratiqué la saisie et où la cargaison a été débarquée ;
Considérant que, dans l'espèce, le Narrovian, navire britannique, a été laissé libre, et que seule la validité de la saisie pratiquée par les autorités de la République sur la cargaison est en cause; que, dans ces conditions, le Conseil est compétent pour statuer ;
Considérant que le Narrovian a quitté Philadelphie le 29 octobre 1914, à destination de Gênes, d'après les mentions du connaissement trouvé à bord ; qu'il a été arrêté en mer le 15 novembre par le cuirassé français Jauréguibemj ; qu'aux termes du procès-verbal dressé le même jour par le lieutenant de vaisseau Puech, il a été déclaré « saisi en vue de sa conduite dans un port de prise » ; qu'il est arrivé à Toulon le 17 novembre, puis a été envoyé à Marseille pour le débat quement de sa cargaison ;
Considérant qu'il a été saisi à bord 6.889 t. 100 de blé et que, par sa dépêche du 6 mai 1915, le ministre de la marine, faisant connaître que le navire a été relaxé, n'a appelé le Conseil à statuer que sur la validité de la prise de !a cargaison ;
Considérant, il est vrai, que le blé est au nombre des articles de contrebande conditionnelle dont la liste a élé publiée au Journal officiel le II août 1914; que les 6.889 t. 100 de cette denrée trouvées à bord du Narrovian étaient expédiées à ordre; qu'enfin il n'a élé produit devant le Conseil que l'un de deux exemplaires du connaissement qui avaient été signés par le capitaine ;
Mais considérant que la cargaison était documentée pour être débarquée à Gênes, port alors neutre, et qu'il n'a été établi par aucune des pièces versées au dossier qu'elle était destinée à l'usage des forces armées ou des administrations d'un État ennemi; que, par suite, elle ne constituait pas de la contrebande de guerre ;
Que, dans ces conditions, la prise de ces 6.889 t. 100 de blé doit être déclarée nulle, et que l'État qui les a réquisitionnées doit être condamné à en rembourser la valeur aux propriétaires ;
Considérant que cette valeur sera équitablement représentée par le prix pratiqué à Marseille, pour la réquisition de cetle nature de blé, par les administrations de la guerre et de la marine, au 28 janvier 1915, date à laquelle le ministre de la marine a autorisé la réquisition du blé saisi ; qu'il conviendra toutefois de déduire de cette somme le prix du fret, tel qu'il est prévu au connaissement, si les propriétaires de la cargaison ne justifient pas que ce fret a déjà été payé ; En ce qui touche les intérêts :
Considérant que la contrebande de guerre est saisissable sous pavillon neutre, conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, et que l'arrestation en mer du Narrovian et la saisie du chargement ont eu lieu dans des circonstances qui les motivaient suffisamment ; qu'ainsi ceux qui peuvent prétendre au payement de la valeur de la cargaison du Narrovian n'ont droit, en outre de ce payement, ni à des intérêts ni à une indemnité à raison des délais entraînés par la saisie et le jugement de la prise ;
En ce qui louche la réclamation des Sociétés sus-dénommées :
Considérant que les Sociétés réclamantes n'ont produit, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, qu'un des exemplaires rîu connaissement et que les autres pièces qu'elles ont versées au dossier ne suffisent pas à établir qu'elles ont conservé la propriété du chargement saisi ; que, dans ces circonstances, il y a lieu seulement de décider que la valeur de ce chargement, liquidée comme il vient d'être dit, sera restituée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine avoir droit à celte restitution et qu'en conséquence il appartiendra à ces Sociétés de produire devant le ministre telles justifications que de droit ;
En ce qui concerne le fret :
Considérant que, s'il était établi que le fret n'a pas été payé, la « Cambrian steam navigation C° » aurait droit â en obtenir le payement; que, par suite, l'État, en vue des justifications de cette Compagnie, devra, s'il y a lieu, prélever le montant du fret sur la somme représentant la valeur de la marchandise et la payer à la Compagnie qui est renvoyée devant lui à cet effet :
Mais considérant qu'à raison des conditions dans lesquelles la marchandise avait élé expédiée, postérieurement à l'époque où la déclaration de contrebande du 11 août 11)14 a été connue à Philadelphie, aucune autre somme ne saurait être allouée à l'armateur à titre de supplément de fret ou d'indemnité ;
1° Est déclarée nulle la prise de la cargaison de blé saisie à bord du vapeur Narrovian. En conséqaence, l'État restituera, sans intérêts, à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine, la valeur de ces 6.889 t. 100 de blé, liquidée comme il a été dit ci-dessus ;
2° La Cambrian steam navigation Company limited est renvoyée devant le ministre de la marine, pour obtenir le payement du fret, à charge par elle de justifier que ce payement lui est encore dû.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 juillet 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVE ; NAV1RB NEUTRE ENTRÉ DANS UN PORT ANTERIEUREMENT A LA DÉCLARATION DE CONTREBANDE, INDEMNITÉ ; FRBT, INDEMNITÉS, COMPÉTENCE DU CONSEIL DES PRISES ; SURSIS A STATUER.
La déclaration publiée par la France le 3 octobre 191 \ lors de sa guerre avec l'Allemagne, qui range parmi les articles de contrebande conditionnelle tes pneumatiques et bandes pour automobiles, ainsi que les matières servant à les fabriquer., contpiend nécessairement le caoutchouc, matière première servant par excellente à. fabriquer les pneumatiques ;
Par suite, le caoutchouc se trouve légalement être sujet à capture comme article de contrebande de guerre, s'il est destiné aux forces armées ou aux administrations d'un État ennemi ;
Et celte marchandise a une semblable destination hostile, autorisant à la capturera
titre de contrebande conditionnelle, lorsque, d'après le manifeste trouvé à bord du navire neutre qui la transporte, elle est expédiée à ordre pour le port hollandais d'Amsterdam, ou à ordre pour un port anglais, mais en transit par le port hollandais de Rotterdam , la marchandise bénéficiant ainsi des facultés de transit sur l'Allemagne que la convention du 17 octobre 18(58 relative à la liberté de la r.< vigntion sur le Rhin a accordées aux cargaisons de navires venant à toucher aux ports hollandais ci-dessus indiqués ;
...Alors, au surplus, qu'il n'est trouvé à bord du navire aucun connaissement et que sur les trois exemplaires des connaissements établis les propriétaires et consignataires réclamants n'en produisent que deux ou même un seul.
Lorsque la saisie de la marchandise de contrebande de guerre a été opérée dans un port où le navire était entré antérieurement à la déclaration de contrebande, il peut y avoir lieu à allocation d'une indemnité conformément à l'article 43 de la déclaration navale de Londres du 26 février 1909 ;
Mais l'État capteur ne saurait être condamné à payer une indemnité aux réclamants, si ceux-ci n'ont justifié en rien qu'ils avaient un droit quelconque sur la marchandise saisie et que, d'autre part, cette marchandise n'a fait l'objet d'aucune autre réclamation.
Il n'appartient au Conseil des prises de connaître de conclusions à fin de payement du montant du fret ou d' allocation d'indemnités qu'accessoirement à la question de validité d'une capture dont il a été saisi ;
Ainsi le Conseil des prises n'est pas compétent pour statuer sur des conclusions de cette nature au sujet d'une marchandise trouvée à bord d'un navire neutre, lorsque le ministre de. la marine de l'Étal capteur n'a jamais demandé au Conseil de se prononcer en ce qui concerne une marchandise ainsi trouvée à bord du navire, qui, d'ailleurs, a fait l'objet d'une décision de relaxe de la part de l'autorité maritime.
Il n'y a pas lieu pour le Conseil des prises d'admettre les conclusions d'un réclamant à fin de stirsis à statuer, si ce réclamant, depuis le moment où il a adressé sa réclamation, a eu un temps plus que suffisant pour produire toutes pièces qu'il aurait estimées utiles.
(Navire hollandais Gorontalo)
Entre, d'une part, le capitaine du vapeur Gorontalo et les chargeurs, consignataires et acquéreurs des marchandises saisies le 16 octobre 1914 dans le port de Marseille sur ce vapeur, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 3 mai 1915, enregistrée le 15 mai sous le numéro 30 au secrétariat du Conseil et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie sur ie Gorontalo de 34 caisses de caoutchouc en deux lots, à titre de contrebande conditionnelle ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier et notamment: 1° le procès-verbal de saisie dressé le 16 octobre 1914 par le lieutenant de vaisseau Broc, délégué du commandant du front de mer à Marseille ; 2° ensemble deux procès-verbaux, en date du 16 octobre 1914, établis par le service des prises de ce port pour relater l'un, les mesures adoptées pour assurer la mise à terre du caoutchouc, l'autre, les opérations de déchargement et les dispositions prises vis-à-vis du Gorontalo ; 3° une copie du manifeste du chargement du vapeur ; 4° le procès-verbal relatant la clôture des opérations de saisie et l'inventaire définitif du caoutchouc débarqué ; 5° la note établie par le chef du service des prises à l'appui du dossier d'instruction transmis au ministre de la marine ; 6° le Mémoire adressé le 4 novembre 1914 au préfet maritime de Toulon par le Président du Conseil d'administration de la Société hollandaise de culture franco-javanaise, pour demander la relaxe de 34 caisses de caoutchouc saisies ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 17 mai, invitant les intéressés à produire, avant le 16 juin 1915, leurs observations, l'affaire devant être iugée avant le 15 juillet 1915;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises le 3 juin 1915, par lequel M0 Ch. Bernier, avocat au Conseil d'Etat, demande au nom de MM. Aldens successors limited de
Londres, intervenant en qualité de propriétaires, qu'il plaise au Couseil ordonner la restitution en nature du lot de 50 caisses indûment saisies, qui devront être livrées en Angleterre ou vendues en France à l'amiable par les soins des intéressés et, subsidiaire* ment, au cas où le caoutchouc aurait été vendu publiquement, le remboursement au réclamant de la valeur de ladite marchandise avec juste indemnité ;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises le 15 juin 1915, par lequel Me de Lalande, avocat au Conseil d'État, demande, au nom de la Société hollandaise de culture Irancojavanaise, intervenant en qualité de propriétaire, et au nom de la Société hollandaise Nederlandsche Handel Maatschappij, intervenant en qualité de cosignataire, qu'il plaise au Conseil ordonner au profit de ces Sociétés: 1° la restitution en nature, avec en plus indemnité, du lot de 34 caisses indûment saisies ; 2° subsidiairement, au cas où la restitution en nature serait refusée, le versement d'une indemnité calculée à raison de 13 fr. 50 le kilogramme de caoutchouc, le tout avec intérêts de droit, restitution du fret et de l'assurance ; 3° au cas où la production des trois exemplaires du connaissement n'aurait pu otre faite en temps utile devant le Couseil, qu'il plaise à celui-ci accorder aux réclamants un sursis à statuer de deux mois pour leur permettre de réunir ces documents;
Vu le Mémoire enregistré au Conseil des prises le 2 juillet 1015 par lequel M* de Lalande, avocat au Conseil d'Etat, conclut au nom du sieur Gerritsen, négociant à Auesfoort (Hollande), à ce qu'il plaise au Conseil condamner l'État français à payer audit sieur Gerritsen d'une part le montant du fret afférent à 407.516 kilogrammes de maïs, qui, après avoir été capturés, ont été relaxés et ont gagné la Hollande à bord du vapeur Samariuda, 1 1, d'autre part, les frais de débarquement et de déchargement ;
Vu les conclusions de M. le Commissaire du gouvernement tendant : 1° au rejet des conclusions à fin de sursis à statuer présentées par Ma de Lalande au nom de la Société de culture franco-javanaise et de la Société Nederlandsche Hande! Maatschappij ; 2° à ce qu'il plaise au Conseil décider que la capture des 84 caisses de caoutchouc trouvées à bord du vapeur Goronlalo soit déclarée valable, et à ce que la valeur nette de cette marchandise soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; 3° au rejet des réclamations présentées par les Sociétés au nom desquelles les Mémoires produits ont été déposés ; 4° au rejet de la réclamation présentée pour le sieur Gerritsen ;
Vu ensemble les autres pièces du dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an Vlll et du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu la notification du 3 octobre 1914 relative à certaines marchandises déclarées au cours des hostilités contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre lSlil ;
Oui M. le contre-amiral Lefèvre, membre du Conseil, en son rapport, et M.Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne les conclusions à fin de sursis à statuer présentées par un Mémoire collectif au nom de la « Société de culture franco-javanaise » et de la « Société Nederlandsche Han lel Maatschappij » :
Considérant que les deux Sociétés ont demandé que 34 caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Goronlalo leur fussent restituées ; que la première a fait valoir qu'elle était propriétaire de ces marchandises et la seconde qu'elle en était consignataire à l'arrivée à Amsterdam ; qu'elles ont coi du Bubsidiairement à ce que le Conseil des prises sursit à statuer et leur accordât un délai de deux mois pour leur permettre de produire des exemplaires du connaissement relatif aux 34 caisses ci-dessus indiquées ;
Considérant que la capture a eu lieu le 16 octobre 1914; qu'à l'effet d'obtenir la res-
titution des marchandises, la Société de culture franco-javanaise a, dès le 4 novembre 1914, adressé au ministre de la marine une réclamation, d^ns laquelle étaient exposés les moyens qui, d'après ladite Société, étaient de nature à justifier la demande de relaxe ; que depuis cette époque les deux Sociétés ci-dessus dénommées ont eu un temps plus que suffisant pour produire toutes pièces qu'elles auraient estimées utiles ; que, dans ces conditions, les conclusions à fln de sursis à statuer doivent être rejetées ;
En ce qui concerne la validité de la capture de 84 caisses de caoutchouc :
Considérant que le vapeur hollandais Gorontalo, parti de Batavia le 14 août 1914, est entré dans le port de Marseille le HO septembre et y a fait escale ; qu'au cours de son séjour, il a été publié, le 3 octobre 1914, au Journal officiel, une déclaration du gouvernement français rangeant parmi les articles de contrebande conditionnelle les pneumatiques et bandes pour automobiles, ainsi que les matières servant à les fabriquer ; que ces derniers termes comprennent nécessairement le caoutchouc, matière première servant par excellence i fabriquer les pneumatiques ; que, par suite, cette marchandise se trouvait légalement être sujette à capture si elle était destinée aux forces armées ou aux administrations d'un Etat ennemi ;
Considérant que le 16 octobre 1914 il a été saisi à bord du vapeur Goronlalo 84 caisses de caoutchouc ; que la restitution de 34 caisses ou le payement d'une somme représentant leur valeur ont été demandés par la « Société de culture franco-javanaise » et la Société « Nederlandsche Handel Maatscbappij », qui ont soutenu que ces marchandises n'avaient point la destination hostile ci-dessus indiquée ; que pour les 50 autres caisses, une réclamation de même nature, fondée sur les mêmes motifs, a été présentée par la Société « Aldens suecessors limited » de Lcndres ;
Considérant que, d'après le manifeste trouvé à bord, les deux lots de caoutchouc étaient expédiés le premier à ordre pour Amsterdam, le second à ordre pour Londres, mais en transit par Rotterdam ; que ces marchandises bénéficiaient ainsi des facultés de transit sur l'Allemagne que la convention du 17 octobre 1868, relative à la liberté de la navigation sur le Rhin, a accordées aux cargaisons de navires venant à toucher aux ports hollandais ci-dessus indiqués ; que, d'autre part, il n'a été trouvé à bord aucun connaissement et que, par suite, les marchandises voyageaient dans des conditions irrégulières ; qu'enfin sur les trois exemplaires des connaissements qui avaient été établis, la Société de culture franco-javanaise et la Société Nederlandsche Handel Maatschappij n'en ont produit que deux et la Société Aldens suecessors limited un seul ; que dans ces circonstances — et en faisant état des diverses pièces versées au dossier — les 84 caisses de caoutchouc saisies doivent être regardées comme destinées aux forces armées ou aux administrations d'un État ennemi, et, par suite, pouvaient être capturées à titre de contrebande conditionnelle ;
Considérant que la saisie ayant été opérée dans le port de Marseille, où le vapeur ùo~ rontalo était entré le 30 septembre, c'est-à-dire antérieurement à la déclaration de contrebande, ii aurait pu y avoir lieu à allocation d'une indemnité conformément à l'article 43 de la déclaration de la Conférence navale de Londres ; mais que les Sociétés réclamantes n'ont justifié en rien qu'elles eussent un droit quelconque sur les marchandises saisies et que, d'autre part, d'après les pièces du dossier, lesdites marchandises n'ont fait l'objet d'aucune autre réclamation ; que dans ces circonstances l'État ne saurait être condamné à payer une indemnité ;
En ce qui concerne les conclusions présentées par le sieur Gerritsen et tendant à l'allocation de différentes sommes représentant d'une part le fret afférent à 407.506 kilogrammes de mais qui, après avoir été d'abord capturés, ont été relaxés et ont gagné la Hollande à bord du vapeur Samarinda — et, d'autre part, des frais de débarquement et de déchargement :
Considérant qu'il n'appartient au Conseil des prises de connaître de conclusions à fin de payement du montant du fret ou d'allocation d'indemnités qu'accessoirement à la question de validité d'une capture dont il a été saisi, — que le ministre de la marine n'a jamais demandé au Conseil de se prononcer en ce qui concerne le maïs trouvé à bord
du vapeur Gorontalo qui, d'ailleurs, a fait l'objet d'une décision de relaxe prise par l'autorité maritime ; que, dès lors, le Conseil n'est pas compétent pour statuer sur les conclusions du sieur Gerrilsen ; Décide :
I. Sont rejetées les conclusions à fin de sursis à statuer présentées par la Société de culture franco-javanaise et la Société Nederlandsche Handel Maatschappij ;
II. La saisie de 84 caisses de caoutchouc à bord du vapeur hollandais Gorontalo est déclarée valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
III. Sont rejelées les réclamations de la Société de culture franco-javanaise, de la Société Nederlandsche Handel Maatschappij et de la Société Aidens successors limited ;
IV. Est rejetée la réclamation du sieur Gerrilsen
Délibéré à Paris, dans la séance du 5 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniul, président: René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 juillet 1915.
Conseil des prises, procédure, observations des parties, production, décision, délai, prorogation, conséquences.
L'intérêt d'une bonne justice exigeant que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, le Conseil des prises peut, sur la demande du gouvernement des réclamants, accorder à ceux-ci un délai supplémentaire de deux mois pour présenter devant lui leurs observations, et, par voie de conséquence, proroger également ae deux mois le prononcé de la décision ;
Mais, pour que les intérêts de l'État capteur n'aient pas à souffrir de la faveur faite aux intérêts capturés, il peut réserver au ministre de la marine de cet État le droit, si l'intérêt public l'exige, d'utiliser, pour les besoins du service, le navire capturé conformétnent à la loi, tous droits des parties respectivement réservés à tous égards.
(Navire Persépolis)
Le Conseil des prises statuant avant de faire droit a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 18 juin 1915, relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Persépolis devant le Conseil des prises ;
Vu la Note adressée par le ministre de Perse à Paris au ministre des affaires étrangères, en date du 12 juillet, transmise par celui-ci au Conseil le 17 juillet et enregistrée le 18 juillet 1915 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions ;
Vu le rapport de l'amiral Lefèvre, membre du Conseil ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'article 11 du décret du 9 mai 1859 ;
Vu la décision du Conseil en date du 21 août 1914, prise en exécution de l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et de l'article 11 du décret du 9 mai 1859 et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Considérant que, suivant la décision du Conseil en date du 21 août 1914, oi-dessus
visée, les parties intéressées ont un délai d'un mois pour présenter leurs observations à dater de la notification publiée au Journal officiel, de l'ouverture de la procédure de prise devant le Conseil ;
Que l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Persépolis a été notifiée par avis inséré au Journal officiel du 18 juin 1915, et qu'en conséquence, le délai cidessus rappelé expire le 18 juillet ;
Considérant que, par une note du 12 juillet 1915, adressée au ministre des affaires étrangères et transmise au Conseil, le ministre de Perse à Paris a fait connaître le désir qu'avait son gouvernement d'obtenir, si possible, la prolongation de deux mois, à compter du 18 juillet, du délai imparti aux intéressés au vapeur Persépolis pour produire leurs observations devant le Conseil ;
Considérant qu'il est de l'intérêt d'une bonne justice que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, et qu'en fait rien ne s'oppose à ce que le délai supplémentaire sollicité par le ministre de Perse en faveur des réclamants soit accordé :
Considérant toutefois qu'il est juste, d'autre part, que les intérêts de l'État français capteur du vapeur Persépolis n'aient pas à souffrir d'une faveur faite aux intérêts capturés ; qu'il y a donc lieu de réserver au ministre de la marine le droit, si l'intérêt public l'exige, d'utiliser pour les besoins du service, le navire capturé conformément aux paragraphes 148 et 151 des Instructions navales de 1912, tous droits des parties respectivement réservés à tous égards ;
Par ces motifs ;
Dit que le délai de production des observations que les intéressés au vapeur Persépolis auraient à présenter au Conseil des prises est prorogé du 18 juillet au 18 septembre 1915, sous réserve du droit du ministre de la marine d'utiliser ledit navire si l'intérêt public l'exige, conformément aux paragraphes 148 et 151 des Instructions navales de 1912 ;
Dit que le délai prévu pour le prononcé de la décision est également prorogé de deux mois.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 juillet 1015, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 juillet 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, preuve ; dommages-intérêts, préjudice ; fret, intérêts.
Le café et le miel, constituant des vivres, peuvent être légalement regardés, quant à leur nature, comme des articles de contrebande de guerre conditionnelle aux termes de la notification publiée par la France le 11 août 1914 lors de sa guerre avec V Allemagne ;
Mais, pour recevoir la qualification de contrebande de guerre, les articles de contrebande conditionnelle doivent présenter non seulement une destination pour le pays ennemi, mais encore une destination pour l'Étal ennemi, ses forces armées ou son administration ;
Dès lors, la saisie de café et de miel à bord d'un navire neutre n'est pas justifiée, bien que ces marchandises, expédiées dès avant la guerre, eussent été documentées à ordre,
s'il n'est fourni aucune preuve permettant de considérer les destinai/tires éventuels comme les intermédiaires de l'Etat ennemi ou des administrations ennemies;
La possibilité d'une minutent du réceptionnaire des marchandises de céder celles-ci à l'Etat ennemi ne peut COnslitUi r une preuve qu'au moment de la saisie les marchandises fussent destinées a l'État ennemi.
Des dommages-intérêts ne peuvent être alloués alors qu'aucune preuve n'est apportée par les réclamants à l'effet d'établir un préjudice subi.
Les marchandises saisies n'étant, aux termes des co?i7iais,se7iienls, livrables datis les ports que contre payement du prêt, la restitution des 7narc/iandises dont la saisie a été déclarée nulle ne doit avoir lieu que contre justification du payement du fret du à l'armateur ;
Mais, en ce qui concerne les intérêts du fret, comme c'est par suite de la saisie pratiquée à tort par les autorités navales de l'État capteur que le fret n'a pas été payé en son temps, l'État capteur doit être tenu de réparer le préjudice résultant de ce retard et de payer les intérêts.
(Navire hollnndais Oranje Nassau)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du vapeur hollandais Oranje Nassau, arrêté en mer, le 22 août 1914, par le bâtiment de la République Kléber, ensemble les chargeurs et destinataires de divers lots de cargaison saisie comme contrebande de guerre à bord dudit navire, et le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 mai 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 81, le 31 mai 1915, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie comme contrebande de guerre de six lots de marchandises (cafés et miels), chargés sur le vapeur hollandais Oranje Nassau et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier et notamment : le procès-verbal de saisie du navire dressé en mer le 22 août 1914 ; la lettre de l'administrateur de l'inscription maritime du Havre du 26 août 1914 et à la même date l'état des marchandises saisies, ensemble vingt-quatre connaissements afférents à celles-ci;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 juin 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette date ;
Vu le Mémoire présenté par Me Aguillon, avocat au Conseil d'État, pour MM. de Neufli/.e et Cie, banquieis, demeurant a Patis, 31, rue Lafayette, ensemble les pièces produites p.tr ks intéressés: ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 21 juin 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil orionntr la restitution des marchandises (350 sacs de café) dont ils se disent propriétaire.- et qu'ils prétendent avoir été indûment saisies comme contrebande conditionnelle sur le navire- Oranje Nassau et débarquées au port du Havre, et condamner l'État à leur allouer tels dommages-intérêts que de droit pour préjudice subi pour retard et dépréciation de la marchandise;
Vu le Mémoire et les observations complémentaires présentés par M" de Ségogne, avocat au Conseil d'État, pour MM. Roucard et Cie, négociants haïtiens, demeurant à Jacmel (Haïti), ensemble les pièces jointes ou produites par les intéressés : lesdits Mémoire et observations enregistrés au secrétariat du Conseil les 21 juin et 10 juillet 1915 et concluant à ce qu'il plaise au Conseil : ordonner la restitution à leur profit des marchandises expédiées à leurs correspondants au Havre et saisies à bord de YOranje Nassau et débarquées au Havre, les réclamants se réservant, en outre, de déterminer et de justifier le montant de l'indemnité à leur allouer pour préjudice causé, avarie ou dépréciation de la marchandise, à moins que le Conseil estime avoir dès à présent les éléments nécessaires pour fixer la réparation du préjudice subi ; 1res subsidiairemént, au cas où le Conseil estimerait que des explications o mp i au Dtaires lui sont nécessaires, surseoir à statuer sur les léclamations jusquà ce qu'ils aient eu le temps d'adresser ces explications.
Vu le Mémoire et les dires complémentaires présentés par Me de Ségogne, avocat au Conseil d'État, pour MM. J.-B. Vital et Cie, négociants à Jacrnel (Haïti), et en tant que de besoin MM. Môrch et Cie, négociants au Havre, et la Banque nationale de crédit, ses représentants, ensemble les pièces produites par les intéressés ; lesdits Mémoire et dires complémentaires enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 30 juin et 8 juillet 1915 et concluant à ce que le Conseil déclare nulle la saisie de 100 sacs de café expédiés au Havre par J.-B. Vital à l'onlre de Hartmann, Goldenberg et Cie, de Hambourg, et à ce que l'Etat restitue à J.-B. Vital ou, pour eux, à leurs représentants solidaires MM. Môrch et Cie, du Havre, et la Banqne nationale de crédit, le lot de café litigieux, ou, en cas de vente, sa valeur avec intérêts légaux à partir de la saisie ; se déclarant prêts en outre, s'il plaît au Conseil, à laisser vendre les cafés au Havre par tel courtier qui sera désigné sous le contrôle de l'administration de la marine, le prix étant versé au crédit du compte de J.-B. Vital à la Banque nationale de crédit ; sous toutes réserves de dommages-intérêts ;
Vu le Mémoire présenté par Me Talamon, avocat au Conseil d'État, pour la Société anonyme néerlanJaise « Koninklyke West-Indische Maildienst», ayant son siège à Amsterdam, ensemble les pièces jointes ou produites par les intéressés ; ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 2 juillet 1915 et concluant a ce qu'il plaise au Conseil allouer à la réclamante le montant du fret afférent aux marchandises saisies tel qu'il est établi au tableau produit à l'appui dudit Mémoire, avec les intérêts tels que de droit ;
Vu le Mémoire présenté par M" de Ségogne, avocat au Conseil d'État, pour MM. Otto Bieber et Cie, négociants à Port-au-Prince (Haïti], M. Jacobsen, agent de la maison Otto Bieber et Cie, aux Cayes (Haïti) et MM. Lehideux et Cie, banquiers, 3, rue Drouot, à Paris, ensemble les pièces jointes ou iiroduites par les intéressés ; ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 5 juillet 1915 et concluant à ce que la saisie de 667 sacs de café chargés sur le vapeur Oranje NciEsau soit déclarée nulle et à ce que l'État français restitue les 667 sacs de café à MM. Otto Bieber et Cie et Jacobsen, qui s'engagent à les faire vendre au Hsvre sous le contrôle de l'administration et à verser le prix à MM. Lehideux et Cie, subsidiairernent déclarer la réclamation de MM. Lehideux et Cie recevable et fondée ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : 1° que la saisie des six lots de marchandises (cafés et miels) soit déclarée nulle et de nul effet ; 2° que les marchandises saisies soient restituées à ceux qui établiront leurs droits à cette restitution et qui justifieront avoir payé le fret ; S0 que doit être rejetée la demande de la v< Koninklyke West-lndische Maildienst » tendant à ce que l'État français soit condamné à payer le fret afférent aux marchandises saisies et dont les conclusions ci-dessus proposent d'ordonner la relaxe ; 4° que l'État français payera à la Société ci-dessus dénommée, armateur du navire, les intérêts du montant dudit fret à compter du 22 août 1914 jusqu'à une date qu'il appartient au Conseil de fixer ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu la déclaration de guerre de l'Allemagne à la France du 3 août 1914, dont notification a été régulièrement faite aux puissances neutres le 5 août 1914 et publiée au Journal officiel du 6 août 1914 ; Vu la notification de contrebande publiée au Journal officiel du il août 1914; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
En fait :
Considérant que le vapeur Oranje Nassau de la Compagnie néerlandaise « Koninklyke West-Indische Maildienst », affecté au service régulier d'Amsterdam aux Antilles, Haïti, la côte ferme, avec escale de retour au Havre, a, au cours de son voyage de retour sur l'Europe, en juillet-août 1914, été saisi pour transport de contrebande le 22 août 1914,
en Manche, par le croiseur de la République Kléber et conduit à Saint-Pierre de Guernesey, puis au Havre ;
Que, dans ce dernier port, six lots de marchandises (cafés et miels) ont été saisis et débarqués, savoir :
1er lot. 9 fùls de miel, marque 1/9, chargés à Port-au-Prince (Haïti), le
17 juillet 1914, par Bonnefil frères à destination de Hambourg à oHre en blanc, suivant connaissement, dont le numéro au manifeste de chargement n'est pas indiqué ;
2e lot. 350 sacs (café), marque FF à FK, chargés à Jérémie (Haïti), le 20 juillet 1914, par Miinchmeyer et Cie à destination du Havre pour ordre, à l'ordre de Miinchmeyer et Cie de Hambourg, suivant sept connaissements, n03 31 à 37 du manifeste de chargement ;
3e lot 9 fûts de miel, marque U e C° 1/9, chargés à Jérémie (Haïti), le 20 juillet 1914,
par G. -M. Aarons, à destination du Havre pour option, à ordre de Miinchmeyer et Gie
de Hambourg, suivant un connaissement n° 38 du manifeste de chargement;
4* lot. 067 sacs (café), marque J. J. 23/48, chargés aux Cayes (Haïti), le 21 juillet 1914 par Jolis Jacobsen à destination du Havre, pour ordre, à ordre de Heussner, Giffhomr et Cie de Hambourg suivant treize connaissements n08 39 à 51 du manifeste de chargement ;
5" lot. 100 sacs (café), marque H, 6. J.-B. Vital, Jacmel (Haïti), chargés à Jacmel (Haïli) le 24 juillet 1914 par J.-B. Vital à destination du Havre, pour ordre, à l'ordre de Hartmann, Goldenberg et Cie de Hambourg, suivant connaissement n° 58 du manifeste de chargement ;
0e lot. 100 sacs (café), marque H. 6. Boucard et Gie St. Marc (Haïti), chargés à Jacmel (Haïti) par Boucard et Cie le 24 juillet 1914, à destination du Havre, pour ordre, à l'ordre de Hartmann, Goldenberg et Cie de Hambourg, suivant connaissement n° 60 du manifeste de chargement ;
Que, aussitôt après le débarquement de la marchandise saisie, le navire a été laissé libre de continuer son voyage ;
Considérant que le ministre de la marine demande la validité de la saisie des lots cidessus énumérés en soutenant que VOranje Nassau, après l'embarquement des marchandises et antérieurement à la saisie pratiquée le 22 août, avait touché à Paramaïbo (Guyane hollandaise) le 6 août 1914 et à Pùnta Delgada (îles Açores) le 16 août 1914, qu'il doit, en conséquence, être réputé avoir connu la déclaration de guerre adressée par l'Allemagne à la France le 3 août et la notification de contrebande publiée par le gouvernement de la République le 11 août déclarant les vivres articles de contrebande conditionnelle ; que les marchandises dont il s'agit, cafés et miels, rentrent par leur nature dans lesdits articles et que, quant à leur destination, elles étaient expédiées à Tordre de sujets allemands résidant en Allemagne;
Que, d'autre part, quatre des lots saisis sont revendiqués, savoir : le 26 lot (350 sacs de café) par de Neuflize et Cie, banquiers à Paris, se prétendant créanciers des chargeurs et propriétaires de la marchandise, — 4e lot (667 sacs de café) par Otto Bieber et Cie, négociants à Port-au-Piince (Haïti), Johs Jacobsen, agent des susnommés, chargeur dudit lot à Cayes (Haïti) et Lehideux et Cie, banquiers à Paris, se prétendant créanciers, — 5° lot H00 sacs café) par J.-B. Vital et Cie, négociants à Jacmel (Haïti) chargeurs, et en tant que de besoin par Morch et Cie, négociants au Havre, et la Banque nationale de crédit, au Havre, ses représentants, — 6° lot (100 sacs café), par Boucard et Cie, négociants à Jacmel (Haïti), chargeurs ;
Que les réclamants invoquent tout à la fois leurs prétendus droits de propriété ou de créance, la date d'embarquement, antérieure à la déclaration de guerre et à la notification de contrebande, et la destination desdites marchandises pour le Havre, port français;
Que, enfin, la Compagnie « Koninklyke Wesl-lndische Maildienst », propriétaire armateur du navire, réclame le payement du fret afférent aux marchandises saisies, en se prévalant de ladite date d'embarquement et de son entière bonne foi ;
En droit :
Sur la validité de la saisie :
Considérant que, quel qu'ait pu être le droit des autorités navales françaises de saisir des articles déclarés contrebande de guerre postérieurement à leur embarquement, ce droit ne pouvait s'exercer qu'au regard de marchandises constituant, en fait, tant par leur nature que par leur destination, de la contrebande de guerre;
Que, dans l'espèce, les marchandises saisies, cafés et miels, constituant des vivres, pouvaient être légalement regardées quant à leur nature, comme des articles de contrebande conditionnelle aux termes de la notification du 11 août 1914;
Mais considérant que, pour recevoir la qualification de contrebande de guerre, les articles de contrebande conditionnelle doivent présenter non seulement une destination pour le pays ennemi, mais encore une destination pour l'État ennemi, ses forces armées ou son administration ;
Considérant que, si les lots de marchandises saisies, expédiés dès avant la guerre, étaient documentés à ordre, il n'est fourni aucune preuve permettant de considérer les destinataires éventuels comme les intermédiaires, dans l'espèce, de l'État allemand ou des administrations allemandes ;
Que, d'autre part, la possibilité d'une intention du réceptionnaire de céder ces lots à l'État allemand ne saurait constituer une preuve qu'au moment de la saisie la marchandise fût destinée à l'État ennemi ;
Considérant que, dans ces conditions, la saisie des six lots de marchandises ci-dessus énumérés n'est pas justifiée ;
Sur les demandes en dommages-intérêts formulées par de Neuflize et Cie et par Boucard et Cie :
Sans rechercher si les premiers de ces réclamants sont recevables, en la qualité où ils déclarent agir, à réclamer des dommages-intérêts, considérant qu'aucune preuve n'est apportée à l'effet d'établir un préjudice subi, et, par suite, de justifier l'allocation de dommages-intérêts ;
Sur la demande de la « Koninklyke West-indische Maildienst » tendant à obtenir le payement du fret afférent aux marchandises saisies, ensemble les intérêts :
Considérant qu'aux termes des connaissements les marchandises saisies, documentées pour le Havre et pour Hambourg, n'étaient livrables dans les ports que contre payement du fret ; que la saisie devant, par la présente décision, être déclarée nulle, la restitution ne doit avoir lieu que contre justification du payement du fret dû à l'armateur;
Considérant, toutefois, en ce qui concerne les intérêts dudit fret, que c'est par suite de la saisie pratiquée à tort par les autorités navales françaises que ledit fret n'a pas été payé en son temps ; que, en conséquence, c'est à l'État français à réparer le préjudice résultant de ce retard et à payer les intérêts ;
Décide :
1° Est déclarée nulle et de nul effet la saisie des six lots de marchandises (cafés et miels) pratiquée à bord du vapeur hollandais Oranje Nassau, arrêté en mer le '22 août 1914 par le croiseur français Kléber ;
2° Est ordonnée la restitution aux intéressés desdites marchandises saisies, sur justification de leurs droits et du payement du fret ;
3° Est rejetée la demande de la « Koninklyke West-indische Maildienst », à fin de payement par l'État français du fret afférent aux marchandises saisies, dont la relaxe est, par la présente, ordonnée. Toutefois, à raison du retard que la saisie a apporté au payement du fret, l'État français payera à la Compagnie demanderesse les intérêts dudit fret à dater du 22 août 1914, jusqu'à l'expiration d'un délai de deux mois à courir de la notification de la présente décision aux intéressés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Prises
Conseil des prises, 20 juillet 1915.
NAlVIIŒ de commerce neutre, contrebande de guerrb, destination non ennemie, ventk des marchandises, indemnité ; fret, réclamation.
Le riz constitue un article de contrebande de guerre conditionnelle susceptible de saisie à bord d'un navire ?ieutre ;
Mais, en cas de saisie de contrebande de guerre conditionnent', l'État capteur, pour obtenir la validation de la saisie, doit établir que la marchandise était destinée aux forces armées ou aux administrations de l'Étal ennemi;
Dès lors, à défaut d'une semblable preuve apportée par le minisire de la marine de l'État capteur, la marchandise doit être déclarée illégalement saisie, et, si elle a été vendue par adjudication, l'État capteur doit en rembourser la valeur à ceux qui établiront leur droit de propriété sur elle, en la fixant au prix d'adjudication sans aucune déduction pour les frais de la vente, non plus que pour les droits de timbre et d'enregistrement .
Lorsque la saisie d'un a> ticle de contrebande de guerre a eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment, les intéressés ne sont fias fondes a demander une indemnité pour les dépenses par eux faites pendant le temps que celte saisie a duré.
L'armateur d'un navire neutre à bord duquel des marchandises de contrebande ont été saisies peut, en ce qui concerne le fret, faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs par telle voie que de droit et notamment par opposition au payement des sommes provenant de la vente des marchandises illégalement saisies.
(Navire italien Ogliastra)
Entre, d'une part, le* propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur italien Ogliastra, captmé en mer le 8 novembre 1914 par le contre-torpilleur français borée, et, d'autre part, le ministre de la marine représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 31 mai 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 82 le 2 juin 1915, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie comme contrebande de guerre de 100 tonnes et demie de riz chargées à bord du vapeur italien Ogliastra, et demandant que la validité de cette saisie soit piononcée ;
Vu les actes et pièces composent ledit dossier et notamment: 1° le procès-verbal de saisie du vapeur Ogliastra, dressé en mer le 8 novembre 1914 par le capitaine de frégate Nel ; 2° le procès-verbal de saisie dressé le même joui à l'arrivée à Toulon par le lieutenant de vaisseau Guiral, et constatant que le vapeur Ogliastra portait à bord 1.000 sacs de riz pesant 100 tonnes et demie : 3° le procès-verbal dressé à Toulon le 9 novembre 1014 pnr le Commissaire Terrien, délégué du Commissaire aux priées ; 4° le compte rendu de l'adjudication de 100 tonnes de i iz saisies sur l' Ogliastra. dressé à Toulon le 27 mai 1915 par le Commissaire aux prii
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 3 juin 1915, ensemble les avis donnés à la Société Servizio-ltalo-Sp.ignuolo de Gènes, au sieur Carlo Genta, de Gênes, et aux Bieurs Albeito Al\arez et Cie de Barceloi,
Vu la lettre adressée le 18 novembre 1914 par le consul général d'Italie à Toulon, aux autorités de ce port, pour transmettre la réclamation de la Société Servizio-ltalo-Spagnuolo
de Gênes ; ensemble ladite réclamation par laquelle cette Société, armateur du vapeur Ogliaslra, demande une indemnité de 3.447 fr. 40, dont 1.884 fr. 40 pour le fret du riz saisi et le reste pour dépenses faites pendant les deux jours qu'a duré la saisie du navire ; Vu le Mémoire présenté par M'Talamon, avocat au Conseil d'État, pour le sieur Carlo Genta, négociant à Gênes, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 2 juillet 1915 et tendant à ce que la saisie du riz soit invalidée et à ce que cette marchandise ou sa valeur soit restituée audit sieur Genta, son destinataire, par le motif que le vapeur Ugliastra avait quitté Valence le 5 novembre 1914 pour Gênes et qu'à cette date était encore en vigueur l'article 35 de la déclaration de Londres, lequel ne permet pas de saisir la contrebande conditionnelle passant par un port neutre ;
Vu le Mémoire présenté par M6 Bickart-Sée, avocat au Conseil d'État, pour les sieurs Alberto Alvarez et Cie, négociants à Barcelone, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 7 juillet 1915 et tendant également à ce que la saisie du riz soit invalidée, par le même moyen que ci-dessus et par ce motif que le port de Gênes est devenu actuellement un port allié ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce que la saisie du riz soit déclarée non valable, à ce que l'État rembourse son prix de vente à ceux qui prouveront devant le ministre de la marine en être propriétaires, et à ce que la réclamation du Servizio ltalo-Spagnuolo soit rejetée : Vu les autres pièces jointes au dossier ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909; Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées : Sur les réclamations des sieurs Genta et Alvarez:
Considérant qu'il résulte de l'instruction que 100 tonnes et demie de riz ont été saisies à bord du vapeur italien Ogliaslra, qui ies transportait de Valence à Gênes ; que, le riz constituant un article de contrebande de guerre conditionnelle, c'est à l'État capteur qu'il appartenait, pour obtenir la validation de cette saisie, d'établir que lesdites marchandises étaient destinées aux forces armées ou aux administrations de l'État ennemi ; que le ministre de la marine n'apporte point cette preuve, et que dès lors le lot saisi ne peut pas être déclaré objet de contrebande ; que, par suite, ces marchandises ayant été vendues par adjudication, l'État capteur doit en rembourser la valeur à ceux qui établiront leur dioit de propriété sur elles ; qu'il sera fait une exacte appréciation de cette valeur, en la fixant au prix d'adjudication, sans aucune déduction pour les frais de la vente, non plus que pour les droits de timbre et d'enregistrement ; Sur la réclamation de la Société Servizio-Italo-Spagnuolo :
Considérant, d'une part, que cette Société peut, en ce qui concerne le fret, faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs par telle voie que de droit, et notamment par opposition au payement des sommes spécifiées ci-dessus ; d'autre part, que la saisie du riz ayant eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment, la Société n'est pas fondée à demander une indemnité pour les dépenses par elle faites pendant les deux jours que cette saisie a duré ; Décide :
1° La capture de 100 tonnes et demie de riz sur le vapeur Ogliaslra est déclarée non valable :
2° L'État restituera, aux parties qui établiront devant le ministre de la marine leur droit de propriété sur ces marchandises, le produit de la vente qui en a été effectuée à Toulon, le 27 mai 1915, sans aucune déduction ;
3° Toutes plus amples conclusions du sieur Genta et des sieurs Alvarez et Cie sont rejetées ;
4° La réclamation de la Société Servizio-Italo-Spa™nno.>o est rejelée.
Délibéré à Paris, dans 1» séance du 20 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; Reué Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Kr mageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 20 juillet 1915.
Navire de commerce neutre, visite commencés en mer et continuée dans un port du capteur j contrebande de guerre, destination ennemie, preuve, présomption ; art. 2, îj 2, du décret du 13 mars 191"), non application ; parts de prises.
La visite d'un navire neutre arrêté en mer peut, après avoir été commencée au large et avoir dû cire interrompue, être continuée dans impart de l'Etat capteur lorsqi raison de la disposition du chargement, il était impossible de la poursuivre en mer.
Un navire neutre ayant à bord de la contrebande de guerre absolue peut être l>ment arrêté en mer et dérouté ;
Les revolvers sont compris dans la nomenclature des articles déclarés contrebande de guerre absolue suivant notification faite par la France le 3 janvier 1915 lors de sa guerre contre l'Allemagne ;
Et ces armes doivent être regardées comme ayant une destination ennemie les rendant susceptibles de capture, bien qu'expédiées par des fabrique* d'armes d'une localité neutre (dans l'espèce, Eibar en Espagne) en transit par un port neutre {dans l'espèce, le port italien de Gênes) à des villes d'un Etat neutre {dans l'espèce, ta Suisse), si elles ont été trouvées dans des coïts postaux renfermés eux-mêmes dans des puni,/-* plombés par l'administration des postes du pays des fabriques expéditrices {dans l'espèce, de l'Espagne) et dont Us papiers de bord ne révèlent pas la véritable contenance, les mesures prises ainsi pour les dissimuler confirmant les indications précises fournies par les documents de la cause au sujet des exportations d'armes de Eibar en Allemagne '.'entremise de. commerçants établis en Suisse.
Les dispositions de l'article 2, §2, du décret français du 13 mars 1915, relatif à l'arrêt des marchandises de propriété, de provenance ou de destination allemande, ne sont pus applicables aux objets constituant de la contrebande de guerre;
...Alors, au surplus, que les factures produites par les expéditeurs ne sont pas de nature à établir la destination innocente de ces objets.
La valeur nette des objets saisis comme constituant de la contrebande de guerre doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire espagnol Barcelo)
Entre, d'une part, les capitaine, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur espagnol Barcelo de la Compagnie Correo de Afiica, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 9 juin 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 33, le 16 du même mois, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, à Nice, sur le vapeur Barcelo, comme contrebande de guerre, de colis postaux contenant des revolvers ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment : 1° la lettre du vice-amiral commandant en chef, préfet maritime du 5" arrondissement, en date du 9 février, faisant connaître les circonstances dans lesquelles le vapeur Barcelo a été arrêté en mer et conduit à Nice ; 2° la lettre du lieutenant de vaisseau Buffet, commandant le torpilleur 369, rendant compte de la visite de ce vapeur en mer ; 3° le procès-verbal de capture de trois passagers allemands munis de faux passeports hollandais, dressé par l'enseigne de vaisseau Pruneyre, du front de mer Nice-Villefranche ; 4° ensemble les rapports et procèsverbaux de la visite détaillée des colis postaux embarqués sur le Barcelo et de la saisie des caisses renfermant des revolvers ; 5° la lettre de l'administrateur de l'inscription maritime à Nice relative à la notice rédigée en langue allemande et trouvée dans un grand nombre de caisses saisies ; 6° ensemble les documents fournissant des indications précises au sujet des exportations d'armes de Èibar en Allemagne par l'entremise de commerçants établis en Suisse ; 7° le télégramme du 6 février 1915 de l'ambassadeur de France à Madrid et la note de même date de l'ambassadeur d'Espagne à Paris, concernant la protestation du directeur de la Compagnie Correo de Africa contre le déroutement du Barcelo, ensemble les justifications fournies par le Département de la marine et le télégramme du 9 février de l'ambassadeur de France à Madrid transmettant les explications de cette Compagnie au sujet de la présence, à bord de son vapeur, de passagers et de colis postaux suspects ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 18 juin 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations avant le 18 juillet, l'affaire devant être jugée avant le 16 août 1915 ;
Vu la lettre du consul général d'Espagne en France, en date du 17 juin 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le '21 du même mois, demandant la restitution des marchandises expédiées par Juan Garmendia, de Eibar, à Eduardo Ami. rosoli, de Lugano, saisies à bord du Barcelo, et invoquant le deuxième paragraphe de l'article 2 du décret du 13 mars 1915 ;
Vu la lettre du consul général d'Espagne en France, en date du 19 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le même jour, transmettant, avec des factures à l'appui, les observations présentées par M. Ciisfobal Botella, au nom de la maison F. Arizmendi y Coenaga, de Eibar, en vue d'obtenir, par application du susdit décret du 13 mars 1915, la relaxe des revolvers expédiés par elle à Gènes, en transit pour la Suisse, et saisis à bord du Barcelo ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : que la capture de 136 colis pcstaux expédiés à divers commerçants établis en Suisse et trouvés à bord du vapeur Barcelo est valable; que la valeur nette des marchandises capturées sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; que les réclamations des maisons Juan Garmendia et F. Arizmendi y Coenaga, de Eibar, sont rejetées ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856 ;
Vu le dérret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que rend applicable ledit décret sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification du 3 janvier 1915, énumérant les articles qui sont considérés, au cours des hostilités, comme contrebande de guerre;
Vu le décret du 13 mars 1915;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le vapeur Barcelo, arrêté en mer le 5 février 1915, a été conduit à
Nice pour y être procédé à la visite de la cargaison qui avait été commencée au large, mais avait dû être interrompue parce que, en raison de la disposition du chargement, il était impossible de la poursuivre en mer ; qu'il a été saisi a bord 136 caisses contenant ensemble 680 revolvers ; que ces armes sont comprises dans la nomenclature des articles déclarés contrebande de guerre absolut, suivant notification insérée au Journal officiel du 3 janvier 1915, et que, dans ces conditions, l'arrestation en mer et le déroutement du navire ont été légalement pratiqués ;
Considérant que lesdits revolvers, expédiés par des fabriques d'armes de Eibar (Espagne) en transit par Gênes, à Lugano, à Lueerne et à Zurich (Suisse), ont été trouvés dans des colis postaux, renfermés eux-mêmes dans des paniers plombés par l'administration des postes espagnoles et dont les papiers de bord ne révélaient p;is le véritable contenu ; que les mesures prises pour les dissimuler confirment les indications précises fournies par les documents joints au dossier, au sujet des exportations d'armes de Eibar en Allemagne par l'entremise de commerçants établis en Suisse et qu'ainsi lesdites armes doivent être regardées comme ayant une destination ennemie ;
Considérant que les dispositions de l'article '2, § iJ, du décret du 13 mars 1915, relatif à l'arrêt des marchandises de propriété, de provenance ou de destination allemande, ne sont pas applicables aux objets constituant de la contrebande de guerre, et que les factures produites par le consul général d'Espagne en France, qui demande l'application de ces dispositions au profit des maisons Juan Garmendia et Arizmendi y Coenaga, ne sont pas de nature à établir la destination innocente des revolvers expédiés dans les conditions ci-dessus relatées ;
Décide :
La saisie de 136 caisses de revolvers sur le vapeur espagnol Barcelo est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à F\tris, dans la séance du 20 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rotiehon-Mazerat, Gauthier, Fuzior, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenét, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 26 juillet 1915.
Navire de commerce ennemi, cargaison non ennemie, justification, délai supplémentaire, restitution, intérêts.
Lorsque, en produisant les trois exemplaires du connaissement à ordre signé par le capitaine du navire, la facture du chargeur des marchandises et l'extrait des livres de celui-ci, une personne de nationalité non ennemie établit qu'elle était, à la date de leur saisie, propriétaire des marchandises se trouvant à bord d'un navire ennemi, elle a le droit d'obtenir de l'État capteur la restitution de ces marchandises ou le payement de leur valeur ;
Mais si cette personne n'a pu justifier de son droit de propriété qu'à l'expiration de délais supplémentaires que le Conseil des prises lui a impartis, le retard que subira la restitution des marchandises ou le payement de leur valeur ne peut être imputé à l'Étal capteur et celui-ci ne saurait dès lors cire tenu de lui pai/er les intérêts de la somme représentant la valeur de ces marchandises.
(Navire allemand Czar-Nicolai //)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de a cargaison du vapeur Czar-Nicolaï II, capturé en mer, le 4 août 1914, par le torpilleur français 330, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu l'article 3 de la décision du Conseil des prises en date du 29 décembre 1914 (1) ainsi conçu : « Il est sursis à statuer sur la validité de la prise des 494 tonnes de vaseline oil distillate mentionnées audit inventaire et il est imparti à la Société d'armement, d'industrie et de commerce un délai de trois mois qui courra à partir de la notification de la présente décision pour présenter au Conseil les documents dont elle a annoncé la production ; à l'expiration de ce délai, si la Société n'en a pas sollicité en temps utile et obtenu la prolongation, il sera passé outre au jugement de cette partie de la prise » ;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 15 avril 1915, portant que « il est accordé à la Société d'armement, d'industrie et de commerce une prolongation de délai de trois mois, pour présenter au Conseil les documents dont elle a annoncé la production » ;
Vu le nouveau Mémoire présenté par Me" de Lalande et de Ségogne, avocats au Conseil d'État, pour la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce, dont le siège est à Anvers, ledit Mémoire enregistré sous le n° 10 au secrétariat du Conseil des prises, le 10 juillet 1015, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil, attendu qu'il résulte tant du connaissaient déjà produit que de la facture de S, M. Schibaiefï et C°, et des autres pièces qui viennent d'être versées au dossier, la preuve que la Société sus-dénommée était propriétaire des 80.650 pouds (équivalent à environ 494 tonnes) de vaseline oil distillate, au jour de la saisie de cette marchandise, — condamner l'État à restituer l'huile minérale ou sa valeur à la date de la capture, avec les intérêts légaux ;
Vu les nouvelles pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la prise de cette partie de la cargaison et en attribuer la valeur nette aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements; en conséquence, rejeter la réclamation de la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce d'Anvers ;
Vu les arrêtés du 0 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations orales à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la Société requérante a produit, d'une part, les trois exemplaires du connaissement à ordre signés par le capitaine du vapeur Czar-Nicolaï H, en dehors de l'exemplaire conservé à bord, et relatifs au chargement par S. -M. Schibaiefï et C° de 30.650 pouds de vaseline oil distillate et, d'autre part, en suite des délais impartis par le Conseil, la facture n° 329 de L.-M. Schibaiefï et C°, le contrat intervenu entre les deux Sociétés à la date du 18 septembre 1912 et enfin l'extrait des livres de S. -M. Schibaiefï et C°, pour le mois de juin 1914 ;
Que du rapprochement de ces divers documents, il résulte qu'à la date de la saisie, la Société requérante était propriétaire de ces 30.650 pouds de vaseline oil distillate ; que, par suite, il y a lieu de condamner l'État à les lui restituer ou à lui en payer la valeur ;
Sur la demande d'intérêts :
Considérant que les marchandises dont s'agit étant chargées sur un navire ennemi devaient être présumées ennemies ; que la Société requérante n'a pu justifier de son droit de propriété qu'à l'expiration des deu* délais supplémentaires que le Conseil lui avait impartis ; que, dans ces conditions, le retard que subira la restitution de ces marchandises ou le payement de leur valeur ne peut être imputé à l'État français et que celui-ci ne saurait, dès lois, être tenu de lui payer les intérêts de la somme représentant la valeur de la marchandise ;
Décide :
(1) V. ci-dessus, p. 10.
1° L'État restituera à la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce, d'Anvers, la quantitéde 494 tonnes de vaseline oid distillate mentionnée au procès-veibal d'inventaire du 22 août 1914, ou sa valeur à la date de la capture, en tenant compte, dans un cas comme dans l'autre, du fret alors acquis ;
2° Le surplus de la requête est rejeté.
Délibéré à Paris, dans la séance du 26 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchou-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 26 juillet 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, vente des marchandises, valeur, propriétaire non ennemi, qualité, preuve, restitution, intérêts, fret.
Une société de nationalité non ennemie eut fondée à réclamer la valeur de marchandises de contrebande de guerre, dont (a prise n'a pas été déclarée valable, s'il résulte des connaissements, polices d'assurances, facture provisoire, etc., quelle était, au moment de la saisie, propriétaire de ces marchandises ;
La valeur à restituer est celle résultant du produit de la vente des marchandises effectuée au lieu où le navire saisi a été conduit, déduction faite des frais divers t/u'a nécessités celte vente, à l'exception toutefois des droits fiscaux perçus au profil de l Etat capteur ;
Et la Société a droit aux intérêts de la somme qui lui est due à compter du jour de la production du premier Mémoire présenté en son nom devant le Conseil des prises ;
Mais elle ne peut réclamer à l'État capteur le remboursement du fret, si la valeur de la marchandise qui lui est allouée comprend le fret de la marchandise,
(Navire norvégien Eir)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur Eir, appartenant au sieur Jacob Olsen, de Bergen (Norvège), arrêté en mer et conduit dans la baie de Sébra (Tunisie) le 3 septembre 1914 par le torpideur de hante mer de la marine française La Bourrasque, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de ia Caisse des invalides de la marine :
Vu le paragraphe b' de la décision du Conseil des prises en date des 15 et 16 avril 1915 (1) portant qne o il est sursis à statuer sur la validité de la prise des denrées ayant fait l'objet des connaissements n05 5 et 6 et il est imparti à la Société A. 'L'Hoir, d'Anvers, un délai de trois mois, qui courra à partir de la notification de la présente décision, pour présenter au Conseil des justifications propres à établir les droits qu'elle prétend avoir sur cette partie de la cargaison ; à l'expiration de ce délai, si la Société n'en a pas sollicité en temps utile et obtenu la prolongation, il sera passé outre au jugement de cette partie de la prise » ;
Vu le nouveau Mémoire présenté par M° Talamon, avocat au Conseil d'Ktat, pour la Société anonyme des moulins Hungaria (anciennement G. Peters et fils), dont le siège est à Louvain (Belgique), représentée par ses administrateurs en exercice, au nombre desquels
(1) V. ci-dessus, p. 32.
se trouve le sieur Joseph L'Hoir, demeurant à Anvers, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 13 juillet 1915, sous le n° 17, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil lui allouer la valeur des 12.000 pouds de froment aisis, puis vendus à Tunis, avec les intérêts de droit; lui allouer en outre le fret allèrent aux marchandises vendues, attendu qu'il lésulte tant des nouvelles pièces produites que des documents déjà versés au dos9ier que les réclamants ont justifié de leur droit de propriété sur ces marchandises ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° condamner l'État à payer à la Société des moulins Hungaria la valeur des 12,000 pouds de froment ayant fait l'objet des connaissements n°s 5 et 6 trouvés à bord du vapeur Eir, valeur qui sera établie d'après le prix moyen des marchandises tel qu'il résulte de l'adjudication ayant eu lieu à Tunis les 14 et 23 octobre 1914 et déduction faite des frais, à l'exception des droits fiscaux perçus par l'État français ; 2° allouer à la Société réclamante les intérêts à compter de la production du Mémoire présenté en son nom ; 3° rejeter toutes autres réclamations de la Société des moulins Hungaria ;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï'M.Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier telles que connaissements, polices d'assurances, facture provisoire, quittance de la somme mentionnée dans cette facture et payée par la demoiselle L'Hoir pour le compte de la Société anonyme des moulins Hungaria, que cette Société belge était, au moment de la saisie, propriétaire des 12.C00 pouds de froment ayant fait l'objet des connaissements nos 5 et 6 ; qu'ainsi elle est fondée à en réclamer la valeur telle qu'elle a été fixée par la décision susvisée du Conseil en date des 15 et 16 avril 1915 ;
Considérant que la Société réclamante a droit aux intérêts de la somme qui lui est due, à compter du jour de la production du premier Mémoire présenté en son nom ;
Mais qu'elle n'est pas fondée à réclamer à l'État le remboursement du fret; qu'en effet, la valeur du froment qui lui est allouée par la présente décision comprend le fret de la marchandise jusqu'au lieu de la vente; que, d'ailleurs, la Société ne justifie pas avoir payé, en tout ou en partie, le fret correspondant à cette partie de la cargaison ;
Décide :
1° L'État restituera à la Société anonyme des moulins Hungaria la valeur des marchandises désignées dans les connaissements nos 5 et 6, telle qu'elle résulte du produit de leur vente effectuée à Tunis, les 14 et 23 octobre 1914, déduction faite des frais divers qu'a nécessités ladite vente, à l'exception toutefois des droits fiscaux qui auraient été perçus au profit de l'État français ;
2° Cette somme portera intérêts au profit de la Société à partir de la production du premier Mémoire présenté en son nom ;
3° Le surplus des réclamations de la Société est rejeté.
Délibéré à Paris, dans la séance du 26 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms. P.ouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 27 juillet 1915.
NAVIRE DE COMMERCE NEUTRE, CONTREBANDE DE (lUERRE, DESTINATION ENNEMIE, DESTINATION ISKITRB, PREUVE, PRÉSOMPTION ; INDEMNITE ; SURSIS A STATUER ; PARTS DE PRISES.
Le caoutchouc se tmuve comprit, à titre de matière première servant à la fabrication des pneumatiques, dans la déclaration de contre' ande de guerre conditionnelle publiée par la France le 3 octobre lors de sa guerre avec l'Allemagne ;
Quand il s'agit de contrebanae conditionnelle, c'est en principe à l'État capteur qu'il incombe d'établir que la marchandise est destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi ;
Mais lorsque par suite des circonstances. l'Etat capteur ne douve dans les papiers de bord aucun document lui permettant de fourni/ cette />reuve, il appartient au Conseil des prises de rechercher dans les éié-nenls de l'instruction tous faits propres à établir la véritable destination des marchandises ;
Il y a notamment, pour le Conseil, preuve suffisante que la marchandise a une destination qui en justifie la capture à titre de contrebande de guerre si : 1° la marchandise saisie, étant à destination d'un port hollandais [dans l'espèce, le port de Rotterdam), pouvait, un vertu delà convention pour la navigation du Rhin du 17 octobre 1808, être librement acheminée vers le territoire allemand, c'est-à-dire vers te territoire ennemi ; '2° s'il n'a pas été trouvé à boni du navire neutre de connaissement pour la marchnndise transportée et qu'ainsi celle-ci voyageait dans des conditions irrégulières f 3» si les deux Connaissements u térieta (ment produits par les propriétaires et consignalaires de la marchandise sont à ordre et par conséquent susceptibles d'être transmis par voie d'endossement ;
...Alors, au surplus, que lesdils propriétaire et consignalaires ne donnent aucune garantie et même ne prennent aucun engagement quant à la non réexportation de la marchandise après son arrivée projetée en territoire neutre, c'est-à-dire en territoire hollandais .
Il n'y a pas lien, pour le Conseil des prises, d'accorder une indemnité par application de l'article 43 de la déclaration de Londres du 26 février 19 9 lorsque le navire neutre a fait relâche dans des ports à des dates auxquelles la déclaration de contrebande de guerre y était connue et qu'il n'est pas allégué que le capitaine n'a pu décharger les articles de contrebande.
Les intéressés ne peuvent demander au Conseil des prises de surseoir à statuer sur la validité d'une saisie d'articles de contrebande île guerre A boni d'un navire neutre jusqu'à ce qu'ils aient )>u produire un tioisièoie exemplaire du connaissement de ces rn,arch.andises, lorsqu'ils ont eu un temps plus que suffisant pour produire toutes pièces qu'ils auraient estimées utiles.
La valeur ifrs m uchandises de contrebande de guerre dont la destination justifie la capture doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en Vigueur.
(Navire hollandais Banda)
Entre, d'une part, les propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur hollandais Banda, arrêté en mer le 23 octobre 19Î4 pur le croiseur auxiliaire Provence et ultérieurement relâché, et, d'autre p<rt, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 9 juin 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 34, le 16 juin 1915, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de vingt caisses de caoutchouc à bord du vapeur hollandais Banda, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment : 1° le procès-verbal de saisie du vapeur Banda dressé en mer le 23 octobre 1914 par l'enseigne de vaisseau Develay ; 2° la note rédigée au port de Bizerte, le 25 octobre 1914, au sujet de cette saisie, par le Commissaire aux prises ; 3° le procès-verbal de saisie, à bord du vapeur Banda, de vingt caisses de caoutchouc, dressé au port de Marseille, le 31 octobre 1914, par le lieutenant de vaisseau Broc ; 4° la protestation du capitaine Egmond, commandant le vapeur Banda, en date du S novembre 1914 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 18 juin 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ; ensemble l'avis donné par la voie diplomatique à la « Nederlandsche Handel Maatschappij », destinataire du caoutchouc saisi ;
Vu le Mémoire présenté par M6 de Lalande, avocat au Conseil d'Etat, au nom des Sociétés anonymes hollandaises « Haja-Rubber Cultuur Maatschappij » et « Nederlandsche Handel Maatschappij », ayant leuis sièges à Amsterd un, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 45 juillet 1915, et tendant à ce que la saisie soit invalidée, à ce que le caoutchouc saisi soit restitué aux deux Sociétés ci-dessus dénommées, Tune propriétaire-expéditrice et l'autre consignataire de cette marchandise, lesquelles établissent leurs titres par la production de deux exemplaires du connaissement et d'une facture, et à ce que, si le lot a été vendu, il leur soit attribué une indemnité calculée d'après la valeur du caoutchouc à Amsterdam au début de novembre 1914, avec intérêts du jour de la réclamation; et restitution de l'assurance et du fret; subsidiairement, à ce qu'il soit accordé un délai pour la production d'un troisième exemplaire du connaissement ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant au rejet de ces conclusions subsidiaires à fin de sursis, à ce que la prise du lot de caoutchouc saisi soit déclarée bonne et valable ;
Vu l'ensemble des autres pièces du dossier;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu la notification du 3 octobre 1914, relative à certaines marchandises déclarées, au cours des hostilités, contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres en date du 26 février 1900, que ledit décret déclare applicable durant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Sur les conclusions à fin de sursis à statuer:
Considérant que les Sociétés réclamantes demandent au Conseil des prises de surseoir à statuer sur la validité de la saisie de vingt sacs de caoutchouc à bord du vapeur Banda jusqu'à ce qu'elles aient pu produire un troisième exemplaire du connaissement de ces marchandises ; que les parties intéressées ont eu un temps plus que suffisant pour produire toutes pièces qu'elles auraient estimées utiles, et qu'il n'y a lieu, par suite, d'accueillir ces conclusions ;
Sur la validité de la saisie :
Considérant que le vapeur hollandais Banda, parti de Java le 20 septembre 1914, a été arrêté en mer le 23 octobre, et que vingt caisses de caoutchouc chargées à bord ont été saisies le 31 octobre ; que le caoutchouc se trouve compris, à titre de matière première servant à la fabrication des pneumatiques, dans la déclaration de contrebande de
guerre publiée au Journal officiel le 3 octobre 1914, et que ces marchandises étaient dès lors sujettes à confiscation ;
Considérant que si, en principe, c'est à l'État capteur, quand il s'agit comme dans l'espèce île contrebande conditionnelle, qu'il incombe d'établir que- la marchanda destinée à l'usage des forces ennemies on des administrations de l'Etat ennemi, l'État français, par suite des circonstances qui vont être exposées ci-après, ne trouve dans les papiers de bord aucun document lui permettant de fournir cette preuve; qu'il appartient donc au Conseil de rechercher dans les éléments de l'instruction tous faits propres à établir la véritable destination des marchandises ;
Considérant, d'une part, que les marchandises saisies, étant a destination du port de Rotterdam, pouvaient, en vertu de la convention pour la navigation du Rhin du 17 octobre 1868, être librement acheminées vers le territoire allemand ; que, d'autre part, il n'a pas été trouvé à bord du Banda de connaissement pour le lot de caoutchouc dont s'agit et qu'ainsi ce lot voyageait dans des conditions irrégulières ; qu'enfin les deux exemplaires du connaissement, ultérieurement produits parles Sociétés réclamantes, sont à ordre et par conséquent susceptibles d'être transmis par voie d'endossement ; que d'ailleurs lesdites Sociétés ne donnent aucune garantie et même ne prennent aucun engagement quant à la non-réexportation do caoutchouc après son arrivée projetée en Hollande ; que, dans ces circonstances, il y a preuve suffisante que le lot saisi avait une destination qui en justifie la capture à titre de contrebande de guerre ;
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le vapeur Banda a fait relâche à Suez le 16 octobre 1914 et à Port-Saïd les 17 et 18 octobre ; qu'à ces dates la déclaration du 3 octobre était connue dans ces ports, et qu'il n'est pas allégué que le capitaine n'ait pu décharger les articles de contrebande, que dès lors il n'y a pas lieu d'accorder une indemnité par application de l'article 48 de la déclaration de Londres du 26 février 191 9 :
Décide :
1° Les conclusions à fin de sursis à statuer sont rejetées;
2° La prise de vingt caisses de caoutchouc à bord du vapeur hollandais Banda est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 27 juillet 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gautbier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 26 juillet 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination neutre, propriété NEUTRE, CAPTURE, NULLITÉ, VALEUR, RESTITUTION, INTÉRÊTS, DOMMAGES-IN- TÉRÊTS.
Des articles de contrebande de guerre ('/ans l'espèce, du caoutchouc) ne constituent pas des objets de bonne prise à bord d'un navire neutre si les capitaine, propriétaire, chargeurs et destinataires, de nationalité neutre, démontrent, en fournissant les trois exemplaires du connaissement qui ont été établis, qu'ils ont conservé le droit de disposer de ces marchandises et que celles-ci ne doivent pas rire tenues pour destinées à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi;
II doit être alloué aux propriétaires des marchandises, à charge par eux de justifier de leur droit de propriété, le prix réel du la vente qui en a été faite avec intérêts à partir de ladite tente ;
Mais, la saisie des marchandises étant suffisamment justifiée par les circonstances au moment où elle a été effectuée, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer des dommages-intérêts.
(Navire hollandais Karimata)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, chargeurs et destinataires du vapeur hollandais Karimata arrêté eu mer le 28 octobre 1914 par le garde-côtes Requin et conduit en rade de Bizerte pour déchargement des marchandises suspectes, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu le paragraphe 4 de la décision prise le 24 juin 1915 (1) par le Conseil des prises sur la saisie de quarante-huit caisses de caoutchouc, ayant fait l'objet du connaissement u» -243, qui se trouvaient à bord du vapeur Karimata, le susdit paragraphe ainsi conçu : « 4° Il est sursis à statuer sur les réclamations portant sur les quarante-huit caisses de caoutchouc ayant fait l'objet du connaissement n° 243 ; un délai de trois mois est accordé aux intéressés pour produire tous documents de nature à justifier leurs prétentions « ;
Vu la production enregistrée au Conseil des prises le 15 juillet 1915, faite par M0 de Lalande, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société Indische Landen Boschbourn Maatschappij et M. Van Heerdt lot Eversberg et de Kock van Leuvven : 1° des deux autres exemplaires du connaissement dont un seul exemplaire avait pu être produit ; 2° d'un extrait des statuts de la Société Indische Landen Boschbourn Maatschappij ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises décider : 1° que la capture de 48 caisses de caoutchouc chargées le 4 septembre 1914 à Tjilatjapharen par Rouvenhout Mukkret Cie à destination d'Amsterdam pour être délivrées à la Société Indische Landen Boschbourn Miatschappij ou à son ordre soit déclarée non valable ; 2° que l'État soit condamné a verser à ceux qui justifieront de leurs droits devant le minisire de la marine une somme égale à celle qu'a produite la vente des marchandises par l'adjudication à laquelle il a été procédé, avec les intérêts à compter de la réclamation ; 3° à ce que toutes les autres réclamations fournies à l'occasion de la saisie des 48 caisses ci-dessus indiquées soient rejetées :
Ensemble les pièces du dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que pour les 48 caisses de caoutchouc chargées à Tjilatjapharen le 4 septembre 1914 par Rouvenhout Mulder et Cie, à destination de la Indische Boschbourn Maatschappij ou à son ordre, les réclamants ont fourni les trois exemplaires du connaissement qui avaient été établis ; qu'il se trouve ainsi démontré qu'ils avaient conservé le droit de disposer de ces marchandises et que celles-ci ne doivent pas être tenues pour destinées à l'usage des forces armées ou des administrations de l'État ennemi et que, par suite, elles ne constituent pas de la contrebande de guerre ; que, dans ces conditions, la prise de ces 48 caisses de caoutchouc doit être déclarée nulle ;
Considérant qu'il sera fait une exacte appréciation des circonstances de l'affaire en décidant qu'il sera alloué aux propriétaires de la marchandise, à charge par eux de justifier devant le ministre de la marine de leur droit de propriété, le prix réel de la vente qui en a été faite avec intérêts à partir de ladite vente ;
Considérant que la saisie de ces marchandises était suffisamment justifiée parles cir-
(1) V. ci-dessus, p. 62.
constances au moment où elle a été effectuée et que, par suite, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer des douimages-iutérèls ;
Décide :
1° Est déclarée nulle la prise de 48 caisses de caoutchouc chargées à Tjilatjaphafen le 4 septembre 1914 par MM. Rouvenhout Mulder et Cie à destination de la lndische Boschboum Maatscbappij ou à son ordre. En conséquence, l'État versera à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine une somme égale à celle qu'a produite la vente de ces marchandises par l'adjudication à laquelle il a été procédé, avec les intérêts a compter du jour de la réclamation ;
2° Sont rejetées toutes réclamations formées à l'occasion de la saisie de cis48 caisses.
Délibéré à Paris, dans la séance du 26 juillet 191 j, où siégeaient MM. Mayniel, président; Hené Worins, Houchon-Mizci.it, Gauthier^ Fuzier, Lefèvre et From.igeot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 août 1915.
Navire de commerce ennemi, transfert de pavillon, pavillon d'une puissance neutre, nullité, prise valable, déclaration navale de londres, valeur obligatoire, interprétation ; parts de pr1sks ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage ; Conseil des prises, compétence.
Le décret du 6 novembre 1914, rendu par la Fra>ice lors de sa guerre contre l'Allemagne, a déclaré applicable durant la guerre, sous réserve de certaines additions et modifications, la déclaration sir/née à Londres le 26 février 19j9 relative au droit de la guerre maritime ;
En particulier, l'article 56 de celle déclaration, aux termes duquel t le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi, efteclué après l'ouverture des hostilités, est nul, à moins qu'il soit établi que ce transfert n'a pas été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi », doit recevoir son application ;
La déclaration navale de Londres de 1909, n'ayant pas été ratifiée, a purement el simplement la valeur de dispositions intérieures dont l'interprétation appartient au Conseil des prises ;
La preuve de la réalité et de la sincérité du transfert d'un navire ennemi sous pavillon neutre et de l'existence d'un intérêt sérieux pour l'acquéreur du navire ne suffit pas à rendre le transfert opposable au belligérant ;
Pour que le transfert soit considéré comme ayant été opéré de bonne foi, il faut qu'il n'y ait pas, parmi ses motifs, l'intention de soustraire le navire à l'effet du droit de capture ;
Un navire de commerce allemand qui, au cours des hostilités, a été l'objet d'un transfert sous pavillon américain est donc valablement capturé avec ses agrès, apparaux, armement et approvisionnements, s'il est établi que non seulement il a, après le transfert, continué comme par le passé so7i commerce avec l'ennemi, mais encore qu'au moment de la capture il effectuait le voyage même pour lequel il avait été affrété alors qu'il était sous pavillon allemand et en vue duquel il avait été transféré sous pavillon neuhe: un semblable transfert a eu en effet pour objet de permettre un trafic ennemi et de soustraire le navire à la capture.
Le prix d'un navire déclaré de bonne prise doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les ob/ets et effets, propriété personnelle du capitaine et de l'équipage, et ne constituant pas dis articles ne contrebande, doivent être lestitués aux ayants droit.
Le Conseil des prises, uniquement saisi de la validité de la capture d'un navire, n'a pas à se prononcer en ce qui concerne la cargaison de ce navire.
(Navire Dacia)
Entre, d'une part, Edward Breitung, domicilié à Marquette (Michigan, États-Unis), se disant propriétaire du vapeur Dacia, capturé eu nier le 27 février 1915, à l'entrée de la Manche, par le croiseur auxiliaire français Europe, ensemble le capitaine duiit vapeur, et ie ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu les lettres et bordereaux du ministre de la marine des 30 mars, 29 avril, iô juillet et 26 juillet 1915, enregistrés au Gonseil les 29 avril, 16 et 29 juillet 1915, poriant envoi du dossier concernant la capture du vapeur Dacia et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture du Dacia et de tous ses accessoires, parmi lesquels les approvisionnements de bord de toute nature y compris les vivres sans exception trouvés sur le navire, même ceux réel mes comme propriété personnelle par le capitaine Mac Donald, en dehors 'les papiers de bord ;
Vu les documents constituant ledit dossier et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé en mer le 27 février 1915; 2° les papiers de boid, parmi lesquels un acte en date à New- York du 17 décembre 1914, par lequel la Compagnie allemande Hamburg-Amerika déclare vendre le Dacia à Edward N. Breitung, et un affldavit du 19 décembre 1914 dudit Breitung déclarant cette vente sincère et sans réticences ; l'acte d'enregistrement américain dudit Dacia à Port Arthur (Texas) le 4 janvier 1915; le manifeste de chargement et les connaissements en date à Galveston (Texas) du 22 janvier 1915; le livre de bord du Dacia ; 3° deux conventions en date des 9 décembre 1914 et 17 janvier 1915 concernant l'affrètement du Dacia en vue du transport de sa cargaison ; 4° les pièces concernant la cargaison, parmi lesquelles les contrats de vente et transport de ladite cargaison passés à Brème les 10 et 12 décembre 1914, ensemble les factures en date du 29 décembre 1914 et la police d'assurance du risque de guerre du 22 janvier 1915;
Vu les Mémoires et observations complémentaires et additionnelles présentés par M" Moiillot, avocat au Conseil d'Étal, enregistrés au Conseil les 12 mai, 13 et 28 juillet 1915, au nom de Edward N. Breitung, se disant propriétaire du Dacia, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil: ordonner dès à présent la libération du Dacia moyennant une caution que le Conseil arbitrera, mais dont le chiffre ne saurait, en aucun cas, dépasser 870. 00U fr. ; déclarer valable, par application de l'aiticle 56 de la convention de Londres, le transfert du Dacia effectué du pavillon allemand au pavillon américain suivant les règles delà loi améiicaine ; annuler la capture du Dacia, déclaré propriété neutre, libérer le navire et rtstituer les approvisionnements et accessoires divers saisis en môme temps que le navire ; lui allouer la somme de 300.000 francs à titre ae dommages-intérêts pour le préjudice qui lui a été causé par la capture injustifiée de son navire, par application de l'article 64 de la déclaration de Londres ; lui allouer une somme à fixer ultérieurement, représentant le fret de la caigaison tt les surestaries encourues par les chargeurs de ladite cargaison ;
Vu les documents annexés auxdits Mémoires et parmi eux un affldavit de W. Sickel, directeur à New- York de la Compagnie Hamburg-Amerika, en date du 13 mai 1915, ensemble U'' ic'e de vente du 16 décembre 1914, par lequel celui-ci vend à Egon von Novelly ledit Dacia, et un acte de cession de Egon von Novelly à Breitung; le document du Congrès .les Etats-Unis intitulé 63° Congrès, 2° session, Sénat, n° 563, contenant l'opinion de l'honorable Cône Johnson, solicitor pour le Département d'État, concernant le transfert des navires de commerce pendant la guerre;
Vu les conclusions édites du Commissuire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider que la captuie du vapeur Dacia, de set agi è<, apparaux, ai mentent et approvisionnements de toute nature, effectuée le i7 février 1915 par le croiseur auxiliaire français Europe, est déclarée bonne et valable, pour la valeur du navire être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; et qu'il sera restitué au capitaine et à l'équipage leurs effets et objets personnels ne constituant pas des articles de cargaison ni de pacotille ; Vu les autres pièces jointes au dossier ;
Vu la notification publiée u Journal officiel du 10 avril 1915, ensemble les décisions rendues avant faire droit par le Conseil, les 11 mai et 8 juin 1915 (1), et accordant, sur la demande de l'ambassadeur des États-Unis, de nouveaux délais à Edward-N. Breitung pour la production de ses observations ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1^59 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914 déclarant applicable au cours de la présente guerre la déclaration signée à Londres le 2(5 février 1909 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le 27 février 1915 le croiseur auxiliaire français Europe a rencontré et semonce en haute mer, à l'entrée de la Manche, le vapeur Dacia battant pavillon américain et déclarant se rendre de Norfolk (Virginie, États-Unis) à Rotterdam (Pays-Bas) : que, l'examen des papiers de bord et la visite ayant fait constater que le navire, transportant une cargaison chargée à Galveslon (Texas) à destination de Brème (Allemagne), était, au début des hostilités et jusqu'au 4 janvier 1915, sous pavillon allemand, enregistré à Hambourg (Allemagne) au nom de la Compagnie allemande « Hamburg-Amerika », ledit navire a été capturé comme inhabile à se prévaloir d'un transfert sous pavillon neutre opéré au cours de la guerre ;
Considérant qu'Edward Breitung, invoquant l'article 56 de la déclaration de Londres de 1909, soutient que l'État français est mal fondé à méconnaître le pavillon neutie porté par le Dacia, le transfert du navire sous pavillon américain n'ayant pas, selon lui, été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraînait pour ledit navire son caractère de navire ennemi ;
Qu'il prétend faire cette preuve en soutenant que ledit transfert aurait été motivé par un intérêt sérieux et légitime résultant de ce que : 1° on ne .-aurait le considérer, n'étant pas allemand naturalisé améiicain et se livrant, selon lui, à des affaires considérables, comme un piête-nom de la Compagnie Hamburg-Amerika; 2° dès avant la guerre il aurait songé à créer des ligues de navigation ; 3° il aurait eu des pourparlers en vue d'acquérir certains navires autres que le Dacia et ne battant pas pavillon allemand ; 4° postérieurement à sa prétendue acquisition du Dacia, il aurait continué à s'occuper d'affaires maritimes et acheté d'autres navires ; 5° il a déclaré sous la foi du serment : « J'ai acheté le Dacia dans le cours normal de mes affaires maritimes. Mon unique but en faisant cette acquisition fut de me procurer à un prix satisfaisant une chose dont j'avais besoin » ;
Qu'Edward Breitung produit notamment à l'appui de ses dires: un acte non sifrné de lui en date du 17 décembre 1914, ledit acte figurant parmi les papiers de bord, par lequel la H . A. L. déclare lui avoir vendu la totalité de ses droits, propriété et intérêts sur le vapeur Dacia, tenir ledit vapeur à sa disposition pour son u*age exclusif et propre, le garantir de toutes réclamations contre ou sur le navire Dacia pour quelque cause ou objet que ce soit, et s'engage à lui garantir que ledit navire est libie de toute charge, de toute nature ou espèce ; une copie de l'affidavit remis au gouvernement des États-Unis préala-
(1) V. ci-dessus, p. 37 et 58..
blement à l'admission à l'enregistrement sous pavillon américain et par lequel Brtitung déclare, comme acheteur désigné dans l'acte ci-dessus, notamment que la cession du navire a été faite de bonne foi, qu'elle est complète, sans réserve aucune ni convention de réméré ; — et, d'autre part, un affidavit en date du 13 mai 1915, par ieqcel W. Sickel, directeur de la H. A. L. à New- York, déclare sous serment qu'en dehors de la vente du navire, il n'y a eu ni stipulation ni conventions quelconques entre la ligne hambourgeoise américaine, ayant rapport au transfert ou à l'usage du navire ou la restreignant, qu'enfin la vente n'a pas été faite pour éluder les conséquences de l'état de guerre ;
En fait :
Considérant que le Dacia, de la H. A. L., était avant les hostilités habituellement affecté, d'après le réclamant, au trafic entre les ports allemands et les ports du golfe du Mexique; qu'en effet, il était parti en dernier lieu de Hambourg, le 17 juin 1914, pour Newport-News (Virginie, Étals-Unis) ; que le 28 juillet il se rendait à Port-Arthur (Texas), el qu'au moment de la déclaration de guerre, il restait immobilisé dans ce port, au lieu d'effectuer son voyage de retour sur l'Europe ; qu'il est manifeste que le navire, comme un grand nombre d'autres navires de la même Compagnies ainsi subitement rompu son trafic pour éviter la capture; que, le navire étant dans cette situation et restant inutilisé, la H. A. L. essaya de le vendre ;
Considérant que par un affidavit, en date à New-York (États-Unis), du 15 avril 1915, un sieur Egon von Novelly déclare sous serment que le 7 décembre 1914 il aurait signé et remis à W. Sickel, directeur à New-York de la H. A. L., un engagement ainsi conçu : « Je vous fais une offre ferme de $ 165,000 pour le vapeur Dacia actuellement dans le port de Port-Arthur (Texas), y compris son armement. Cette offre est subordonnée à l'obtention par vous de la permission du gouvernement des Étals-Unis de placer le navire sous pavillon américain. J'ajoute et je déclare sous serment que ce navire sera employé à transporter du coton, ou autre marchandise de non-contrebande, en Allemagne ou en Autriche, ou dans d'autres pays neutres » ;
Que W. Sickel, par un affidavit en date à New- York (États-Unis) du 11 juin 1915, déclare sous serment n'avoir jamais reçu cette lettre ;
Que, quoi qu'il en soit de ces affirmations solennelles contradictoires, il est établi par un document en date du 9 décembre 1914 figurant au dossier qu'à ladite date du 9 décembre, c'est-à-dire le surlendemain de l'engagement contesté ci-dessus rappelé, Egon von Novelly a passé une convention d'affrètement avec des sieurs L.-A. YVight et C°, représentant un sieur Tom B. Owens de Fort Worth (Texas), en vue du transport par le Dacia d'une cargaison de coton de Galveston à Brème et ainsi conçue : « E. von Novelly et Cie mettront à la disposition le vapeur Dacia, actuellement sous pavillon allemand et appartenant à la H. A. L., pour le transport de 1 1 .000 balles de coton de Galveston (Texas) à Brème (Allemagne). E. von Novelly et C° auront le vapeur sous enregistrement du gouvernement des États-Unis et sous pavillon américain. E. von Novelly et C° auront ledit vapeur à Galveston (Texas) au mois de décembre 1914 et garantiront le départ le ou avant le 15 janvier 1915. Le navire sera en conditions convenables pour transporter ledit coton. Le navire ne sera pas assuré au gouvernement des États-Unis contre le risque de guerre, sauf pour l'excédent qu'il y aurait en plus de $ 750,000, somme cotée par le gouvernement des États-Unis pour le risque de guerre sur la cargaison. Fret payable à la signature des connaissements au taux de 3 c/ par livre. E. von Novelly et C° auront le droit de prendre, pour leur propre compte ou pour le compte d'autres personnes, un nombre additionnel de balles (n'excédant pas au total la capacité du navire) et ledit nombre additionnel de balles ne préjudiciera pas à l'assurance des 11.000 balles de MM. Tom B. Owens et O. L.-A. Wight et G" feront tous leurs efforts sans préjudice pour pourvoir à l'assurance, marine et guerre, du surplus des 11.000 balles. Signé : E. von Novelly et C° ; Wight et C°, comme représentants de Tom B. Owens el C" » ;
Qu'il est également établi que les 10 et 12 décembre 1914, suivant une série de contials passés à ces dates à Brème-, par Tom B. Owens et C° et un sieur Harold von Linstow, Prises 7
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de Brème, déclarant ?.gir pour compte de divers intéressés allemands Je cette même place, 11.000 balles de coton ont été vendues par ledit Tom B. Owens et C° audit Harold von Linstow pour compte, avec stipulation de transport direct ou indirect par le vapeur Dacia, à charger jusqu'au départ le 15 janvier, chargement à effectuer par Galveston (Texas) pour Brème ; ladite vente conclue, coût, assurance, fret, payement garanti par les banques allemandes « Deutsche Bank » et « Diskonto-Gesellschaft » ;
Que le 16 décembre 1914, suivant un contrat annexé à l'aftidavit du directeur de la II. A. L. du 13 mai 1915 précité, ladite Compagnie allemande, propriétaire du Dacia, déclara à von Novelly (que tous les renseignements produits par Breitung, 3e .Mémoire, p. 5, représentent comme un « promoteur d'affaires fictives », sans aucune solvabilité et avec lequel aucun armateur ne pouvait sérieusement contracter) : « Par ces présentes nous confirmons notre convention de vous vendre pour livraison immédiate notre vapeur Dacia se trouvant à présent à l'ort-Arthur (Texas), aux termes et conditions suivantes : le prix d'achat du navire est de $ 165.000, en plus le prix de revient actuel de tout équipement mobile à bord, charbon, vivres et fournitures dont l'inventaire du tout sera fait immédiatement. Vous devez nous verser aujourd'hui 10 0/0 de la somme ci-dessus spécifiée, soit 16.500 dollars ; en plus vous vous engagez à payer le solde du prix d'achat en 7 jours de la date de cette lettre. En plus, il est entendu et convenu que, si vous échouez dans votre demande en vue d'obtenir l'enregistrement américain pour le navire, nous vous rendrons toutes sommes que vous nous aurez payées » ;
Que ledit contrat porte l'agrément exprès de Egon von Novelly ; qu'il est suivi d'une cession de tous droits par ledit von Novelly à Edward N. Breitung ;
Que dans un affidavit, en date à New-York du 22 mars 1915, le directeur de la H. A. L. déclare sous serment n'avoir appris que plus tard cette cession et n'avoir jamais rencontré Edward N. Breitung ou lui avoir parlé ;
Que le prétendu acte de vente, daté du 17 décembre 1914, déposé entre les mains des autorités des États-Unis, mis à bord et invoqué par Breitung, présente ce dernier comme le co-contractant de la H. A. L., que cet acte n'est pas signé de lui, ni de personne pour lui ;
Considérant que les 16 et 21 décembre 1914, d'après des documents annexés en copie à un exposé fait par Breitung au Sénat des États-Unis (63e Congrès, 3a session, Sénat, doc. n° 979, p. 15), un sieur Max Breitung aurait remis à la banque « Guarantee Trust et C° » de New-York, au profit de la H. A. L., deux chèques s'élevant au total à$ 165. 000; que ce versement correspond, comme montant et comme date, au prix convenu pour le Dacia et stipulé remboursable à défaut de transfert sous pavillon américain ; que, d';'utre part, il résulte des factures de Tom B. Owens, en date à Fort Worth (Texas) du 29 décembre 1914, et s'élevant coût, assurance et fret à $ 727.762 !»8, qu'à cette date Owens adressa à la banque dite « Guarantee Trust C° New-Yoïk », pour compte desdites banques allemandes « Deutsche Bank » et « Diskonto Gesellschalt », ses traites en payement du coton par lu; vendu c. a. f. à Brème et à transporter parle Dacia;
Qu'Owens remit effectivement à ladite Guarantee Trust C° les factures, connaissements et polices d'assurances; que ladite banque lui aurait versé 75 0/0 de la valeur ;
Que ladite vente impliquait la transmission de la propriété de la marchandise aux acheteurs allemands dès l'embarquement, sous réserve du droit de gage garantissant la créance de la Guarantee Trust C°, en remboursement du prix dû par les intéressés allemands :
Considérant que c'est dans ces conditions que le 4 janvier 1915, le Dacia, déclaré appartenir à Edward N. Breitung, fut enregistré à Port-Arthur (Texas), suivant certificat temporaire daté desdits port et jour ; que le 7 janvier le navire était conduit à Galveston (Texas), où, dès le lendemain, il comincnvait à charger la cargaison de colon dont il a été parlé ci-dessus ; que le 17 janvier, mit rvenait entre Breitung et Owens un accord concernant notamment les délais supplémentaires déchargement elles conditions du déchargement ; que, le 21 janvier, il avait achevé son chargement ; qu'à cette même date une assurance contre le risque de guerre était stipulée au profit de la Guarantee Trust C'
pour $ 715.000; que le 22 janvier étaient signés les connaissements portant en marge la mention du fret payé d'avance, s'élevant au total, d'après le manifeste de chargement, à la somme de $ 172.669, somme supérieure de $ 7.6(59 à la valeur payée pour prix du navire, et qu'enfin, après une attente de plus d'une semaine apparemment occupée, d'après le livre de bord, à des envois d'ordres et instructions particulières et, d'après Breitung, à un retard au sujet du fret, le navire prenait la mer le 31 janvier 1915 pour aller charbonner à Norfolk, y prendre ses expéditions définitives et partir de là pour l'Europe ;
Considérant que Breitung fait remarquer, dans son Mémoire, que le navire était documenté pour Rotterdam (Pays-Bas) et non pour Brème ;
Mais, considérant que le manifeste de chargement mentionne expressément que la cargaison était bien pour Brème et que les connaissements portent l'indication de notifier l'arrivée à H. von Linstow à Brème;
Qu'ainsi il n'est pas douteux que le voyage du Dacia et sa cargaison aient été ceux prévus dès le 9 décembre 1914; que, dès le départ du navire, Bieitung était remboursé, sous forme de fret, du prix payé par lui pour le navire et que le chargeur Owens était lui-même tout à la fois payé et remboursé jusqu'à concurrence de 75 0/0 de sa créance pour prix de la cargaison et dudit fret par la « Guarantee Trust C° » agissant pour compte des intéressés allemands ; que, par conséquent, les intérêts engagés dans l'expédition étaient, jusqu'à concurrence de 75 0/0, des intérêts allemands, sauf le droit de privilège de la Guarantee Trust C° sur la cargaison, à raison des sommes payées par cette banque pour le compte des banques allemandes ci-dessus indiquées ;
Considérant que le 27 février 1915, au moment de sa capture, le Dacia accomplissait donc, grâce à un transfert sous pavillon américain, spécialement obtenu à cette fin, le transport d'une cargaison destinée à Brème (Allemagne) en exécution de conventions passées au profit d'intérêts allemands, alors que le navire était sous pavillon allemand, et subordonnés à la condition que ledit navire serait transféré sous pavillon américain ; En droit :
Considérant qu'aux termes du décret du 6 novembre 1914 (Journal officiel, 7 novembre 19U\ article 1er, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, a été déclarée applicable durant la guerre actuelle, sous réserve de certaines additions et modifications étrangères à la cause ;
Qu'aux termes de ladite déclaration, article 56, « le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi, effectué après l'ouverture des hostilités, est nul à moins qu'il soit établi que ce transfert n'a pas été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi » ;
Qu'il est réciproquement reconnu par les parties que c'est là la seule loi applicable dans l'espèce ;
Que d'ailleurs la déclaration de Londres de 1909, n'ayant pas été ratifiée, a purement et simplement la valeur de dispositions intérieures, dont l'interprétation appartient au Conseil ;
Que Breitung prétend établir que le transfert du Dacia sous pavillon américain n'a pas été etlectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraînait pour lui le caractère de navire ennemi, en alléguant l'intérêt sérieux et légitime qui, selon lui, aurait motivé son acquisition et résulterait des considérations, faits et documents par lui produits et cidessus rappelés ;
Mais considérant que ni la nationalité, ni la position commerciale de Breitung, ni ses prétendues spéculations, non plus que le but, qu'il soutient avoir poursuivi, d'acquérir à un prix satisfaisant une chos-e dont il avait besoin, ne constituent dans l'espèce une preuve suffisante que le transfert du Dacia sous pavillon américain n'a pas été effectué pour éviter au navire le risque de capture ; qu'aucune de ces allégations de Breitung ne porte sur les conditions dans lesquelles la H. A. L., en ce qui la concerne elle-même, a cherché à vendre et a vendu le Dacia ; qu'à cet égard, la simple affirmation de son directeur, selon laquelle il aurait vendu parce que le navire était vieux, est une preuve
insuffisante, alors qu'il est établi d'autre part que le navire était inutilisé par suite du risque de capture et que le transfert sous pavillon américain a été la condition de son aiïiètement et de sa vente ;
nsidérant que, d'après le réclamant, la preuve de la réalité et de la sincérité du transfert et l'existence d'un intérêt sérieux pour l'acquéreur, suffiraient à rendre le transfert sous pavillon neutre opposable au belligérant ;
Que le réclamant invoque à cet égard une opinion donnée par l'honorable Cône Jobnson, solicitor du Département d'État des États-Unis le 7 août 1914, d'après lequel l'article 56 de la déclaration de Londres devrait s'entendre en ce sens que « la vente d'un navire belligérant à un neutre en temps de guerre est valable lorsque ladite vente est faite de bonne foi et dépouille le vendeur de tous titre et intérêts » (63e Congrès, 2" session : Sénat, document n° 563, p. 88); que, selon M. Cône Jobnson, la déclaration de Londres n'aurait fait que « confirmer et consolider la position prise depuis longtemps par les États-Unis, la Grande-Bretagne et la plupart des autres nations maritimes, excepté en ce qui concerne le fardeau de la preuve de la bonne foi d'un tel transfert fait pendant la durée de la guerre. C'est la bonne foi de la vente qui est l'essence d'un transfert valable et on ne peut pas découvrir que les motifs ultérieurs qui ont pu pousser les parties à faire ce transfert aient une action sur cetle validité, quoique, bien entendu, ces motifs puissent très bien avoir été les avantages qui vont tout naturellement résulter du fait que le navire arborera un pavillon neutre au lieu du pavillon de son pays qui est en guerre. Si le transfert est de bonne foi sans contre-lettre, ou résulte de propriété ou intérêt sans aucune convention que le navire sera retransféré à la fin des hostilités et sans autre signe d'un transfert simulé ou fictif, s'il ne s'agit pas d'un navire dans un port bloqué ou en cours de route, le transfert est valable d'après le droit international comme il l'est d'après la convention de Londres, quoique les motifs ultérieurs du vendeur et de l'acheteur puissent très bien avoir été les avantages naturels du fait d'arborer le pavillon d'un État en paix » :
Mais considérant que si, lors des travaux préparatoires de l'article 56 de la déclaration de Londres, certaines propositions avaient été faites tendant à subordonner uniquement à !a bonne foi la validité des transferts de pavillon au regard des belligérants, une divergence de vue s'était manifestée au sujet de la signification du terme « bonne foi » proposé comme critérium de la validité ; que la délégation des États-Unis paraissait admettre que la bonne foi existait si le contrat relatif au transfert était sincère et définitif et ne comportait rien de fictif ou d'irrégulier, tandis que les propositions allemande et britannique entendaient par bonne foi l'absence, parmi les motifs du transfert, de l'intention de soustraire le navire à l'effet du droit de capture; qu'à cet égard, d'après ces propositions, comme d'après le texte original proposé à l'adoption de la Conférence navale de Londres sous le n° 35 des bases de discussion, le transfert ne pouvait être reconnu valable que s'il y avait lieu de croire qu'il aurait été aussi bien effectué si la guerre i était pas survenue (Bl. Ltook, p. 183 et 260 :
Que c'est dans ce dernier sens que se sont prononcés les rédacteurs de la déclaration de Londres en adoptant le texte de ladite base de discussion, tout en mentionnant la bilité de la preuve contraire, sauf dans certains cas sans intérêt dans l'affaire actuelle ; Que le rapport, présenté à la Conférence à l'appui des dispositions devenues notamment l'article 56 de la déclaration, explique clairement que le transfert opposable aux belligérants est celui qui n'a pas été motivé par le fait même de la guerre (Bl. Book, p. 326 et p. 212), mais par exemple par héritage ;
Que cette manière de voir a été adoptée par la législation allemande (Prisenordnuni; du 30 septembre 1900, ebap. II, art. 12, Heichsgesetzblatt du 3, VIII, 14) d'après laquelle le transfert n'est opposable que si le capteur a acquis la conviction « que le transfert aurait eu également lieu si la guerre n'avait pas éclaté, par exemple par suite d'héritage ou de contrat de construction» ; parla législation autrichienne (Dienst-Reglement fur die K. u. K. Kriegsmarine -, V. 13,3, art. III), laquelle reproduit purement et simplement le texte de l'article 56 de la déclaration de Londres ; par la législation russe (Règlement sur
les prises du 27 mars 1895, art. 7), d'après laquelle la preuve doit être faite que le transfert n'a pas eu pour objet de protéger la propriété ennemie ; par la législation britannique qui a rendu applicable au cours de la guerre la déclaration de Londres dans les mêmes termes que le décret français du 6 novembre 1914 précité (Order in Gouncil du 29 octobre 1914) ; par la jurisprudence et par la législation italiennes (décret du 3 juin 1915, Gaz. XJff. n° 150, du 15 juin 1915) ;
Que, aussi bien, comme l'a fait remarquer, en 1912, la Commission italienne des prises (Atti délia /?* Commissions d. Pre.de ; Guerra italo-lurca, vol. I, p. 197 ; aff. du « Aghios Georghios », 13 mai 1912), « si la capture est la sanction par laquelle le belligérant interdit aux navires marchands ennemis l'usage de la mer, il s'ensuit que, l'acte quel qu'il soit, même motivé par un intérêt légitime, tendant immédiatement à soustraire le navire ennemi à cette sanction, ne peut être considéré par le belligérant que comme fait en fraude de son droit et par conséquent nul » :
Considérant qu'en adoptant l'article 56 de la déclaration de Londres, tel que, dans l'opinion de ce Conseil, il doit être entendu et, en consentant momentanément à ne pas appliquer les prescriptions séculaires de l'ordonnance du 26 juillet 1778, édictées en vue de l'assistance à prêter aux États-Unis dans l'intérêt de la liberté et expressément maintenues en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, le gouvernement de la République n'a donc fait que suivre les vues et les pratiques les plus généralement admises;
Que l'opinion exprimée par l'honorable Cône Johnson (que lui-même a reconnu avoir été rédigée en hâte sans qu'il ait eu le temps ou la possibilité de la corriger et qui a fait l'objet des plus vives contestations au Sénat des États-Unis, notamment à la séance du 25 janvier 1915) doit être regardée comme un plaidoyer en faveur de certains intérêts, mais non, ainsi que le soutient Edward N. Breitung, comme le commentaire officiel de la déclaration de Londres ;
Que, dans l'espèce, outre le singulier caractère de l'acte de vente, trouvé à bord et prétendu passé le 17 ou 19 décembre 1914 par la Compagnie H. A. L. et Breitung, qui ne l'a pas signé, ni personne pour lui, avec qui le directeur de ladite Compagnie reconnaît n'avoir pas traité et qu'il déclare n'avoir jamais rencontré — même en admettant la régularité de l'acquisition du Dacia par Breitung — même en supposant la réalité de la cession du navire par la Compagnie H. A. L. à Egon von Novelly, puis par celui-ci à Breitung — il est établi que, non seulement, comme il a été relevé dans d'autres affaires analogues (affaire du Jemmy, en Angleterre, 17 juillet 1801, VI Rob. 31 ; I.English Prize Cases, 331 ; affaire du Benito Es langer, aux États-Unis, 5 mars 1900, U. S. Rep. 176, p. 568; Story, Notes on the principles and practice of Prize Courts, publié par Pratt, 1854, p. 63), le navire avait, après son transfert, « continué comme par le passé son commerce avec l'ennemi », mais encore qu'il effectuait, au moment de la capture, le voyage même pour lequel il avait été affrété alors qu'il était sous pavillon allemand et en vue duquel il avait été transféré sous pavillon neutre;
Qu'un semblable transfert sous pavillon neutre, ayant eu pour objet de permettre un trafic ennemi et de soustraire le navire à la capture, ne saurait être opposable aux belligérants ;
Considérant que le Conseil est uniquement saisi de la validité de la capture du navire et, par conséquent, n'a pas à se prononcer en ce qui concerne la cargaison ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la capture du vapeur Dacia, ensemble ses agrès, apparaux, armement et approvisionnements de toute nature, effectuée le 27 février 1915 par le croiseur auxiliaire de la République Europe, pour le prix en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur;
Seront restitués aux ayants droit les objets et effets, propriété personnelle du capitaine et de l'équipage et ne constituant pas des articles de contrebande.
Délibéré à Paris, dans les séances des 3 et 5 août 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazeral, Gauthier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 4 août 1915.
Nayire de commerce neutrb, contrebande de guerrb, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVB, SAISIE IRRÉGULIÈRE, VENTE, VALEUR, INTÉRÊTS.
Le caoutchouc se trouve compris, comme matière première servant à la fabrication des pneumatiques, dans la liste des marchandises déchirées objets de contrebande conditionnelle par la notification rendue par la France le 3 octobre 1914 lors de sa guerre contre l'Allemagne ;
Mais, pour être saisissables, les articles de contrebande conditionnelle doivent présenter, non seulement une destination pour le pays ennemi, mais encore une destination pour l'État ennemi, ses forces armées ou ses administrations ;
Dès lors, des marchandises de contrebande conditionnelle ne sont pas valablement saisies, quoique documentées à ordre, s'il n'est fourni aucune preuve permettant de considérer les destinataires éventuels comme les intermédiaires de l'État ennemi ou des administrations ennemies ;
Et, si ces marchandises ont été vendues par adjudication, l'Étal capteur doit en rem ~ bourser la valeur à ceux qui établissent leur droit de propriété ;
Cette valeur doit être fixée au prix d'adjudication, déduction faite de tous les frais, mais sans déduction des droits de timbre et d'enregistrement ;
Les intéressés ont droit encore, à titre d'indemnité, en outre du prix des marchandises, aux intérêts à partir du jour oii les marchandises auraient dû arrivera leur destination.
(Navire hollandais Kambangan)
Entre, d'une part, les propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur hollandais Kamqangqn, arrêté en mer le 5 octobre 1914 par le torpilleur d'escadre Chasseur, et ultérieurement relâche, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 22 juin 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 36, le 26 juin 11)15, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de cent onze caisses de caoutchouc à bord du vapeur hollandais Kambangan, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment : 1° le procès-verbal de saisie du vapeur Kambangan, dressé en mer le 5 octobre 1914 par l'enseigne de vaisseau Trolley de Prévaux ; 2° le procès-verbal de clôture des opérations de saisie effectuées sur ledit vapeur, dressé à Marseille le 20 octobre 1914 par le chef du service de l'intendance maritime Cruchet, et duquel il résulte que cent onze caisses de caoutchouc, pesant 9.826 kilogrammes, ont été saisies à bord de ce vapeur et entreposées à la Compagnie des docks de Marseille; 3° la protestation du capitaine Van den Ent, commandant le Kambangan, en date du 16 octobre 1914, contre la saisie d'une partie de la cargaison et les retards de route qui lui ont été imposés ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 26 juin 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, ensemble les avis donnés par la voie diplomatique à la Java Caoutchouc C°, à la Sociét.' N'.-V. Banjoemar Landen, à la Société Moluksche Handels Vennootschap, aux sieurs J.-A. Wattie et C*, à la Société Stoomwaart-Maatschappij Nederlaud, et l'avis donné à la Compagnie de commerce et de navigation d'Extrême-Orient ;
Vu le Mémoire présenté par M8 de Lalanie, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la Java Caoutchouc Compagnie, dont le siège est à Amsterdam, ainsi que des sieurs Waller et Plate, négociants à Amsterdam, la première expéditrice et les seconds consignataires de cinquante caisses de caoutchouc saisies ; ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 17 juillet 1915 et tendant à ce que la saisie de ces cinquante caisses de caoutchouc soit annulée, à ce qu'une indemnité de 14 francs par kilogramme soit accordée, à ce qu'il y soit ajouté les intéréls à compter du 1" novembre 1914, date où ces marchandises auraient dû arriver à Amsterdam, et à ce que le montant de l'assurance et du fret soit remboursé aux auteurs de la réclamation :
Vu le Mémoire présenté par Me Bickart-Sée, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la Compagnie de commerce et de navigation d'Extrême-Orient, dont le siège est à Marseille, ainsi que des sieurs Savon frères, négociants à Marseille, substitués ensemble aux droits du sieur Wattie de Londres, consignataire de soixante autres caisses de caoutchouc saisies ; ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 20 juillet 1915 et tendant à ce que la saisie de ces soixante caisses soit annulée et à ce qu'une indemnité de 14 francs par kilogramme soit accordée ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à l'annulation de la saisie des cent onze caisses de caoutchouc, à la restitution à leurs propriétaires du montant de leur prix de vente, et à l'allocation des intérêts demandés pour le lot de cinquante caisses, comme indemnité ;
Vu ensemble les autres pièces du dossier ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856 ;
Vu la notification du 3 octobre 1914, relative à certaines marchandises déclarées, au cours des hostilités, contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres, en date du 26 février 1909, que ledit décret déclare applicable durant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu l'arrêt du Conseil du Roi du 23 décembre 1705 ;
Vu les décrets du 8 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Oui M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le vapeur hollandais Kambangan a été arrêté en mer le 5 octobre 1914, que cent onze caisses de caoutchouc ont été saisies à son bord à titre de contrebande de guerre, et qu'il a été relâché avec le reste de sa cargaison ;
Considérant que le caoutchouc se trouve compris, comme matière première servant à la fabrication des pneumatiques, dans la liste des marchandises déclarées objets de contrebande conditionnelle, par la communication parue au Journal officiel le 3 octobre 1914 ; que, pour être saisissables, les articles de contrebande conditionnelle doivent présenter, non seulement une destination pour le pays ennemi, mais encore une destination pour l'État ennemi, ses forces armées ou ses administrations ;
Considérant que, si les lots de marchandises saisies étaient documentés à ordre, il n'est fourni aucune preuve permettant de considérer les destinataires éventuels comme les intermédiaires, dans l'espèce, de l'État allemand ou des administrations allemandes; qu'il n'y a pas lieu, par suite, de maintenir la saisie ;
Considérant que, ces marchandises ayant été vendues par adjudication, l'État français doit en rembourser la valeur à ceux qui établiront leur droit de propriété ; qu'il sera fait une exacte appréciation de cette valeur, en la fixant au prix d'adjudication, déduction faite de tous les frais, mais sans déduction des droits de timbre et d'enregistrement ;
Considérant que les intéressés à la restitution des cinquante caisses de caoutchouc marquées Batœlawang 294-343 demandent qu'en outre du prix des marchandises les intérêts leur soient alloués, à partir du l«r novembre 1914 ; qu'il y a lieu, dans les cir-
constances île l'affaire, d'accueillir ces conclusions et d'allouer lesdits intérêts à titre d'indemnité :
Décide :
1° La saisie de 111 caisses de caoutchouc, à bord du vapeur Kambangan, est déclarée non valable ;
2" L'État restituera, à ceux qui établiront devant le ministre de la marine leur droit de propriété sur ces marchandises, le produit de la vente qui en a été effectuée, déduction faite de tous les frais, mais sans déduction faite de droits de timbre et d'enregistrement ;
3° L'Etat payera en outre à titre d'indemnité, à ceux qui établiront leur droit de propriété sur les cinquante caisses de caoutchouc marquées Batœlawang 21)4-343, les intérêts du prix ds vente de ces caisses, à compter du 1er novembre 1914 ;
4° Toutes plus amples réclamations sont rejetées.
Délibéré à Paris, dans la séance du 4 août 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 12 août 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVE, PRÉSOMPTION ; PARTS DE PRISES.
Le macaroni figure sous la dénomination générale de vivres sur la liste des articles de contrebande conditionnelle publiée par la France le 11 août 1914 lors de sa guerre avec V Allemagne, el il est dès lors saisissable sous pavillon neutre ;
Le navire neutre qui transporte cette marchandise ayant appareillé de Gibraltar le 22 août, son capitaine doit être réputé avoir eu connaissance de la notification du 11 août, mais il ne peut cire réputé avoir connu le décret du 25 du même mois, postérieur à sa dernière escale, rendant applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine, la déclaration navale de Londres du 2'5 février 190H ;
Lorsque des articles de contrebande conditionnelle voyagent sur un navire neutre, sans connaissement, sur simple manifeste non signé du capitaine, l'État capteur ne trouve dans les pièces du bord aucun élément lui permettant de fournir la preuve, qui lui incombe en principe, que la marchandise était destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi; et, en pareil cas, il y a lieu pour le Conseil des prises de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination des marchandises arrêtées ;
Il y a preuve suffisante que la marchandise a une destination qui en justifie la prise à titre de contrebande de guerre, si, aucune pièce n'ayant été produite qui établit sa véritable destination, elle est expédiée à un port neutre — dans l'espèce, à un port hollandais — d'où elle peut, en vertu de la convention du Rhin du 17 octobre 186b1, être acheminée librement sur tout point riverain du fleuve et par conséquent en territoire ennemi — dans l'espèce en territoire allemand.
La valeur nette de la marchandise de contrebande dont la destination justifie la capture doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois el règlements en vigueur.
(Navire hollandais Atlas)
Entre, d'une part la Société anonyme Ilandels Vennootschap Voorhen H. R. Jurjens, se présentant comme propriétaire de 120 caisses de macaroni, marque H. R. Y., saisies à bord du vapeur hollandais Atlas, arrêté en mer et conduit en rade de Brest, le 28 août 1914, par le croiseur auxiliaire français Malte, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ; Vu la lettre du ministre de la marine en date du 27 février 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 6 mars 1915, sous le n° 18, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, à Brest, sur le vapeur Allas, de divers lots de marchandises, en particulier de 120 caisses de macaroni marquées H. R. Y., considérées comme contrebande de guerre ;
Vu la décision du Conseil des prises en date des 4 et 5 mai 1915 (1), paragraphe 4, ainsi conçue :
«... 4° Il est sursis à statuer sur la validité de la prise de 120 caisses de macaroni, marque H. R. V. et il est imparti à la maison Jurjens, d'Amsterdam, un délai de trois mois qui courra de la notification de la présente décision, pour présenter au Conseil toutes justifications propres à établir les droits qu'elle prétend avoir sur cette partie de la cargaison » ;
Vu le Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil, le 29 juillet 1915, par lequel Me Talamon conclut, pour la Société anonyme compagnie commerciale ci-devant H.-R. Jurjens, à Amsterdam, à ce que la capture de la marchandise réclamée par cette Société soit déclarée non valable, ensemble les documents suivants produits par ledit M" Talamon : 1° une facture en date du 28 juillet 1914, établissant l'achat, à cette date, par la maison H. R. Jurjens à la maison Gambardella de Naples, de 120 caisses de macaroni ; 2° deux certificats du bourgmestre d'Amsterdam (avec traduction) établissant qne les chefs de la maison H.-R. Jurjens sont de nationalité néerlandaise; 3° un télégramme émanant du même bourgmestre, affirmant la nationalité néerlandaise de la Société anonyme H.-R. Jurjens, établie à Amsterdam ; 4° une quittance de fret de la Compagnie royale néerlandaise de navigation à vapeur:
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider: que la capture de 120 caisses de macaroni, marquées H. R. Y., trouvées à bord du vapeur Allas, soit déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, et que toutes réclamations de la Société H.-R. Jurjens soient rejetées ; Vu ensemble les autres pièces jointes au dossier ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions, en date du 19 décembre 1912, sur l'application du droit international en temps de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République ;
Vu la notification faite par le gouvernement de la République au Journal officiel du 11 août 1914 et relative aux articles considérés, pendant les hostilités, comme contrebande de guerre ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 concernant la navigation des neutres en temps de guerre ; Vu ies arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. le contre-amiral Lefèvre, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions cidessus visées;
Considérant que le vapeur Atlas qui, après avoir chargé des marchandises dans divers ports de la Méditerranée, faisait route pour Vlaardingen (Hollande), a été arrêté en mer par le croiseur auxiliaire Malle, le 28 août 1914, et conduit en rade de Brest le même jour;
(1) V. ci-dessus, p. 39.
Considérant que le macaroni saisi à cette djtc à bord de l'Atlas figurait sous la dénomination générale de vivres sur la liste des articles de contrebande conditionnelle publiée au Journal officiel du 11 août 1914; que, l'Atlas ayant appareillé de Gibraltar le 22 du même mois, son capitaine doit être réputé avoir eu connaissance de cette notification ; qu'il ne peut, par contre, être réputé avoir connu le décret du 25 août, postérieur à sa dernière escale, et rendant applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ;
Considérant que les 120 caisses de macaroni dont il s'agit voyageaient sans connaissement, sur simple manifeste non signé du capitaine; que, par suite de cette irrégularité, l'Ktit capteur ne trouve dans les pièces saisies à bord aucun élément lui permettant de fournir la preuve qui lui incombe, en principe, que la marchandise était destinée à l'usage des forces ennemies ou des administrations de l'État ennemi ; qu'en p ireil cas, il y a lieu pour le Conseil des prises de rechercher dans les circonstances de l'affaire tout fait pouvant servir à déterminer la véritable destination des marchandises arrêtées ;
Considérant que si, pour les 120 caisses de macaroni, il a été présenté une réclamalion appuyée sur deux Mémoires, celle-ci, malgré le délai supplémentaire de trois mois imparti pour la production de toutes nouvelles pièces justificatives, n'est accompagnée d'aucune pièce de nature à établir la véritable destination de cette marchandise qui ainsi qu'il a été dit ci-dessus, voyageait dans des conditions irrégulières ;
Que, d'autre part, ces caisses étaient expédiées a Vlaardingen (Hollande), port d'où elles pouvaient, en vertu de la convention pour la navigation du Rhin du 17 octobre 1868, être acheminées librement sur tout point riverain du fleuve et par conséquent en territoire ennemi ;
Que, dans ces circonstances, il y a preuve suffisante que les 120 caisses de macaroni dont il s'agit avaient une destination qui en justifie la prise à titre de contrebande de guerre ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise de 120 caisses de macaroni, marque H. R. Y., pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur :
Est rejetée la demande en dommages-intérêts présentée au nom de la Société anonyme Handels Vennootschap Voorhen H. R. Jurjens, d'Amsterdam.
Délibéré à Paris, dans la séance du 12 août 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouehon Mazerat, Gauthier et Lefèvre, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 21 septembre 1915.
CONSBIL DES PRISES, PROCÉDURE, OBSERVATIONS DES PARTIES, PRODUCTION, DÉCISION, DÉLAI, PROROGATIONS SUCCBSSIVES, CONSÉQUENCES.
Le Conseil des prises peut, sur la demande des intéresses, proroger successivement le délai à eux accordé pour produire leurs observations, et par voie de conséquence le délai pour le prononcé de la décision, en réservant au nunistre de la marine de l'Étal capteur la faculté d'utiliser le navire saisi si l'intérêt public l'exige.
(Navire l'ersepolis)
Le Conseil des prises, statuant avant faire droit ;
Vu la décision du Conseil, en date du 19 juillet 1915 (1), prorogeant du 18 juillet au 18 septembre 1915 le délai de production des observations que les intéressés au vapeur Persepolis auraient à présenter au Conseil, réservant au ministre de la marine la faculté d'utiliser ledit navire, si l'intérêt public l'exige, tous droits réservés, et prorogeant également de deux mois le délai prévu pour le prononcé de la décision sur le fond ;
Vu la lettre adressée par le ministre de Perse à Paris au ministre des affaires étrangères, le 6 septembre 1915, transmise par celui-ci au Conseil le 10 septembre et enregistrée au secrétariat du Conseil le 12 septembre 1915, à l'effet d'obtenir que les délais cidessus visés soient de nouveau prorogés de deux mois ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions ;
Sur le rapport de M. René Worms, membre du Conseil ;
Les délais de production fixés par la décision du Conseil, en date du 19 juillet 1915, sont, dans les termes et conditions prévus par ladite décision, prorogés de deux mois. En conséquence, le délai de production des observations que les intéressés au vapeur Persepolis auraient à présenter au Conseil est prorogé du 18 septembre au 18 novembre 1915, pour la décision être rendue ava'it le 16 décembre 1915.
Délibéré à Paris, dans la séance du 21 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 23 septembre 1915.
Navire, nationalité, détermination, pavillon, papiers de bord, absence, déclaration de Londres du 20 février 1909, non application, ordonnance de la marine d'aout 1681, règlement du 26 juillet 1778, arrêté du 2 prairial an xi, application, capture, ennemis a bord ; parts de prises ; propriété personnelle des passagers.
Le caractère neutre ou ennemi d'une barque ne battant aucun pavillon, et à bord de laquelle il n'a été trouvé aucune pièce indiquant que cette embarcation aurait pu arborer le pavillon d'une puissance quelconque, ne peut être déterminé de la manière prévue par l'article 57 de la déclaration de Londres, applicable pendant la guerre actuelle, sauf certaines jnodifications et additions, aux termes du décret français du 6 novembre 1914 ;
Mais celte barque à bord de laquelle il na été trouvé aucun document est à bon droit capturé? avec ses agrès, apparaux et accessoires, en vertu des dispositions de l'ordonnance de la marine d'août 1681, du règlement du 26 juillet 1778 el de l'arrêté du 2 prairial an XI, aux termes desquelles sont de bonne prise les bâtiments dont la nationalité ne serait pas justifiée conformément aux règlements, c'est-à-dire par les papiers de bord ;
...Alors, d'ailleurs, que les hommes qui la montaient étaient tous des sujets ennemis cherchant à rejoindre les forces armées d'un Etat ennemi.
Le prix d'une barque déclarée de bonne prise doit être attribué conformément aux lois et règlements en vigueur.
(1) V. ci-dessus, p. 76.
Les objets qui, à bord d'une barque capturée, sont a l'usage personnel des passagers doivent être laissés ou restitués à ces derniers.
(Barque Hosita)
Entre, d'une part, les propriétaires de la barque Rosita, secourue en mer le 21 avril 1915 par le vapeur français Anatolie, de la Compagnie Paquet, et saisie le 30 avril suivant au port de Marseille, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte de l'État et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 30 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 43, le 4 août 1915, faisant envoi du dossier de l'instruction qui concerne la saisie de la barque Hosita, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment: 1° le procès-verbal de saisie de la barque Rosita, dressé à Marseille le 30 avril 1915, par le capitaine de frégate Jombert, chef du service de la police et de la navigation ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage, dressé à Uzès, le 22 juin 1915, par le chef d'escadron de Peyret, commandant le dépôt spécial de prisonniers de guerre d'Uzès ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 7 août 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce que la barque Rosita soit déclarée de bonne prise ;
Vu ensemble les autres pièces du dossier ;
Vu l'arrêté du 6 germinal an VIII :
Vu l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 (livre 14, titre 9, art. 6);
Vu le règlement concernant les bâtiments neutres en temps de guerre du 26 juillet 1778 (art. 2) ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI, notamment l'article 53 ;
Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 1909, rendue applicable en France par les décrets des 25 août et 6 novembre 1914, sous réserve des additions et modifications qu'ils déterminent ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la barque Rosita, rencontrée en mer par le vapeur français Anatolie, a été remorquée jusqu'à Marseille par ce bâtiment, après qu'il eut pris à son bord, sur leur demande même, les hommes qui la montaient, et qui étaient tous des sujets allemands, cherchant à rejoindre les forces armées d'un État ennemi : que ladite barque a été capturée à Marseille, suivant procès-verbal dressé le 30 avril 1915 par le capitaine de frégate Jombert ;
Considérant que la barque Rosita ne battait aucun pavillon, et qu'il n'a été trouvé à son bord aucune pièce indiquant que cette embarcation aurait pu arborer le pavillon d'une puissance quelconque ; que dès lors le caractère neutre ou ennemi de cette barque ne saurait être déterminé de la manière prévue par l'article 57 de la déclaration de Londres, applicable pendant la guerre actuelle, sauf certaines modifications et additions, aux termes du décret du 6 novembre 1914 ;
Mais considérant que des dispositions ci-dessus visées de l'ordonnance de la marine d'août 1681, du règlement du 26 jui.let 1778 et de l'arrêté du 2 prairial an XI, il résulte que sont de bonne prise le bâtiments dont la nationalité ne seiait pas justifiée conformément aux règlements, c'est-à-dire par les papiers de bord ; que, par suite, la barque Rositu, à bord de laquelle il n'a été trouvé aucun docuimnt, a été capturée à bon droit ;
Décide :
1° La prise de la barque Rosita, avec ses agrès, apparaux et accessoires, est déclarée
bonne et valable, pour le prix en être attribué conformément aux lois et règlements en vigueur ;
2° Les objets à l'usage personnel des passagers leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 23 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 21 et 23 septembre 1915.
Navire, nationalité, détermination, pavillon, déclaration de Londres du 26 février 1909, application ; transfert de pavillon; capture, légalité, date db la
CAPTURE
Le pavillon qu'un navire est en droit de porter, au moment de la capture, fait preuve complète du caractère national, neutre ou ennemi du navire, aux termes de l'article 57 de la déclaration navale de Londres du 26 février 1909, déclarée applicable à la guerre entre la France et l'Allemagne par le décret français du 6 novembre 1914 et reproduite dans les Instructions du 19 décembre 1912 du ministre français de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre (lr0, 2e, 3e et 4° espèces) ;
En conséquence, lorsqu'un navire, d'après les documents dressés par l'Etat français lui-même, a été enregistré comme ?iavire français, ce navire, ayant le droit de battre pavillon français, doit être réputé navire français et ne peut être capturé par les autorités navales françaises (lr% 2e, 3e et 4e espèces) ;
Et il n'y a pas, dans ces conditions, à examiner la question de savoir à qui dans la réalité appartenait le navire, s'il n'était pas en définitive propriété allemande (1", 2», tfe et 4S espèces).
Lorsqu'un navire battant pavillon français au moment de sa capture a été admis à la francisation antérieurement à cette capture (dans l'espèce, vingt années (lre espèce), deux années (2" espèce), sept années (3e espèce) ou neuf années (4e espèce) antérieurement à la capture), et avant les hostilités, aucune question de transfert de pavillon ne peut se poser à son égard (lre, 2e, 3° et 48 espèces).
Pour apprécier la légalité d'une capture, c'est à la date de cette capture que l'état civil et le caractère du navire capturé doivent être considérés (lre, 2e, 3e et 4e espèces);
Dès lors, les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement, survenus postérieurement, sont sans effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés (1", 2", 3e et 4e espèces) ;
Ainsi, un navire demeure un navire français, exempt de capture, bien que sa francisation ait été retirée, si le retrait est postérieur à la capture (lr% 2e, '6e et 4" espèces).
(Navires Ariadne, Bon Voyage, Flamanoille et Willkommen.)
1" espèce (Navire Ariadne)
Entre : 1° le sieur Philippe Hattemer, agent maritime, demeurant à Paris, rue Scribe, n» 7, se disant propriétaire du vapeur Ariadne, ledit vapeur capturé par ordre du ministre de la marine, comme étant de propriété allemande, le 10 mai 1915, par les autorités navales françaises dans le port de Cherbourg ; 2° le sieur Morin, es qualité de
séquestre des biens en France de la Compagnie allemande de navigation Hamhurg- Amerika-Linie prétendant revendiquer ledit navire comme gage des créanciers de ladite Compagnie ; et le ministre de la marine agissant comme représentant de l'État français et pour le compte de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part;
Vu la lettre du ministre de la marine du 12 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 23 juillet 1915, portant envoi du dossier d'instruction concernant le vapeur Ariadne et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en déclarer la capture bonne et valable ;
Vu les actes et documents composant ledit dossier et notamment : 1° la dépêche du ministre de la marine du 3 mai 1915 ordonnant aux autorités navales de Cherbourg de procéder à la capture de Y Ariadne et le procès-verbal de capture en date à Cherbourg du 10 mai 1915 ; 2° la copie d'un acte de francisation provisoire relatif au vapeur Ariadne en date du 8 novembre 19J4, ledit acte portant au dos, pour mémoire, la mention à la date du 17 août 1910 d'une vente du navire en totalité au sieur Hattemer, la copie d'un congé délivré par les douanes françaises à Y Ariadne, comme navire français, le 23 décembre 1913, ladite copie mentionnant la délivrance d'un nouveau congé le 26 décembre 1914, un extrait de la matricule des bâtiments du commerce en date à Cherbourg du 17 mai 1915 concernant le vapeur Ariadne ; 3° un Mémoire du sieur Philippe Hattemer tendant à voir dire par le Conseil des prises que la capture du vapeur Ariadne est illégale et ordonner la restitution du navire audit Hattemer, ensemble l'acte de vente dudit navire au sieur Hattemer passé le 25 juin 1910 par devant M' Laverne, notaire à Paris;
Vu le Mémoire présenté par M° Dambeza pour M* Labbé mobilisé, tous deux avocats au Conseil d'État, enregistré le 25 août 1915, au nom de : 1° M. Morin, ès-qualité de séquestre des biens en France de la Compagnie allemande Hambuig-Anurika ; et 2° de dixsept créanciers de ladite Compagnie ; ledit Mémoire concluant à ce qu'il plaise au Conseil rejeter comme irrecevables, en tout cas mal fondées, les demandes du ministre de la marine, dire nulle et de nul effet la capture du vapeur Ariadne et subsidiairemtnt dire que le prix de ce navire sera, en toute hypothèse, employé au payement des créanciers français ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer nulle et de nul effet la capture du vapeur Ariadne ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 25 juillet 1915;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, durant la présente guerre, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, sauf certaines additions et modifications que ledit décret détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En fait :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Cherbourg du 10 mai 1915, le vapeur Ariadne, battant pavillon français, a été capturé comme navire allemand par les autorités navales dudit port, suivant ordre donné par le ministre de la narine le 3 mai 1915;
Considérant qu'aucun papier saisi à bord ne Ggure au dossier, mais qu'il est établi et
admis par les parties que le 10 mai 1915, date de la capture, Y Ariadne, vapeur de
„ tonneaux, affecté jusqu'au début de la guerre au transbordement à Cherbourg 14o //
des passagers et marchandises de la ligne allemande de navigation Hamburg-Amerika,
était immatriculé à Cherbourg et francisé au Havre depuis 1895;
Qu'au dossier figurent, en effet, unextiait de la matricule des bâtiments de commerce
armés à Cherbourg, constatant que V Ariadne a été francisé au Havre le 17 juillet 1895,
sous le nB 4113, une copie d'un acte de francisation de ce navire et une copie d'un congé
des douanes à lui délivré comme navire français Je 23 décembre 1913 et renouvelé le
26 décembre 1914 ;
EN MATIÈRE DE PRISES MARITIMES l'Il
Considérant que le ministre de la marine soutient que, d'après des renseignements à lui fournis par le ministre de la justice, le vapeur Ariadne serait, en fait, grâce à une hypothèque, la propriété de la Compagnie allemande Hamburg-Amerika; que Philippe Hattemer serait seulement propriétaire apparent, à l'effet d'obtenir la francisation du navire, et, par suite, à permettre à celui-ci de se livrer aux opérations de transbordement de voyageurs et de marchandises dans le port de Cherbourg ; enfin que la francisation serait aujourd'hui retirée audit navire, ainsi qu'il résulte d'une dépêche du directeur général des douanes du 17 mai 1915 et des renseignements complémentaires fournis par l'administration des douanes à Cherbourg avisant que le retrait a été effectué le 21 mai 1915;
Considérant que, de son côté, Hattemer prétend être bien et dûment propriétaire dudit navire en vertu d'un acte authentique de vente, passé le 25 juin 1910, par devant M* Laverne, notaire à Paris, et que les droits d'hypothèque ou autres pouvant grever le navire au profit de la Hamburg-Amerika Linie ne sauraient porter atteinte à son droit de propriété légale ;
Qu'enfin Morin, es qualité de séquestre de la Compagnie Hamburg-Amerika, tout en admettant d'abord que le navire est la propriété d'Hattemer et régulièrement francisé, prétend ensuite que le navire fait partie de l'actif de la Compagnie allemande, gage des créanciers de ladite Compagnie, et en réclame de ce chef la restitution ;
En droit :
Considérant que l'article 57 de la déclaration de Londres de 1909, relative au droit de la guerre maritime, et déclarée applicable durant la présente guerre par le décret du 6 novembre 1914, sauf certaines modifications étrangères à la cause actuelle, porte que: « Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter » ;
Que cette disposition est textuellement reproduite dans les Instructions du ministre de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre du 19 décembre 1912, § 27 ;
Qu'en conséquence le pavillon que le vapeur Ariadne était en droit de porter, au moment de la capture, fait preuve complète du caractère national, neutre ou ennemi du navire ;
Qu'il appert des faits ci-dessus rapportés que Y Ariadne ayant été admis à la francisation dès 1895 aucune question de transfert de pavillon ne se pose dans l'espèce ;
Que, par application du texte ci-dessus rappelé, V Ariadne, d'après les documents dressés par l'Etat français lui-même, était enregistré comme navire français, avait le droit de battre pavillon français et doit, dès lors, dans l'espèce, être réputé navire français au moment de la capture ;
Que la question de savoir à qui, en réalité, appartient le navire n'a donc pas à être examinée par le Conseil ;
Considérant que, si la francisation a été retirée au navire le 21 mai 1915, ce retrait est postérieur à la capture ;
Que, pour apprécier la légalité d'une capture, c'est à la date de cette capture que l'état civil et le caractère du navire capturé doivent être considérés ; que les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement, survenus postérieurement, sont sans effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Décide :
Est nulle est de nul effet la capture pratiquée le 10 mai 1915, sur le vapeur Ariadne, par les autorités navales du port de Cherbourg.
Délibéré à Paris, dans la séance du 21 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2* espèce (Navire Bon Voyage)
Entre, «i'une part, le sieur Philippe Hattemer, agent maritime, demeurant à Paris, 7, rue Scribe, se disant propriétaire du vapeur Bon Voyage, capturé le 10 mai 1945 à Cherbourg, par les autorités navales de ce port, agissant sur l'ordre du ministre de la marine suivant dépêche du 3 mai 1915, et le ministre de la marine, agissant comme représentant de l'État et au nom de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 9 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le 23 juillet 1915, portant envoi du dossier d'instruction concernant la capture du vapeur Bon Voyage et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier et notamment : 1° la dépêche du ministre de la marine du 3 mai 1915, portant ordre de capturer le Bon Voyage ; 2° le procès-verbal de capture en date à Cherbourg du 10 mai 1915 ; 3° la copie d'un acte de francisation dudit navire en date du 7 mai 1913 ; 4° la copie du congé de douanes à lui délivré comme navire français, le 7 mai 1913 et renouvelé le 5 juin 1914, l'extrait du registre des soumissions de francisation et de la matricule des bâtiments de commerce concernant ledit navire, ainsi que la copie d'une note du service des douanes en date du 14 juin 1915, constatant le retrait de la francisation : 5° le Mémoire adressé par Hattemer au ministre de la marine, tendant à obtenir la restitution du Bon Voyage ;
Vu le Mémoire présenté par Me Dambeza pour M* Labbé, mobilisé, tous deux avocats au Conseil d'État, enregistré le 25 août 1915, au nom de : 1° M. Morin, ès-qualité de séquestre des biens en France de la Compagnie allemande Hamburg-Amerika, et 2° de dix-sept créanciers de ladite Compagnie ; ledit Mémoire concluant à ce qu'il plaise au Conseil rejeter comme irrecevables, en tous cas mal fondées, les demandes du ministre de la marine, dire nulle et de nul effet la capture du vapeur Bon Voyage et subsidiairement dire que le prix de ce navire sera, en toute hypothèse, employé au payement des créanciers français ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer nulle et de nul effet la capture du vapeur Bon Voyage ;
Vu les arrêtés du G germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable durant la présente guerre, sauf certaines additions et modifications qu'il détermine, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909 et relative au droit de la guerre maritime ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 18G1 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 25 juillet 1915 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En fait :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Cherbourg du 10 mai 1915, le vapeur Bon Voyage, baltant pavillon français, a été capturé comme navire allemand par les autorités navales dudit port, suivant ordre du ministre de la marine du 3 mai 1915 ;
Considérant qu'il est établi et admis par les parties que le 10 mai 1915. date
565 64 de la capture, le Bon Voyage, vapeur de -777^5 tonneaux, affecté jusqu'au début
de la guerre au transbordement à Cherbourg des passagers et marchandises de la ligne allemande de navigation Hamburg-Amerika, riait immatriculé et francisé à Cherbourg depuis 1913 ;
Qu'au dossier figurent, en effet, un extrait de la matricule des bâtiments de commerce armés à Cherbourg constatant que le Bon Voyage a été francisé dans ce port le 7 mai 1913, — une copie d'un acte de francisation provisoire dudit navire en date à Cherbourg du 7 mai 1913 — et une copie d'un congé des douanes à lui délivré, comme navire de commerce français, le 7 mai 1913, et renouvelé le 5 juin 1914 ;
Considérant que le ministre de la marine soutient que, d'après des renseignements à lui fournis par le ministre de la justice, le vapeur Bon Voyage serait, en fait, grâce à une hypothèque, la propriété de la Compagnie allemande Hamburg-Amerika, — que Philippe Hattemer serait seulement propriétaire apparent, destiné à obtenir la francisation du navire, el, par suite, à permettre à celui-ci de se livrer aux opérations de transbordement de voyageurs et de marchandises dans le port de Cherbourg, — enfin que la francisation serait aujourd'hui retirée audit navire, ainsi qu'il résulte d'une dépêche du directeur général des douanes du 17 mai 1915 et des renseignements complémentaires fournis par le service des douanes à Cherbourg, avisant que le retrait a été eflectué le 21 mai 1915;
Considérant que, de son côté, Hattemer prétend être bien et dûment propriétaire dudit navire et que les droits d'hypothèque ou autres pouvant grever le navire au profit de la Hamburg-Amerika Linie ne sauraient porter atteinte à son droit de propriété légale ;
Qu'enfin Morin, ès-qualité de séquestre de la Compagnie Hamburg-Amerika, tout en admettant d'abord que le navire est bien la propriété d'Hattemer et régulièrement francisé, prétend ensuite que le navire fait partie de l'actif de la Compagnie allemande, gage de ses créanciers, et en réclame de ce chef la restitution ;
En droit :
Considérant que l'article 57 de la déclaration de Londres de 1909, relative au droit de la guerre maritime, et déclarée applicable durant la présente guerre par le décret du 6 novembre 1914, sauf certaines modifications étrangères à la cause, porte que : « Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter » ;
Que cette disposition est textuellement reproduite dans les Instructions du ministre de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre du 19 décembre 1912, § 27;
Qu'en conséquence, le pavillon que le vapeur Bon Voyage était en droit de porter, au moment de la capture, fait preuve complète du caractère national, neutre ou ennemi du navire ;
Qu'il appert des faits ci-dessus relatés que le Bon Voyage ayant été admis à la francisation dès le 7 mai 1913, aucune question de transfert de pavillon ne se pose dans l'espèce ;
Que, par application du texte ci-dessus rappelé, le Bon Voyage, d'après les documents dressés par l'État français lui-même, était enregistré comme navire français, avait le droit de battre pavillon français et doit, dès lors, dans l'espèce, être réputé navire français ;
Que la question de savoir à qui, en réalité, appartient le navire n'a donc pas à être examinée par le Conseil ;
Considérant que si la francisation a été retirée au navire le 21 mai 1915, ce retrait est postérieur à la capture ;
Que, pour apprécier la légalité d'une capture, c'est à la date de celte capture que l'état civil et le caractère du navire capturé doivent être considérés; que les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement, survenus postérieurement, sont sans effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Décide :
Est nulle et de nul efl'et la capture du vapeur Bon Voyage pratiquée, le 10 mai 1915, par les autorités navales du port de Cherbourg sur ordre du ministre de la marine.
Délibéré à Paris, dans la séance du 21 septembre 1915 où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
3« espèce (Navire Flamanville)
Entre, d'une part, M. de Bergh, ingénieur des ponts et chaussées, et M. Jeanne, sous- Pkises g
ingénieur des ponts et chaussées, ès-qualité d'administrateurs séquestres de la Société anonyme des mines et carrières de Flamanville, dont le siège est à Paris, rue Blanche, 6, prétendue propriétaire du vapeur Flamanville, capturé par les autorités navales françaises a Cherbourg, le 8 mai 1915, comme propriété allemande, et le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et comme représentant de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 9 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le 23 juillet 1915, portant envoi du dossier d'instruction concernant le vapeur Flamanville déclaré allemand, capturé dans le port de Cherbourg, le 8 mai 1915, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture dudit navire, comme étant de propriété allemande ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture en date à Cherbourg du 8 mai 1915 ; 2° la copie d'une déclaration de propriété du vapeur Flamanville, faite devant le juge de paix du canton Est de Cherbourg, le 9 novembre 1909, par Georges-Emile Solacroup, ingénieur, au nom et comme représentant de la Société anonyme des mines et carrières de Flamanville ; la copie d'un acte de francisation dudit navire, au nom de ladite Société, en date du 30 décembre 1909, n° 42595, la copie d'un congé délivré audit navire le 5 juin 1914 par les douanes françaises, la copie des requêtes du procureur de la République et des ordonnances du président du tribunal civil à Cherbourg, en date des 22 octobre 1914 et 29 mars 1915, ordonnant la mise sous séquestre des mines et carrières de Diélette-Flamanville actuellement exploitées par la Société des mines et carrières de Flamanville, ainsi que de tous les biens, meubles, immeubles et valeurs mobilières en dépendant, et iiomiuant MM. de Bergh et Jeanne administrateurs séquestres desdites mines, — la copie d'une lettre du 17 mai 1915 adressée par le directeur général des douanes au ministre de la marine et informant celui-ci du retrait de la francisation du Flamanville ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer nulle et de nul effet la capture du vapeur Flamanville ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VU! et 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 déclarant applicables, durant la présente guerre, les dispositions de la déclaration de Londres du 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, sauf certaines additions et modifications qu'il détermine ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu l'avis inséré au Journal officiel du 25 juillet 1915 ;
Oui M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
En fait :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Cherbourg du 8 mai 1915, le vapeur Flamanville, sous pavillon français, a été déclaré capturé comme étant de propriété ennemie par les autorités navales dudit port, agissant suivant ordre du ministre de la marine du 3 mai 1915 :
Considérant qu'il est établi et non contesté qu'à ladite date du 8 mai 1915, jour de la capture, le Flamanville, vapeur de 07.70 tonneaux br., était immatriculé à Cherbourg f° 730, n° 2198 et francisé audit port sous le n° 1028, au nom de la Société anonyme des mines et carrières de Flamanville, dont le siège social est à Paris, rue Blanche, n° 6 :
Considérant qu'au dossier figurent, en effet, une copie de l'acte de francisation dudit navire en date du 30 décembre 1909, une copie du congé délivré par les douanes françaises audit navire le 5 juin 1914, ensemble un extrait du registre des soumissions de francisation et un extrait de la matricule des bâtiments du conuneice, tous documents constatant et confirmant la francisation dudit navire ;
Considérant que le ministre de la mai ine soutient que la Société des mines et carrières de Flamanville, au nom de laquelle le n.ivire a été francisé et à laquelle il est déclaré appartenir, ne serait en fait que le prêle-nom de sujets allemands et constituerait de ce
chef une entreprise allemande ; que cette Société a été, de ce chef, mise sous séquestre par ordonnance du président du tribunal civil de Cherbourg du 22 octobre 1914;
En droit :
Considérant que l'article 57 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, déclarée applicable durant la présente guerre par le décret du 6 novembre 1914, sous réserves de certaines modifications étrangères à la cause actuelle, porte que: « Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter » ;
Que cette disposition est textuellement reproduite dans les Instructions du ministre de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre, du 19 décembre 1912, § 27 ;
Qu'en conséquence, le pavillon que le vapeur Flamanville était en droit de porter, au moment de la capture, fait preuve complète de son caractère national, neutre ou ennemi ;
Qu'il appert des faits ci-dessus rapportés que, le Flamanville ayant été admis à la francisation dès 1909, aucune question de transfert de pavillon ne se pose dans l'espèce ;
Que, par application du texte ci-dessus rappelé, le Flamanville, justifiant par les documents à lui délivrés par l'État français lui-même de son droit de battre pavillon français, doit être, dans l'espèce, réputé navire français ;
Considérant que la question de savoir si la Société anonyme des mines et carrières de Flamanville, portée comme propriétaire du navire, est une entreprise française ou allemande n'a donc pas à être examinée par le Conseil ;
Considérant que, si la francisation accordée en 1909 au Flamanville est aujourd'hui retirée audit navire, c'est, d'après une dépêche du directeur général des douanes du 17 mai 1915, figurant au dossier, à cette date seulement que ledit retrait a été ordonné ; et que, d'après les renseignements complémentaires fournis par l'administration des douanes à Cherbourg, c'est le 21 mai qu'il a été effectué ;
Que, pour apprécier la légalité d'une capture, c'est à la date de cette capture que l'état civil et le caractère du navire capturé doivent être considérés; que les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement, survenus postérieurement, sont sans effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Décide :
Est nulle et de nul effet la capture pratiquée le 8 mai 1915 sur le vapeur Flamanville par les autorités navales du port de Cherbourg.
Délibéré à Paris, dans la séance du 23 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
4° espèce (Navire Willkommen)
Entre, d'une part, le sieur Guillaume Huret, demeurant à Boulogne-sur-Mer, 42, rue des Ecoles, et la Société anonyme Norddeutsche Lloyd Paris Office, dont le siège est à Paris, 2, rue Scribe, actuellement sous séquestre et représentée par le sieur Doyen, administrateur-séquestre, co-propriétaire du vapeur Willkommen, capturé à Cherbourg, le 10 mai 1915, par les autorités navales de ce port, agissant par ordre du ministre de la marine, suivant dépêche du 3 mai 1915, et le ministre de la marine, agissant comme représentant l'État français et au nom de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part;
Vu la lettre du ministre de la marine du 12 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le 23 juillet 1915, portant envoi du dossier concernant la capture du vapeur Willkommen et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les pièces et documents figurant audit dossier, et notamment : 1° la dépêche du ministre de la marine du 3 mai 1915, portant ordre de capturer le Willkommen ; 2° le
procès-verbal de capture en date à Cherbourg du 10 mai 1915 ; 3° une copie d'un acte de francisation du Wtllkommen du 2 octobre 1906, d'un congé des douanes délivré audit navire comme navire français le 19 mars 1914, un extrait du registre des soumissions concernant les francisations et de la matricule des bâtiments de commerce concernant ledit navire ; 4° une note du chef du service des prises à Cherbourg avisant les services du ministère de la marine du retrait de la francisation du II illkommeii à la date du 21 mai 1915;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer nulle et de nul effet la capture du Willkommen ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI :
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, durant la présente guerre, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909 relative au droit de la guerre maritime, sauf certaines additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Va l'avis inséré au Journal officiel du 25 juillet 1915 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En fait :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Cherbourg du 10 mai 1915, le vapeur Willkommen, battant pavillon français, a été capturé comme navire allemand par les autorités navales dudit port, suivant ordre donné par le ministre de la marine, le 'à mai 1915:
Considérant qu'il est établi et non contesté que le 10 mai 1915, date de la capture, le
Willkommen, vapeur de 9n ' tonneaux, affecté jusqu'au début des hostilités au transbordement à Cherbourg des passagers et marchandises de la ligne allemande de navigation Norddeutsche Lloyd, était immatriculé et francisé à Cherbourg depuis 1906 ;
Qu'au dossier figurent, en effet, un extrait de la matricule des bâtiments de commerce armés à Cherbourg, constatant que le Willkommen a été francisé le 2 octobre 1906, une copie de l'acte de francisation délivré à cette date au navire, ainsi qu'une copie d'un congé des douanes à lui délivré comme navire français le 19 mars 1914 ;
Considérant que le ministre de la marine fait valoir que le navire porté comme étant pour 51 0/0 la co-propriété du sieur Huret (Guillaume), et pour 49 0/0 celle de la Société Norddeutsche Lloyd Paris Office serait, en réalité, d'après des renseignements fournis par le ministère de la justice, la propriété de la Compagnie allemande Norddeutsche Lloyd, de Brème ; que Huret n'en serait que le co-propriétaire apparent de plus de moitié, à l'effet d'obtenir la francisation du navire et, par suite, à permettre à celui-ci de se livrer aux opérations de transbordement de voyageurs et marchandises dans le port de Cherbourg ; enfin que la francisation est aujourd'hui retirée au Willkommen, ainsi qu'il résulte d'une dépêche du directeur général des douanes du 17 mai 1915 et des renseignements complémentaires fournis par le service des douanes à Cherbourg avisant que le retrait a été effectué le 21 mai 1915 ;
En droit :
Considérant que l'article 57 de la déclaration de Londres de 1909, relative au droit de la guerre maritime, et déclarée applicable durant la présente guerre par le décret du 6 novembre 1914, sauf certaines modifications étrangères à la cause actuelle, porte que : « Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter » ;
Que cette disposition est textuellement reproduite dans les Instructions du ministre de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre du 19 décembre 1912, § 27 ;
Qu'en conséquence, le pavillon que le vapeur Willkommen était en droit de porter,
au moment de la capture, fait preuve complète du caractère national, neutre ou ennemi du navire ;
Qu'il appert des faits ci-dessus relatés que, le Willkommen ayant été admis à la francisation dès 1906, aucune question de transfert de pavillon ne se pose dans l'espèce ;
Que, pnr application du texte ci-dessus rapporté, le Willkommen, d'après les documents dressés par l'État français lui-même, était enregistré comme navire français, avait le droit de battre pavillon français et doit dès lors, dans l'espèce, être réputé navire français au moment de la capture ;
Que la question de savoir à qui, en réalité, appartient le navire n'a donc pas à être examinée par le Conseil ;
Considérant que, si la francisation a été retirée au navire le 21 mai 1915, ce retrait est postérieur à la capture ;
Que, pour apprécier la légalité et la validité d'une capture, c'est à la date de cette capture que l'état civil et le caractère du navire capturé doivent être considérés ; que les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement survenus postérieurement, sont sans effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Décide :
Est nulle et de nul effet la capture pratiquée le 10 mai 1915 sur le vapeur Willkommen par les autorités navales du port de Cherbourg.
Délibéré à Paris, dans la séance du 23 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en, présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 23 septembre 1915.
Navire, absence de pavillon, propriété nationale, propriété ennemie, détermination, TITRES DE PROPRIÉTÉ, PRODUCTION, DÉLAI, SURSIS A STATUER.
Aux termes de V article 51 de V arrêté français du 2 prairial an XI, tous bâtiments appartenant aux ennemis de l'État sont de bonne prise ;
Dès lors, lorsqu'au moment de sa capture par les autorités navales françaises un navire n'a aucun pavillon, il convient, pour décider si ce navire est ou non de bonne prise, de rechercher s'il constitue une propriété ennemie ou une propriété française;
Un navire est considéré comme n'ayant aucun pavillon, si, construit avant la guerre en territoire actuellement ennemi, il n'a été pourvu d'aucune francisation régulière lui donnant le droit de naviguer sous pavillon français et si, ayunt, antérieurement aux hostilités, été l'objet, devant un consul de France, en pays aujourd'hui ennemi, d'une déclaration de propriété d'un citoyen français, il a reçu sur le dépôt en chancellerie de l'acte de propriété un congé provisoire qui s'est trouvé annulé et sans valeur légale à l'époque de la capture ;
Pour déclarer, dans ces conditions, que le navire est propriété ennemie ou propriété française, il appartient au Conseil des prises d'examiner les titres de propriété du navire ;
Et, si ces litres ne sont pas produits, le Conseil peut surseoir à statuer pour permet-
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ire aux intéressés d'apporter, dans un délai déterminé, tous les documents propres à établir à qui appartient le navire.
(Navire JAoyd)
Entre, d'une part, le sieur Guillaume Huret. demeurant à Boulogne-sur-Mer, 42, rue des Ecoles, se disant propriétaire du vapeur Lloyd, capturé le 10 mai 1915, à Cherbourg, par les autorités navales de ce port, agissant par ordre du ministre de la marine, suivant dépêche du 3 mai 1915, et le ministre de la marine, agissant comme représentant l'Etat français et au nom de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 14 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil le 23 juillet 1915, portant envoi du dossier concernant la capture du vapeur Lloyd et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les documents et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° la dépêche du ministre de la marine du S mai 1915 portant ordre d'effectuer la capture du Lloyd ; 2° le procès-verbal de capture en date à Cherbourg du lu mai 1915 ; 3° une copie de la déclaration du consul de France à Berlin en date du 26 mars 1914 constatant que le sieur Guillaume Huret a justifié être propriétaire du vapeur Lloyd, ensemble le congé provisoire délivré audit navire en date à Berlin du 27 mars 1914, l'extrait du registre des soumissions de francisation concernant ledit navire en date à Cherbourg du 6 novembre 1914 et l'extrait de la matricule des bâtiments de commerce en date audit port du 17 mai 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil surseoir à statuer sur la validité de la capture du vapeur Lloyd pour permettre aux intéressés de produire tous documents propres à établir à qui appartient le navire et de leur impartir pour ces productions un délai de trois mois, à dater de la notification qui leur sera faite de la décision ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, durant la présente guerre, la déclaration signée à Londres, le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, sauf les additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 25 juillet 1915;
Oui M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Cherbourg du 10 mai 1915, le vapeur Lloyd a été capturé comme navire allemand, par les autorités navales dudit port, sur ordre du ministre de la marine du 3 mai 1915 ;
Considérant qu'il résulte des documents fournis qu'au moment de la capture le vapeur
Lloud de 4r^r: tonneaux, construit à Stettin (Allemagne) en 1913-1914, n'était pourvu * JMo.oZ
d'aucune francisation régulière lui donnant le droit de naviguer sous pavillon français ;
Qu'à la vérité il avait fait, le 26 mars 1914, l'objet devant le consul de France à Berlin d'une déclaration de propriété du sieur Guillaume Huret, citoyen français, et avait reçu, de ce chef, sur le dépôt en chancellerie de l'acte de propriété, un congé provisoire, daté du 27 mars 1914, uniquement valable pour le voyage de Stettin à Cherbourg et destiné à être annulé à l'arrivée en France après dépôt entre les mains du service des douanes ;
Considérant que le 10 mai 1915, le navire étant depuis plus d'un an arrivé à Cherbourg, ce congé provisoire n'avait plus aucune valeur légale ;
Que, d:ins ces conditions, le navire n'avait, au moment de la capture, aucun pavillon :
Considéranl qu'aux termes de l'article 51 de l'arrêté du 2 prairial an XI tous bâtiments appartenant aux ennemis de l'État sont de bonne prise : qu'il convient donc, dans l'espèce, de rechercher si le vapeur Lloyd constitue une propriété française ou ennemie ;
Considérant que le ministre de la marine soutient que, en réalité, le Lloyd serait la propriété de la Compagnie allemande Norddeutsche Lloyd, de Brème, et que Guillaume Huret n'en serait que le propriétaire apparent et fictif;
Qu'il ne saurait être statué à cet égard sans examen des titres de propriété -, que ces titres ne sont pas produits ;
Qu'il convient en conséquence de surseoir à statuer pour permettre aux intéressés de produire tous les documents nécessaires ;
Il est sursis à statuer sur la validité de la capture du vapeur Lloyd effectuée le 10 mai 1915 à Cherbourg par les autorités navales de ce port.
Dans un délai de deux mois, à dater de la notification adressée aux intéressés, ceux-ci devront fournir tous documents propres à établir à qui appartient en réalité ledit navire, passé lequel délai il sera fait droit.
Délibéré à Paris, dans la séance du 23 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 septembre 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, assistance hostile ; saisie dans les eaux territoriales d'une puissance neutre, eaux territoriales du danemark, limites *, caution, dépôt par le proprietaire du navire ; proprietaire du navire, ignorance du transport illicite, constatation, caution, non restitution ; objets a usage personnel du capitaine et de l'équipage ; parts de prises.
Un navire neutre peut être capturé et, condamné, avec son chargement, pour assistance hostile conformément aux articles 37 et 46 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, lorsque, par suite d'affrètements successifs, il voyageait au profit d'une Compagnie de nationalité ennemie et se livrait, contrairement à la neutralité, à des opérations ayant pour objet le ravitaillement en combustible el en vivres, sous le contrôle d'un agent ennemi spécialement embarqué à cet effet, des forces navales ennemies dans certaines régions maritimes (dans l'espèce, aux Antilles et dans l'Atlantique).
Aux termes de l'article 2 de la convention XIII de la Haye du 18 octobre 1907, ratifiée par la France, la Norvège et le Danemark, tous actes d'hostilité, y compris la capture et l'exercice du droit de visite, commis par des vaisseaux de guerre belligérants dans les eaux territoriales d'une puissance neutre, constituent une violation de neutralité et sont strictement interdits ;
Et les Instructions du ministre français de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre, en date du 19 décembre 1912, ont recommandé aux officiers de la marine française de se conformer strictement aux interdictions imposées aux belligérants par la convention XIII de la Haye, en considérant, pour l'application de cette convention, que les eaux territoriales ne s'étendent jamais à moins de trois inities des côtes, des "des ou des bancs découvrant, qui en dépendent, à compter de la laisse de basse mer, et jamais au delà de la portée du canon, mais que certaines puissances ont fixé les limites de leurs eaux territoriales, quant au droit de guerre, à une dislance de la côte supérieure à trois milles ;
Le Danemark ayant admis pour ses eaux territoriales en matière de prises la limite de quatre milles marins, un navire neutre ne saurait être considéré comme capturé dans les eaux neutres du Danemark s'il est arrêté et saisi par un croiseur belligérant une distance de quatre milles 5/6 de la pointe d'une île danoise ;
Dès lors, la prise du navire effectuée dans ces conditions doit être déclarée bonne et valable.
Lorsqu'un nnvire neutre a été capturé pour transport de contrebande de guerre et assistance hostile, le ministre de ta marine de l'État capteur peut autoriser le propriétaire du navire capturé à déposer à ta Caisse des invalides de la marine à titre de caution une certaine somme en représentation de la valeur du navire, moyennant quoi edit navire sera remis à la disposition du propriétaire, tous droits réservés.
Le Conseil des prises peut donner acte au propriétaire neutre du navire capturé qu'il a été dans l'ignorance du transport illicite qui a motivé la saisie dudit navire et de sa cargaison ;
Mais, la validité de la capture du navire étant reconnue, l'État capteur ne peut être condamné à restituer au propriétaire la somme versée par lui, à titre de caution, pour reprendre la libre disposition du navire.
Les effets, argent, instruments nautiques et autres objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage d'un navire régulièrement capturé, doivent être laissés à la disposition des ayants droit.
La valeur d'un navire et de sa cargaison déclarés de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements .
(Navire norvégien Heina)
Entre, d'une part, le sieur Th. OIsen, en sa qualité de capitaine du vapeur norvégien Heina du port de Bergen (Norvège), capturé, le 13 septembre 1914, par le croiseur de la République Condé et conduit à Fort-de-France, et la Société norvégienne par actions J. Ludwig Mowinckel Dampskibsselskap, dont le siège est à Bergen, propriétaire dudit navire et représentée par le sieur J. Ludwig Mowinckel, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom et pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date à Paris du 3 mars 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 15 mars 1915, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la capture, pour transport de contrebande de guerre et assistance hostile, du vapeur norvégien heina par le croiseur Condé le 13 septembre 1914, et demandant que la validité de ladite capture soit prononcée;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 23 mars 1915, avisant le Conseil que l'armateur a été autorisé à reprendre la disposition de son navire moyennant le dépôt à la Caisse des invalides de la marine de la somme de 675.000 francs, tous droits réservés ;
Vu les pièces et documents composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé le 13 septembre 1914, ensemble l'inventaire des papiers de bord, l'inventaire du navire, celui du chargement et celui des effets et articles appartenant au capitaine et à l'équipage ; 2° les pièces de bord saisies à bord du Heina, lors de la capture, spécialement le manifeste de chargement, le rôle d'équipage et la patente de santé délivrée par le consul d'Allemagne, à la Guayra, le 10 septembre 1914; 3° le journal de bord, la charte-partie du 8 octobre 1913 et la correspondance commerciale remise aux autorités maritimes françaises, à Fort-de-France, le 16 septembre 1914 ; 4° la note du commandant du Condé au gouverneur de la Martinique en date du 15 septembre 1914 ; la protestation du capitaine du Heina en date, à Fort-de-France, du 16 septembre l'.M i ; 6° les rapports du chef du service des prises à Fort-de-France en date des 19 et 30 septembre 1914; 7° les procès-verbaux d'interrogatoire du capitaine et des principaux de l'équipage en date, à Fort-de-France, des 18, 22 et 24 septembre 1914 ; 8° la lettre du
ministre de France au Venezuela en date du 20 septembre 1914; 9° le rapport du commandant du Condê en date du 22 janvier 1915; 10° le rapport supplémentaire du commandant du Condê du 10 juillet 1915, enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 10 août 1915, ensemble le graphique, l'extrait de signaux et les journaux joints ; 11° la lettre du ministre des colonies, du 27 avril 1915, enregistrée le 3 mai 1915;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 16 mars 1915, ensemble l'avis donné au propriétaire du Heina ;
Vu le Mémoire présenté par M* Morillot, avocat au Conseil d'Etat, au nom de J. Ludwig Mowinckel, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 22 avril 1915 et concluant à voir déclarer non valable, à raison du lieu de sa capture, la prise du vapeur Heina ; dire que la caution de 675.000 francs, versée par l'exposant pour la mise en liberté du vapeur, sera restituée à l'exposant avec intérêts du jour du versement au jour du remboursement de ladite caution; subsidiairement ordonner la restitution de la caution dont il s'agit à raison de la bonne foi de l'exposant ; plus subsidiairement encore déclarer à toutes fins utiles que l'exposant a été dans l'ignorance du transport illicite qui a motivé la saisie ; ensemble les pièces jointes ou textuellement citées audit Mémoire, et spécialement la lettre du capitaine Th. Olsen, en date, à Fort-de-France, du 18 septembre 1914, et l'affidavit de J.-L. Mowinckel, en date, à New- York, du 16 octobre 1914;
Vu les observations complémentaires audit Mémoire enregistrées au secrétariat du Conseil des prises, le 23 septembre 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider: 1° après avoir reconnu à M. Mowinckel qualité pour soutenir que la capture du vapeur Heina aurait été effectuée dans les eaux territoriales danoises, que la capture de ce navire et de sa cargaison est non valable comme ayant été effectuée dans lesdites eaux territoriales ; 2° que l'État soit condamné à rembourser la somme de 675.000 francs versée par M. Mowinckel pour obtenir la restitution provisoire du bâtiment et à rendre la cargaison à ceux qui justifieront y avoir droit, mais en retenant, dans les deux cas, les sommes représentant les frais et le montant des dépenses qu'a entraînés la capture ; 3° que la demande de M. Mowinckel à fin d'allocation des intérêts de la somme versée par lui soit rejetée ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 2 décembre 1910, qui a promulgué la convention XIII de la Haye du 18 octobre 1907 concernant les droits et devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime ;
Vu le décret du 25 août 1914 déclarant applicable, au cours de la présente guerre, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui touche la validité de la capture :
Considérant qu'à la date du 13 septembre 1914, et suivant procès-verbal en date dudit jour, le vapeur norvégien Heina a été capturé pour transport de contrebande de guerre et assistance hostile, parle croiseur de la République Condê, au large de l'île danoise de Saint-Thomas (Antilles) ;
Considérant que, par décision du ministre de la marine, portée à la connaissance du Cou-eil par lettre du 28 mars 1915, le propriétaire du navire capturé a été autorisé à déposer à la Caisse des invalides de la marine une somme de 675.000 francs en représentation de la valeur dudit navire, lequel a été remis dès lors à sa disposition, tous droits réservés ;
Considérant qu'il appert tant des pièces saisies à bord que des documents versés aux débats, et notamment des déclarations du propriétaire du navire et du capitaine euxmêmes, que le vapeur Heina, par suite de divers affrètements successifs, voyageait, le 13 septembre 1914, en exécution d'une charte-partie passée le 4 août 1914, au profit de
la Compagnie allemande Hamburg-Amerika Linie et se livrait, contrairement à la neutralité, à des opérations ayant pour objet le ravitaillement en combustible et en vivres, sous le contrôle d'un agent allemand spécialement embarqué à cet eflet, des forces navales allemandes aux Antilles et dans l'Atlantique :
Que ces faits sont de nature à justifier la capture et à entraîner la condamnation du navire et de son chargement pour assistance hostile, conformément aux principes consacrés dans les articles 37 et 46 de la déclaration de Londres du 26 février 1909;
Considérant que, sans contester les faits qui ont motivé la capture, le propriétaire du navire oppose une exception tirée du lieu où celle-ci a été effectuée et conclut de ce chef à ce que ladite capture soit déclarée nulle comme ayant été faite en violation des eaux territoriales danoises :
Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la convention XIII de la Haye du 18 octobre 1907 : « Tous actes d'hostilité, y compris la capture et l'exercice du droit de visite, commis par des vaisseaux de guerre belligérants dans les eaux territoriales d'une puissance neutre, constituent une violation de neutralité et sont stiictement interdits », — que ladite convention, dûment ratifiée p;tr les gouvernements de France, de Norvège et de Danemark, a été promulguée par décret en date du 2 décembre 1910, — et que les Instructions du ministre de la marine sur l'application du droit international en cas de guerre, en date du 19 décembre 1912, comportent les dispositions suivantes : « Vous vous conformerez strictement aux interdictions imposées aux belligérants par la convention XIII delà Haye, du 18 octobre 1907, concernant les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime. Pour l'application de cette convention, vous considérerez les eaux territoriales comme ne s'étendant jamais à moins de trois milles des côtes, des lies ou des bancs découvrant qui en dépendent, à compter de la laisse de basse mer, et jamais au delà de la portée du canon. Vous "trouverez dans l'Annexe II le tableau des puissances qui... ont fixé la limite de leurs eaux territoriales, quant au droit de guerre, à une distance de la côte supérieure à trois milles » ;
Considérant que si, en matière de police de la pêche, le Danemark s'est départi de ses règles traditionnelles et a admis, pour ses eaux territoriales, la limite de trois milles, en matière de prises la limite de quatre milles marins est restée en vigueur, ce que constate expressément l'annexe précitée;
Mais considérant que le Condé était, depuis le 30 août, en croisière, à cinq à six milles au large de Saint-Thomas, y bloquant trois navires de la Hamburg Amerika Linie et y attendant le vapeur Heina, qui avait été signalé comme se dirigeant vers cette Ne avec un chargement destiné au ravitaillement des croiseurs allemands ;
Que, le 13 septembre, vers onze heures, il aperçut le Heina et que, ce navire ne stoppant pas après le coup de canon de semonce, il força de vitesse pour lui couper la route ;
Qu'en ce qui concerne les degrés de latitude et de longitude dont la détermination est nécessaire pour situer le bâtiment capteur et le navire capturé, les indications fournies par le procès-verbal de capture, par l'état des signaux, par la lettre du capitaine du Heina, par le rapport du commandant du Condé, sont toutes différentes, — et qu'il y a lieu de tenir pour le plus approximativement exactes celles de ce dernier rapport, en date du 22 janvier 1915, confirmées par celui du 10 juillet 1915, aux termes duquel « le point exact de capture est bien en dehors des eaux territoriales par latitude 18°19 Nord et longitude 67°30 Ouest » ;
Que ce point se rapporte à la position du vapeur Heina, qui se trouvait ainsi à une distance de quatre milles 5/6 de la pointe Sud de l'île de Savana, ce qui a permis au commandant du Condé d'écrire, le 15 septembre 1911, au gouverneur de la Martinique: « Bien qu'il (le Heina) eût tenté de gagner Saint-Thomas par l'Ouest, j'ai pu l'arrêter avant qu'il n'entrât dans les eaux territoriales » ;
Que les seuls relèvements qui ont servi à déterminer la position du Condé : Pointe de Savana N. 72 E. et roche du Briganlin S. 54 E. ne permettent certainement pas, étant donné l'approximation du compas de relèvement et la distance des points relevés, d'apprécier la distance réelle à un sixième de mille près, c'est-à-dire à deux longueurs du bâ-
timent, et qu'ainsi il n'est nullement démontré que ce croiseur ne se trouvait pas à quatre milles au large, comme l'estimait le commandant ;
Considérant, par ailleurs, que, dans la protestation qu'il a remise au moment de la capture, le capitaine du Beina n'a présenté aucune observation relative au point où cette capture a été opérée ;
En ce qui touche les conclusions subsidiaires de M. Mowinckel :
Considérant qu'il résulte des pièces jointes au dossier et notamment de l'affidavit reçu le 16 octobre 1914 à New-York, que la Société norvégienne par actions J. Ludwig Mowinckel DHmpskibsselskap, propriétaire du vapeur Heina et représentée par M. J. Ludwig Mowinckel, a frété ledit navire, suivant charte-partie du 8 octobre 1913, à la New- York and Bermudez C°, de Philadelphie, avec faculté de sous-location aux risques et périls des affréteurs, — que cette Compagnie a, le 14 juillet 1914, sous-frété le vapeur Heina à la New-York and Puerto Rico Steamship C°, laquelle a elle-même sous-frété le vapeur, le 4 août 1914, à la Compagnie allemande Hamburg Amerika Linie, — que M. J. L. Mowinckel n'a pas connu ces sous-affrètements successifs, auxquels il n'avait d'ailleurs pas le pouvoir de s'opposer, et qu'il était en droit de compter que, suivant les clauses de la charte-partie initiale, le navire ne devait être affecté « qu'au transport de marchandises licites » ;
Mais considérant que la validité de la capture du navire étant reconnue, comme il a été dit ci-dessus, l'État ne saurait être condamné à restituer à M. Mowinckel la somme versée par lui pour reprendre la libre disposition dudit navire; qu'il ne peut être fait droit qu'aux conclusions tendant à ce qu'il soit donné acte de ce que M. Mowinckel a été dans l'ignorance du transport illicite qui a motivé la saisie ;
Décide •
La prise du vapeur Heina et de sa cargaison est déclarée bonne et valable pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
Tous effets, argent, instruments nautiques et autres objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage ont été à bon droit laissés à la disposition des ayants droit ;
Il est donné acte à M. i. Ludwig Mowinckel, représentant de la Société J. Ludwig Mowinckel Dampskibsselskap, propriétaire du vapeur Heina, de sa demande tendant à ce qu'il soit déclaré, à toutes fins utiles, que l'exposant a été dans l'ignorance du transport illicite qui a motivé la saisie dudit vapeur et de sa cargaison;
Le surplus des conclusions de M. J. Ludwig Movinckel est rejeté.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 septembre 1915, où siégeaient : MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 octobre 1915.
Navire de commerce neutre, assistance hostile, caractère, faits de violence, déclaration de Londres du 26 février 1909 ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage, armes, munitions ; parts de prises.
Un navire neutre est valablement confisqué avec son chargement, conformément aux articles 45 et 46, § 1, 2 et 3 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, lorsqu'il est établi qu'au moment de sa capture il se rendait coupable d'assistance hostile;
Et un navire naviguant sous pavillon neutre doit être considéré comme se rendant coupable a'assistance Iwslile, lorsque la visite opérer sur ce navire, dont le capitaine a déclaré ne pouvoir présenter aucun papier permettant de l'identifier, a établi la présence à bord de militaires ennemis, ainsi que de caisses embarquées par ces militaires contenant, les unes, des armes et des munitions, d'autres, des effets militaires et une somme en or, d'autres enfin des cadeaux de diverse nature et, sous pli cacheté, une lettre émanant du gouvernement ennemi, le tout appartenant à ce gouvernement et étant expédié dans un but hostile aux intérêts militaires de l'État capteur ;
...Alors, au surplus, que le capitaine du navire ne saurait valablement prétendre qu'il a été contraint par la force de faire un semblable transport.
Les armes et les cartouches que le capitaine d'un navire capturé déclare lui appartenir, et qui ont été trouvées dis$i?nulées dans sa chambre et sous le compas, sont sujettes à confiscation ;
Mais doivent être restitués aux ayants droit tous attires objets et effets, qui sont la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
La valeur nette d'un navire et de son chargement déclarés de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Felouque grecque Olympia)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires de la felouque Olympia et de son chargement, ladite felouque capturée, le 16 juin 1915, par le torpilleur d'escadre le Mousqueton, à l'Est de l'île de Cerigoîo (Grèce), et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 4 août 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 45, le 16 août 1915, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la prise de la felouque Olympia ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° ie procès-verbal constatant la capture du navire et de son chargement, ainsi que la présence à bord de sept militaires turcs ; 2° l'inventaire sommaire du matériel du bâtiment et de la cargaison ; 3° le rapport sur la prise établi par le commandant du Mousqueton ; 4° un récépissé de taxe délivré, le 12 juin 1915, à Cesmé, par l'administration des phares de Turquie ; 5° le procès-verbal complémentaire de capture dressé à Sidi-Abdallah, le 23 juin 1915, par le chef du service des prises dans cet arsenal, y compris deux inventaires, l'un du navire, l'autre du chargement ; 6° un rapport d'interrogatoire des prisonniers turcs en date du 26 juin 1915, avec indications sur le contenu de certains colis du chargement;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 18 août 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil de décider : 1° que la capture de la felouque Olympia soit déclarée valable et que la valeur de ce bâtiment et de sa cargaison soit attribuée aux ayants droit conformément à nos lois et règlements ; 2° qu'il en soit décidé de même en ce qui concerne les armes et munitions trouvées dans la cabine du capitaine, tous autrts effets, instruments nautiques et sommes d'argent, appartenant à l'équipage, devant être restitués au capitaine et aux hommes de l'équipage de la felouque Olympia ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la notification sur la contrebande de guerre insérée au Journal officiel du 11 août 1914, p. 7318, et les notifications subséquentes;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de ia Conférence navale de Londres du 26 février 190'.*, ensemble ladite déclaration ;
Ouï II, Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en s-on rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations a l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, le 16 juin 1915, à l'Est de l'île de Cerigoto (Grèce), un officier, désigné à cet effet par le commandant du torpilleur d'eecadre le Mousqueton, se rendit, en vue lie la visiter, à bord de la felouque Olympia, naviguant sous pavillon grec, et qui avait été préalablement sommée de s'arrêter;
Considérant que le capitaine de ce navire déclara ne pouvoir présenter aucun papier permettant d'identifier le bâtiment et qu'il n'avoua la présence de sept militaires turcs qu'au moment où l'officier visiteur allait faire ouvrir les panneaux des cales dans lesquelles étaient cachés ces passagers ;
Considérant que dans lesdites cales se trouvaient, pour tout chargement, quelques caisses embarquées par les militaires turcs, contenant, les unes, des armes et des munitions, d'autres, des effets militaires ainsi qu'une somme de cinq mille livres turques en or, d'autres enfin, des cadeaux de diverse nature et, sous pli cacheté, une lettre émanant du gouvernement ottoman, le tout appartenant à ce gouvernement et étant expédié dans un but hostile aux intérêts militaires des États allié» ;
Considérant que le capitaine de YOlympia prétend qu'étant dans le port de Cesmé (Turquie), son bâtiment a été envahi de vive force par sept civils de nationalité turque, lesquels l'ont contraint lui-même, sous menâtes, d';ippareiller immédiatement pour la Crète, et, une fois au large, lui ont révélé leur véritable qualité, avec ordre de faire route pour Tripoli ; mais que cette déclaration, d'abord contestée par les officiers turcs, qui ultérieurement toutefois se rétractèrent, est infirmée par ce fait, résultant d'un récépissé de l'administration des phares, que le 12 juin 1915, date probable du départ du navire de Cesmé, le capitaine eut le temps de descendre à terre pour y verser les droiis ; Considérant que, de ce qui précède, il appert qu'au moment de la capture, la felouque Olympia se rendait coupable d'assistance hostile ;
Que, dans ces conditions, il y a lieu de faire application tant de l'article 45 que des paragraphes numérotés 1, 2 et 3 de l'article 46 de la déclaration de Londres ainsi conçu : « Un navire neutre est confisqué et, d'une manière générale, passible du traitement qu'il subirait s'il était un navire de commerce ennemi : 1° lorsqu'il prend une part directe aux hostilités ; 2° lorsqu'il se trouve sous les ordres ou le contrôle d'un agent placé à bord par le gouvernement ennemi ; 3° lorsqu'il est affrétée» totalité parle gouvernement
ennemi Dans les cas visés par le présent article, les marchandises appartenant au
propriétaire du navire sont également sujettes à la confiscation » ;
Considérant, enfin, que, dans la chambre du capitaine et sons le compas, furent ultérieurement découvertes plusieurs armes dissimulées ainsi qu'une certaine quantité de cartouches, que le capitaine déclara lui appartenir ; Décide :
La prise de la felouque Olympia et de son chargement, ainsi que des armes et cartouches que le capitaine a déclaré lui appartenir, est déclarée bonne et valable pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Seront restitués aux ayants droit tous autres objets et effets, propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 octobre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 octobre 1915.
Navire, nationalité, détermination, pavillon, déclaration de Londres du 26 février 1909, application, transkbrt de pavillon ; capture, légalité, date de la capture ; navire, propriété, caractère neutre, caractère ennemi, détermination, prbovi ; parts de prises.
Aux termes de l'article 57 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, rendu applicable par le décret français du 6 novembre 1914, le caractère neutre ou ennemi d'un navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter ;
Et, conformément à un principe généralement reconnu et appliqué du droit des gens, pour apprécier la validité d'une capture, c'est à la date de cette capture ijue l'état civil et le caractère neutre ou ennemi du navire capturé doivent être déterminés ;
Dès lors, les enregistrement, trajisfert, cession ou mutation survenus postérieurement à la capture sont sans effet tant au bénéfice qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Ainsi, on ne saurait considérer comme un navire américain, c'est-à-dire comme un navire neutre, le navire à qui, au moment de sa capture par les autorités maritimes françaises, les autorités des États-Unis ont déclaré expressément refuser l'enregistrement sous pavillon américain, quoiqu'il ait obtenu cet enregistrement un mois et demi après sa capture.
Aux termes de l'article 2 du règlement français du 26 juillet 1778, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, il appartient aux capitaines des navires neutres de justifier de la propriété de leurs navires;
Et, aux termes de l'article 53 de l'arrêté français du 2 prairial an XI, seront de bonne prise soit les bâtiments, soit leurs chargements en toutou en partie, dont ta neutralité ne serait pas justifiée conformément aux règlements ou aux traités ;
En conséquence, au point de vue du caractère neutre ou ennemi des intérêts impliqués dans la propriété d'un navire capturé, on doit considérer que ces intérêts ont, non pas un caractère norvégien, danois ou américain, c'est-à-dire neutre, muis un caractère allemand, c'est-à-dire ennemi, et par suite on doit déclarer bonne et valable la capture du navire, si, bien que le navire fût arrivé dans un port français sous pavillon norvégien, y eàl été vendu à un sujet danois, et eût été cédé ensuite par celui-ci à une société prétendue américaine, il a été établi, au moment de la capture, d'une part, que les intérêts dans la propriété du navire n'étaient pas en fait des intérêts américains et, d'autre part, que le groupe de navires, objet des opérations du sujet danois qui avait acheté et vendu le navire, était entre les mains d'intérêts allemands.
Le produit de la capture d'un navire déclarée bonne et valable doit cire attribué aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur.
(Navire Solveig)
Entre, d'une part, les capitaine, armateur et propriétaire du vapeur Solveig, capture à Marseille, le 28 juin 1915, par les autorités maritimes de ce port, agissant sur l'ordre du ministre de la marine suivant télégramme du 27 juin 1915, et le ministre de la marine, agissant au nom de l'État français et comme représentant de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 17 août 1915, enregistrée au secrétariat du
Conseil des prises le même jour, portant envoi du dossier concernant la capture du vapeur Solveig et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de capture dudit navire en date, à Marseille, du 28 juin 1915, ainsi que l'interrogatoire du capitaine; 2° une lettre du consul général des États-Unis à Marseille en date du 22 juin 1915, constatant le refus des autorités américaines d'enregistrer le Solveig sous pavillon américain ; 3° une lettre de l'ambassadeur des États-Unis à Paris, en date du 26 août 1915, faisant notamment connaître que l'enregistrement américain avait été accordé au navire le lo août 1915 :
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture du vapeur Solveig, effectuée le 28 juin 1915 par les autorités maritimes du port de Marseille, sur ordre du ministre de la marine, pour le produit en être attribué aux ayants droit, suivant les lois et règlements en vigueur :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 août 1915 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 et l'an été du 29 frimaire an VIII ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, relatif à l'application de la déclaration de Londres du 26 février 1909 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à i'appuide ses conclusions écrites ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En fait :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Marseille du 28 juin 1915, le vapeur Solveig a été, à cette date, saisi dans ce port, faute par lui de présenter aucun papier de bord justifiant la nationalité et la propriété du navire ;
Qu'il résulte de: documents de la cause que le Solveig était arrivé de Sabang (Indes néerlandaises) à Marseille le 1" mai 1915 sous le pavillon norvégien, mais qu'au cours de ce voyage il avait été vendu à un sieur Jensen, sujet danois ; qu'à la suite de cette vente, le navire ayant perdu la nationalité norvégienne, le certificat d'enregistrement comme navire norvégien a été remis par le capitaine au consul de Norvège à Marseille et expédié par celui-ci au gouvernement norvégien ;
Que, par la suite, le navire aurait été cédé par ledit Jensen à une Société dite « American Transatlantic Company » ;
Que le consul général des Étals-Unis à Marseille a, de son côté, fait connaître comme il suit, le 22 juin 1915, aux autorités maritimes de ce port, que le Solveig n'était pas autorisé à battre pavillon américain : « J'ai l'honneur de vous informer que, sur une demande d'instruction que j'ai adressée au ministère des affaires étrangères à Washington, ce ministère m'a télégraphié, en date du 21 courant, que notre ministère du commerce ne croyait pas que l'achat du vapeur Solveig avait été fait avec de l'argent américain ou que le transfert était véritable. En conséquence, jusqu'à nouvel ordre, je considère l'acte de vente du navire comme inexistant et ne l'autorise pas à battre pavillon américain » ;
Que, plus tard, par une lettre du 26 août 1915, l'ambassadeur des États-Unis à Paris a fait connaître que le navire avait été admis à l'enregistrement américain le 13 août 1915;
En droit :
Considérant qu'aux termes de l'article 57 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, ledit article applicable en exécution du décret du 6 novembre 1914, le caractère neutre ou ennemi d'un navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter ;
Que, dans l'espèce, il n'a été trouvé à bord, ni produit, ni aucun document établissant que le 28 juin 1915, jour de la capture, le Solveig avait le droit d'arborer un pavillon lui conférant Je caractère neutre ;
Que si le Solveig, à qui le 22 juin 1915 les autorités américaines déclaraient expressé-
ment refuser l'enregistrement sous pavillon américain, a obtenu cet enregistrement le 13 août 1915, celui-ci est postérieur à la capture:
Que, conformément à un principe généralement reconnu et appliqué du droit dps gens, pour apprécier la validité d'une capture, c'est à la date de cette capture que l'état civil et le caractère neutre ou ennemi du navire capturé doivent être déterminés ; que les enregistrement, transfert, cession ou mutation, survenus postérieurement, sont sans effet tant au bénéfice qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 du règlement du 26 juillet 1778, maintenu en vignem • arrêté du 29 frimaire an VIII, il appartient aux capitaines
des navires neutres ue ju-.ifier de la propriété de leurs navires ; qu'aux termes de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI, il est prévu que a seront de bonne prise soit les bâtiments, soit leurs chargements en tout ou en partie, dont la neutralité ne serait pas justifiée conformément aux règlements ou aux traités » ;
Considérant que, d'autre part, au point de vue du caractère neutre ou ennemi des intérêts impliqués, en réalité, dans la propriété du Solveig, il résulte de la lettre cidessus rapportée du consul général des États-Unis à Marseille du 22 juin 1915, que le gouvernement américain estimait à cette date que les intérêts dans la propriété du navire n'étaient pas. en fait, des intérêts américains ; que, par ailleurs, il avait été nettement déclaré le 16 juin 1915 par le Commissaire de la navigation des États-Unis dans une lettre adressée au Neic-York Maritime Regisler, rendue publique et dont copie figure au dossier, que le groupe de navires, objet des opérations d'Albert Jensen et autres, élait entre les mains d'intéiêts allemands;
Décide :
Est bonne et valable la capture du vapeur Solveig, effectuée le 28 juin 1915 par les autorités maritimes du port de Marseille sur ordre du ministre de la marine, pour le produit en être attribué aux ayants droit, suivant les lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 octobre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 28 septembre 1915.
Conseil des prises, expertise, marchandises saisies, valeur, payement par le capteur, évaluation, événements db guerre, influence, sommbs dues, liquidation ; frais, payement, frais engagés par l'avocat d'une partib.
Lorsque, par suite de la guerre et à raison uniquement de la guérie, une hausse s'est produite sur les marchandises {dans l'espèce, du caoutchouc) saisie* à bord d'un navire à charge par l'Élal capteur d'en payer la valeur aux destinataires, l'État capteur ne doit pas supporter cette hausse due à un événement de force majeure ;
L'Élal capteur ne doit pas davantage, en remboursant la valeur des marchandises saisies, supporter les augmentations de prix résultant, dans les pays susceptibles d'appro~ visio7iner les Étals ennemis, des mesures qu'il avait dû prendre pour empêcher ces Étals ennemis de se procurer une matière destinée à l'usage de leurs force* armées ;
Dès lors, l'expert, pour fixer la valeur des marchandises saisies, n'a pas à envisager l'influence que les événements de guerre ont pu exercer sur le prix de ces marchandises ;
Appelé à déterminer la valeur des marchandises sonies en tenant compte du fret que les intéressés ont acquitté, mais déduction faite des frais que les marchandises n'ont pas eu à supporter par suite de la saisie, et chargé de rechercher le prix normal des marchandises à l'époque du voyage, l'expert fait une juste application des droits des parties lorsque, à ces fins, il fait étal des documents à lui fournis par les intéressés et des prix auxquels les marchandises de même nature ont été cotées et vendues sur les principales places d'Europe le jour de la capture du navire et un peu avant la déclaration de guerre ;
... Alors que les marchandises saisies, chargées à bord du navire plus d'un mois après l'ouverture des hostilités, avaient donné lieu à des marchés qui étaient antérieurs à la déclaration de guerre ou qui, s'ils étaient postérieurs à l'ouverlui e des hostilitéc, avaient été conclus par les intéressés à leurs risques et périls ;
Lorsque l'état du dossier ne permet pas de déterminer pour chaque lot de marchandises les quantités de chaque espèce auxquelles sont applicables les prix indiqués par l'expert, il appartient au ministre de la marine d'opérer la liquidation des sommes dues et d'en allouer le montant à ceux qui justifieront de leurs droits sur les lois que l'expert a constitués d'après les qualités et avec indication du nombre et de la marque des caisses formant chacun des lots ;
Alors qu'il n'y a pas sur les caisses de marchandises des marques et des contremarques suffisantes, l'expert, tout en fixant la taxe par kilogramme applicable aux quantités contenues dans les dites caisses, ne peut déterminer les lots auxquels se réfère cette taxe qu'en indiquant seulement le nombre de caisses que contient chaqv e lot, mais sans pouvoir préciser que telle ou telle caisse portant telle ou telle marque était comprise dans tel ou tel ht .
L'État n'a pas à supporter des frais qu'il a convenu à un avocat d'engager de son plein gré dans ses rapports avec ses clients, et sous sa propre responsabilité, quand bien même le Conseil des prises serait mis en mesure d'apprécier si ces frais correspondent à des actes présentant un intérêt pour la solution du litige engagé devant lui.
(Navire hollandais Insulindé)
Entre, d'une part, les chargeurs et destinataire de la cargaison du paquebot Insulindé, du Rotterdam Lloyd, arrêté en mer et conduit en rade de Bizerte, le 8 octobre 1914, par le cuirassé de la marine française Gaulois, puis conduit à Marseille, pour déchargement des marchandises suspectes, le 11 octobre 1914, sous la conduite du contre-torpilleur Voltigeur, et le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la décision du Conseil des prises en date des 15 et 18 mars 1915 (1), dont les paragraphes 1 et 2 sont ainsi conçus : « 1° Est déclarée valable la capture de 1.175 caisses de caoutchouc qui ont été saisies à bord de YInsulinde, à charge par l'État de payer aux différentes Sociétés auxquelles ces marchandises étaient expédiées une indemnité représentant la •valeur de ces marchandises.
2° Avant dire droit au fond, il sera procédé à une vérification par expeit à l'effet de déterminer cette valeur en tenant compte du fret que les Sociétés auraient acquitté et déduction faite des frais que les marchandises n'ont pas eu à supporter par suite de la saisie. L'expert sera désigné par le Président du Conseil des prises. 11 recherchera le prix normal du caoutchouc aux ports d'embarquement, à Marseille et à Rotlerdam, à l'époque du voyage, et donnera son avis sur l'influence que les événements de guerre ont pu exercer sur ces prix. Il se fera remettre, par les Sociétés intéressées, tous documents pouvant servir à établir ses évaluations, tels que factures, contrats d'assurances, etc., et formulera ses propositions. Son i apport sera déposé au secrétariat du Conseil des prises dans les trois mois de sa désignation » ;
Vu le rapport de M. Lamy-Torrilhon, Président de la Chambre syndicale des caout-
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 21.
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choucs, expert désigné par le Président du Conseil des prises, rapport en date du 1** août 1915, enregistré au secrétariat du Conseil le 14 août 4915, et concluant à des évaluations variant entre 3 fr. 50 et G fr. 25 le kilogramme, selon les différentes espèces de caoutchouc qui se trouvaient dans les 1.175 caisses saisies ;
Vu le Mémoire présenté par M* Talamon, avocat au Conseil d'État, pour MM. Mirandolle, Voûte et Cie, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 15 septembre 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil leur allouer: 1° la somme de 1.030 francs pour débours divers ; 2° une indemnité calculée à raison de 13 francs le kilogramme ; 3° subsidiairement et pour le cas où le Conseil adopterait la méthode de l'expert, une indemnité majorée du double des évaluations de celui-ci ;
Vu le Mémoire présenté par M6 Talamon, avocat au Conseil d'Etat, pour MM. D.-M. et C. Watering, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 15 septembre 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil leur allouer: 1° une indemnité calculée au prix de 13 fr. 25 par kilogramme ; 2° subsidiairement, pour le cas où le Conseil adopterait la méthode de l'expert, une indemnité majorée du double de l'évaluation ; 3° la somme de 2.527 francs pour débours divers, certificat de coûts de fret, frais de posle.de télégrammes et autres ;
Vu le Mémoire présenté par M' de Lalande, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la Société de culture de Tjondong, au nom de la Société de plantations de Sumatra, au nom de la Société de plantations de Siboga et au nom de la Société de plantations de Tapanoëli, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le lô septembre 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° allouer à ces Sociétés une indemnité calculée à raison de 13 francs le kilogramme ; 2° subsidiairement et pour le cas où le Conseil adopterait la méthode suivie par l'expert dans ses évaluations, majorer celles-ci d'un tant pour cent fixé par le Conseil et qui devrait être du double ;
Vu le Mémoire présenté par M' de Lalande au nom de MM. Koch et Suermondl, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 15 septembre 1915, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil adjuger aux requérants les mêmes conclusions que celles ci-dessus exposées au nom des Sociétés de Tjondong, de Sumatra, de Siboga et de Tapanoëli ;
Vu les Mémoires présentés par M" de Lalande, au nom de : 1° Maatschappij tôt exploitable der Ondenemingen nagelaten de Or M. W. A. baron Baud ; 2° Handel C° Padang ; 3° Kolonial Rubber Cultuur Maatschappij; 4° Sebak Roto Cultuur Maatschappij ; 5° Nederlandsche Handel Maatschappij, et au nom de la Rotterdam Tapanoëli cultur Maatschappij, lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat du Conseil le 18 septembre 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil allouer aux Sociétés intervenantes le bénéfice des mêmes conclusions que celles présentées au nom des Sociétés de Tjondong, de Sumatra, de Siboga et de Tapanoëli ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider: 1° que l'Etat est condamné à payer à ceux qui justifieront, devant le ministre de la marine, de leurs droits à la marchandise des sommes calculées suivant les bases d'évaluation indiquées au rapport de M. Lamy-Torrilhon ; 2° que les intéressés sont renvoyés devant le ministre de la marine pour la liquidation des sommes dues par l'Etat : 3" que toutes autres conclusions sont rejetées ;
Oui M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations, à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, conformément à la décision des 15 et 18 mars 1915, la valeur du caoutchouc saisi à bord de VInsulinde devait être déterminée par l'expert en tenant compte du fret que les intéressés avaient acquitté, mais déduction faite des frais que les marchandises n'ont pas eu à supporter par suite de la saisie ;
Que l'expert devait rechercher le prix normal du caoutchouc à l'époque du voyage en donnant son avis sur l'influence que les événements de guerre avaient pu exercer sur ce prix ; Considérant que le caoutchouc avait été chargé à bord de V/nsulinde au commencement
de septembre 1914, plus d'un mois après l'ouverture des hostilités, et que ce caoutchouc avait donné lieu à des marchés qui étaient antérieurs à la déclaration de guerre ou qui, s'ils étaient postérieurs à l'ouverture des hostilités, avaient été conclus par les intéressés à leurs risques et périls ;
Que si, par suite de la guerre et à raison uniquement de la guerre, une hausse s'était produite sur le caoutchouc, l'Etat capteur ne devait pas supporter cette hausse due à un événement de force majeure ;
Considérant, d'autre part, que l'Etat capteur ne devait pas davantage, en remboursant la valeur du caoutchouc saisi, supporter les augmentations de prix résultant, dans les pays susceptibles d'approvisionner les Etats ennemis, des mesures qu'il avait dû prendre pour empêcher ces Etats ennemis de se procurer une matière destinée à l'usage de leurs forces armées ;
Considérant que l'expert a tenu compte de ces différentes circonstances, qu'il a fait état de documents qui ont pu lui être fournis par les intéressés et aussi, non seulement des prix auxquels le caoutchouc était coté à Londres le 8 octobre 1914, jour de la capture de Ylnsulinde, à un moment où le marché de Londres existait seul pour la vente du caoutchouc, mais encore des prix pratiqués à Amsterdam et à Anvers pour des ventes qui y ont eu lieu peu avant la guerre, les 26 juin et 23 juillet 1914 ;
Qu'il a fait ainsi une juste et suftisante appréciation des droits des parties en établissant pour les 1.175 caisses de caoutchouc saisies une évaluation ressortissant, selon la qualité, entre 3 fr. 50 et 6 fr. 25 le kilogramme;
Considérant que l'état du dossier ne permet pas de déterminer pour chaque lot de marchandises les quantités de chaque espèce de caoutchouc auxquelles sont applicables les prix indiqués par l'expert et qu'il appartient au ministre de la marine d'opérer la liquidation des sommes dues et d'en allouer le montant à ceux qui justifieront de leurs droits sur les lots que l'expert a constitués d'après les qualités et avec indication du nombre et de la marque des caisses formant chacun des lots ;
Considérant, en ce qui concerne les 260 caisses et les 177 caisses portées sur les connaissements n03 19 et 20, chargées par Hel-Jaoa-Veem à l'ordre de la Nederlandsche Handel Maatschappij à Amsterdam, qu'il n'y a pas sur ces caisses de marques et de contremarques suffisantes ;
Que l'expert, tout en fixant la taxe par kilogramme applicable aux qualités contenues dans ces 437 caisses, n'a pu déterminer les lots auxquels se réfère cette taxe qu'en indiquant seulement le nombre de caisses que contient chaque lot, mais sans pouvoir préciser que telle ou telle caisse portant telle ou telle marque était comprise dans tel ou tel lot ; Considérant que l'Etat n'a pas à supporter des frais qu'il a convenu à un avocat d'engager de son plein gré dans ses rapports avec ses clients, et sous sa propre responsabilité, quand bien même le Conseil serait mis en mesure, ce qui n'est pas le cas en l'espèce, d'apprécier si ces frais correspondent à des actes présentant un intérêt pour la solution du litige engagé devant lui ; Décide :
I. L'Etat est condamné à payer aux intéressés qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits respectifs sur les 1.175 caisses de caoutchouc saisies à bord de l'Imulinde les sommes représentant la valeur de cette marchandise suivant les bases d'évaluation indiquées dans le tableau ci-après annexé, extrait du rapport de M. Lamy- Torrilhon, expert, et en apportant toutes les preuves nécessaires tant en ce qui concerne l'identification des caisses comprises dans les divers lots que la qualité et le poids du contenu desdites caisses.
II. Toutes plus amples conclusions des parties ci-dessus dénommées sont rejetées.
Délibéré à Paris, dans la séance du 28 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageol et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
NOMBRE
de caisses
MAHQUKS KT NUMÉHOS
par
kilo»r.
Conseil des prises, 7 juin 1915.
NAVIRE DE COMMEHCB NEUTRE, CONTREBANDB DE GUERRE, DESTINATION NON ENNEMIE, NAVIRE NEUTRE AYANT PRIS LA MER AVANT LA DÉCLARATION DE GUERRE, VKNTB DES MARCHANDISES, VALEUR, RESTITUTION, INTERETS ; PROPRIÉTÉ, PREUVE, CONNAISSEMENT , EXEMPLAIRES ; PARTS DE PRISES.
Des marchandises {dans l'espèce, des céréales) ne peuvent être régulièrement capturées comme contrebande de guerre si le navire neutre sur lequel elles ont été chargées en pays neutre a pris la mer avant la déclaration de guerre entre l'Allemagne et la Fiance et s'il est établi par des pièces produites que, malgré leur documentation à ordre, ces marchandises ne doivent pas être regardées comme destinées à l'usage d'un État ennemi ;
Dès lors, si la vente en a èié effectuée, les propriétaires sont fondés à demander la restitution de leur valeur ; -
La valeur des marchandises à rembourser est équilablement représentée par le produit de la vente des quantités constatées par experts, déduction faite des frais divers qu'a nécessités ladite vente, à l'exception des droits de tiynbre et d'enregistrement ;
Et les réclamants ont droit aux intérêts des sommes qui leur sont dues à compter du jour de la production des justifications.
Un chargeurne fait pas la preuve qu'il est resté propriétaire de la marchandise qu'il réclame, s'il ne produit que deux exemplaires du connaissement, alors que ce connaissement a été établi non en double, mais en triple exemplaire ;
En conséquence, la prise de celte marchandise doit être déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire roumain Jiul)
Vu les paragraphes 3 et 4 de la décision du 18 mars 1915 (1) par laquelle le Conseil des prises a statué sur la saisie d'une cargaison de grains qui se trouvait à bord du vapeur Jivl, les susdits paragraphes étant ainsi conçus :
« 3. Les sommes revenant aux sieurs Kohn, Valérianos et Lykiardopoulos, Marcus Pinças et Cie, en ce qui concerne les marchandises portées aux connaissements nos 11, 26, 13, 14, 15, 16, seront réservées jusqu'à la production des justifications propres à établir la véritable destination des marchandises, production pour laquelle il est accordé un délai de deux mois; si lesdites justifications ne sont pas fournies à l'expiration de ce délai, il sera statué ce qu'il appartiendra.
4. Il sera alloué les intérêts de droit pour les sommes dues à compter du jour de la production des Mémoires ou des justifications : toutes autres réclamations sont rejetées ». Vu le Mémoire additionnel enregistré au Conseil des prises le 17 mai 1915 par lequel, au nom du sieur Kohn, susnommé, expéditeur, par connaissement n° 11, de 100.000 kilogrammes de maïs, Me de Lalande demande qu'il soit alloué à l'exposant : 1° le montant du prix de la vente, par l'administration de la marine à Marseille, de ladite quantité de grains ; 2° les intérêts du jour de la vente ;
Vu le second Mémoire additionnel enregistré au Conseil des prises le l"juin 1915, par lequel M" de Lalande produit deux exemplaires du susdit connaissement n° 11 et déclare faire toutes réserves en ce qui touche le montant de l'indemnité réclamée ;
Vu le Mémoire additionnel enregistré au Conseil des prises le 15 mai 1915, par lequel, au nom des sieurs Valérianos et Lykiardopoulos, susnommés, expéditeurs, par connaissement n° 26, de 30.000 kilogrammes de son, M8 de Lalande demande qu'il soit alloué aux exposants: 1° le montant du prix de la vente, par l'administration de la marine à Marseille, de ladite quantité de repasse; 2° les intérêts légaux tels que de droit;
Vu le Mémoire additionnel enregistré au Conseil des prises le 17 mai 1915, par lequel, au nom de MM. Marcus Pinças et Cie, susnommés, expéditeurs, par connaissements n03 13, 14, 15, 16, de divers lots de maïs d'un poids total de 342.000 kilogrammes, Mes de Lalande et de Ségogne demandent qu'il soit alloué aux exposants : 1° le montant du prix de la vente, par l'administration de la marine à Marseille, de ladite quantité de grains ; 2° les intérêts du jour de la vente ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises décider : 1° que l'État restituera aux sieurs Valérianos et Lykiardopoulos et aux sieurs Marcus Pinças et Cie, propriétaires des marchandises mentionnées aux connaissements n08 26, 13, 14, 15 et 16 et saisies à bord du vapeur Jiul, la valeur de ces marchandises, telle qu'elle résulte du produit de leur vente, déduction faite des frais, à l'exception des droits de timbre et d'enregistrement; 2° que les sommes à attribuer à chacun des ayants droit ci-dessus dénommés seront calculées d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises proportionnellement aux quantités débarquées dont la propriété est justifiée par les pièces produites ; 3° que les intérêts
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 26.
au taux légal seront alloués à compter du jour des productions complémentaires faites par les intéressés ; 4° que la réclamation présentée au nom du sieur Kohn, de Braïla (marchandises comprises au connaissement n° 11), est rejetée ;
Ensemble les pièces du dossier ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui touche les réclamations tant des sieurs Valérianos et Lykiardopoulos que des sieurs Marcus Pinças et Cie :
Considérant que les marchandises mentionnées aux connaissements n°» 26, 13, 14, 15 et 16 sus-iudiqués ont été chargées à Braïla avant les hostilités sur le vapeur roumain Jiul, qui a pris la mer le 1er août 1914, avant la déclaration de guerre entre l'Allemagne et la France, — que dans ces conditions leur expédition ne présente pas un caractère illicite, — que malgré leur documentation à ordre il est établi, par les pièces nouvellement produites, que leslites marchandises ne doivent pas être regardées comme destinées à l'usage d'un État ennemi, que, par suite, et la vente en ayant été effectuée, les propriétaires sont fondés à demander la restitution île leur valeur ;
En ce qui touche la réclamation du sieur Kohn :
Considérant que ce chargeur ne produit que deux exemplaires du connaissement n° 11 concernant son envoi à Rotterdam de 100.000 kilogrammes de niais à ordre ; que, malgré la modiiication apportée au texte imprimé des formules produites, il résulte de l'exemplaire non négociable dont le capitaine, lors de la saisie, a effectué la remise, que ledit connaissement a été établi, non en double, mais en triple exemplaire ; que, le troisième exemplaire n'ayant pas été produit, le réclamant ne fait pas la preuve qu'il est resté propriétaire de la marchandise mentionnée au connaissement ;
Considérant que, dans les circonstances relatées par la décision susvisée du Conseil de prises, la valeur des marchandises à rembourser sera équitablement représentée par le produit de la vente des quantités constatées par les experts-jurés, déduction faite des frais divers qu'a nécessités ladite vente, à l'exception toutefois des droits de timbre et d'enregistrement ; et que les réclamants ont droit aux intérêts des sommes qui leur sont dues à compter du jour de la production des justifications complémentaires ;
Décide :
1. L'État restituera aux sieurs Valérianos et Lykiardopoulos, ainsi qu'aux sieurs Marcus Pinças et Cie, propriétaires des marchandises mentionnées aux connaissements n°* 26, 13, 14, 15 et 16 et saisies à bord du vapeur Jiul, la valeur de ces marchandises telle qu'elle résulte du produit de leur vente à Marseille, déduction faite des frais à l'exception des droits de timbre et d'enregistrement ;
2. Les sommes à attribuer à chacun des ayants droit seront calculées d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises, proportionnellement aux quantités dont la propriété est justifiée par les pièces produites ;
3. Il sera alloué les intérêts de droit pour les sommes dues, à compter du jour de la production des justifications complémentaires; toutes autres réclamations des requérants sont rejetées ;
4. La prise de la marchandise mentionnée au connaissement n° 11 est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur; la réclamation du sieur Kohn, de Braïla, est rejetée.
Délibéré à Paris, dans la séance du 7 juin 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Lefèvre et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 21 août 1915 relatif au recours formé parla Société française des pyrites de Huelva contre la décision du Conseil des prises du 10 novembre 1914 (1).
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, preuve contraire, absence.
Toute cargaison naviguant sous pavillon ennemi est présumée ennemie jusqu'à preuve contraire ;
Dès lors, doit être considérée comme ennemie, et par suite comme de bonne prise, la cargaison d'un navire de commerce allemand destinée à une fabrique située en Allemagne, si le propriétaire français n'a pas justifié que, lors de la capture, elle était demeurée sa propriété ;
Le propriétaire français ne fournit pas la justification qui lui incombe :
... Alors, d'une part, qu'il est établi par l'instruction que la vente de la cargaison consentie par lui à la fabrique allemande portait sur tout le chargement embarqué à bord du navire, autrement dit sur la totalité d'une marchandise existant et contenue dans un emplacement désigné, et ainsi avait le caractère, non pas d'une vente au poids prévue et régie par l'article 1585 du code civil français, c'est-à-dire d'une vente laissant les choses vendues aux risques du vendeur jusqu'à ce qu'elles aient été pesées à l'arrivée du navire au port de destination, mais d'une vente en bloc, parfaite en vertu de l'article 158'3 du même code, quoique les marchandises en faisant l'objet dussent être pesées de nouveau à l'arrivée au port de leur destination (dans l'espèce, au port de Rotterdam).
...Et alors, d'autre part, qu'aucun document du dossier n'a fait connaître les conditions du contrat passé entre le propriétaire français et la fabrique allemande pour la vente des marchandises qui devaient être livrées à cette fabrique ; que ni la correspondance versée au dossier, ni l'avenant d'application d'assurances, n'ont constitué des preuves suffisantes à l'appui de la revendication exercée par le propriétaire ; qu'enfin, sur les six exemplaires du connaissement à ordre qui avaient été établis, quatre seulement ont été représentés.
(Navire allemand Porto)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif produits pour la Société française des pyrites de Huelva, représentée par ses directeurs et administraleurs en exercice, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 25 janvier et 10 mars 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler la décision du Conseil des prises, en date du 10 novembre 1914, en ce qu'elle a déclaré bonne et valable la prise de la cargaison du navire Porto et rejeté la revendication, par la Compagnie requérante, des marchandises composant ladite cargaison, motifs pris de ce que cette cargaison naviguant sous pavillon ennemi était présumée ennemie jusqu'à preuve contraire, et de ce que la Société n'a fourni aucune justification propre à établir que le minerai de fer, se trouvant à bord et destinée une fabrique située en Allemagne, était encore sa propriété au moment de la capture ;
(1) V. le texte de la décision de première instance ci-dessus, p. 1.
Ce faisant, attendu que la cargaison dont il s'agit voyageait aux risques et périls de la Société requérante à qui incombait la charge du fret : qu'elle n'était livrable et payable qu'à destination et par suite n'appai tenait pas encore, lors de son embarquement et pendant le voyage, à la maison allemande à laquelle elle était destinée ; qu'il doit en être décidé ainsi, en vertu de l'article 1585 du code civil, d'après lequel, lorsque des marchandises ne sont pas vendues en bloc, mais au poids, au compte ou à la mesure, la vente n'est point parfaite, en ce sens que les choses vendues sont aux risques du vendeur, jusqu'à ce qu'elles soient pesées, comptées ou mesurées ; que, dans l'espèce, la vente des pyrites de fer chargées sur le Porto n'avait pas le caractère d'une vente en bloc, la pesée devant avoir lieu, à l'arrivée du navire au port de destination, par les soins de la Société commerciale d'affrètement et de commission — à l'ordre de laquelle était établi le connaissement— et oontradictoirement avec les représentants de la fabrique allemande ; que la Société requérante justifie encore île scn droit de propriété sur les pyrites, au moment de la saisie, par l'ensemble des pièces qu'elle a produites, notamment les quatre exemplaires du connaissement versés au dossier, les documents de correspondance concernant les ventes faitps habituellement à la Compagnie « Farbenfabriken », et enfin l'avenant d'application d'assurances concernant la cargaison du l'orto ; allouer à la requérante le bénéfice de ses conclusions de première instance et décider que la cargaison, objet du litige, lui sera intégralement remise ; ordonner, dans tous les cas, qu'il soit sursis à l'exécution de la décision atiaquée jusqu'à la solution a intervenir sur le présent pourvoi ;
Vu la décision attaquée ;
Vu la dépêche, en date du 24 février 1915, par laquelle le ministre de la marine a fait connaître au Conseil d'État que la vente des pyrites saisies à bord du Porto a été différée jusqu'à nouvel ordre, et qu'aucune mesure ne sera prise avant que soit intervenue la décision définitive concernant la validité de la saisie de ces marchandises;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus., les 12 avril, 10 et 24 juin 1915 ;
Vu les observations nouvelles produites pour la Société française des pyrites de Huelva, enregistrées comme ci-dessus, le 28 avril 1915, et par lesquelles la Société déclare persister dans les conclusions de son pourvoi par les moyens déjà exposés ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du G germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paiis du 16 avril 1856 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la prise de la cargaison du navire Porto et rejeter la demande de la Société française des pyrites de Huelva, tendant à faire reconnaître qu'elle était encore propriétaire du minerai chargé sur ce navire au moment de la saisie, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que ladite cargaison, naviguant sous pavillon ennemi el destinée à une fabrique située en Allemagne, devait f'tre présumée ennemie jusqu'à preuve contraire et qu'il n'était fourni par la Société aucune justification propre à établir que, lors de leur capture, les marchandises saisies fussent demeurées sa propriété ;
Considérant qu'à l'appui de son pourvoi, la Société française des pyrites de Huelva soutient, d'une part, que les pyrites de ferchaigées sur le Porto avaient fait l'objet, non d'une vente en bloc, mais d'une vente au poids ; qu'ainsi, aux termes de l'article 1585 du code civil, la vente n'était point parfaite, en ce sens que les choses vendues étaient aux risques du vendeur jusqu'à ce que le pesage en eût été eflectué, opération qui ne devait avoir lieu, contradictoirement avec les représentants de la fabrique allemande
à laquelle le minerai était destiné, qu'après l'arrivée du navire au port de débarquement ; qu'il résulterait, d'autre part, des pièces produites, notamment des exemplaires du connaissement, de la correspondance relative aux ventes habituelles de minerai conclues avec la Compagnie allemande des « Farbenfabriken » et de l'avenant d'application d'assurances concernant la cargaison du Porto, que le transfert de propriété de la cargaison ne s'elfectuait qu'après déchargement et pesée contradicloire des pyrites de fer ; qu'aucun acompte n'était d'ailleurs versé d'avance à la Société requérante, qui ne touchait le prix des marchandise3 qu'après l'achèvement des opérations ci-dessus relatéts;
Considérant qu'il est de principe constant et non contesté que toute cargaison naviguant sous pavillon ennemi est présumée ennemie jusqu'à preuve contiaire; qu'il appartenait donc à la Société française des p^ rites de Huelva de justifier qu'elle n'avait pas cessé d'être propriétaire de la cargaison du Porto, comme elle le soutient, au moment de la saisie de ce bâtiment ;
Considérant, en premier lieu, qu'en admettant que les dispositions des articles 1585 et suivants soient applicables dans la cause, il est établi par l'instruction que la vente des pyrites de fer consentie par ladite Société à la Compagnie allemande des « Farbenfabriken » portait sur tout le chargement embarqué à bord du navire, c'est-à-dire sur la totalité d'une marchandise existant et contenue dans u'i emplacement désigné ; que, par là, elle avait effectivement le caractère, non d'une vente au poids prévue et régie par l'article 1585 précité, mais d'une vente en bloc parfaite, en vertu de l'article 1586, quoique les marchandises en faisant l'objet dussent être pesées de nouveau à l'arrivée au port de Rotterdam, leur destination ;
Considérant, en second lieu, que la Société requérante n'apporte pas, à l'appui de son pourvoi, les justifications qui lui incombaient : qu'aucun document du dossier ne fait connaître les conditions du contrat passé entre ladite Société et la fabrique allemande pour la vente des pyrites provenant des gisements de Huelva et qui devaient, ainsi que la Société l'a elle-même déclaré, être livrées à cette fabrique; que ni la correspondance versée au dossier, ni l'avenant d'application d'assurances, duquel il résulte seulement que les frais d'assurance de la cargaison étaient acquittés par l'intermédiaire de la Société commerciale d'atfrètements et de commission ne constituent des preuves suffisantes à l'appui de la revendication exercée par la Société requérante ; qu'enfin, sur les six exemplaires du connaissement à ordre qui avaient été établis, quatre seulement ont été représentés ;
Que, dans ces circonstances, la Société française des pyrites de Huelva n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que le Conseil des prises a refusé de décider qu'il devait lui être fait livraison de la cargaison saisie à bord du Porto, le 5 août 1914 ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1er. — La requête ci-dessus visée de la Société française des pyrites de Huelva est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Paris, le 21 août 1915.
R. Poincaré.
Par le Président de ia République : Le ministre des affaires étrangères, Delcassé. — Le ministre de la marine, Victor Augagneur. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, Aristide Briand.
Conseil des prises, 28 septembre 1915.
Navire db commerce neutre, contrebande de guerre, conthkbande absolue, destination ennbmie, preuve, présomption ; parts de prises.
L'essence de térébenthine est un article de contrebande absolue en vertu de la notification du 3 janvier 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne ;
Et il y a lieu de tenir pour établi que cette marchandise est destinée à l'Allemagne, c'est-à-dire « au territoire de l'ennemi », et dès lors constitue de la conlrehande de guerre au sens de l'article 30 de la déclaration navale de Londres du 26 février 1909, si elle a été expédiée à l'ordre d'un commerçant établi à Bâle, en Suisse, sous la dénomination fausse de couleur noire liquide ;
... Alors, d'ailleurs, que les propriétaires de la marchandise saisie se sont abstenus de prouver l'innocence de sa destination, n'ayant formulé aucune réclamation;
Dans ces conditions, la saisie de l'essence de térébenthine doit être déclarée bonne et valable.
La valeur nette de marchandises déclarées de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire espagnol Rioja)
Entre, d'une part, les propriétaires d'un lot de marchandises saisi le 10 avril 1915 à bord du vapeur espagnol Rioja, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte de l'État et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 3 septembre 1915 enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 53, le 13 dudit mois, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, à bord du vapeur espagnol Rioja, de 25 fûts, déclarés par les papiers de bord contenir 10.724 kilogrammes de couleur noire liquide et qui, en réalité, renfermaient de l'essence de térébenthine ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de saisie en date du 10 avril 1915, revêtu de l'avis du préfet maritime de Toulon ; 2° le connaissement établi à Barcelone, le 7 avril 1915, concernant l'envoi dont il s'agit ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 15 septembre 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il | Iai-e au Conseil de décider que, l'envoi étant etleclué à ordre et sous une dénomination inexacte susceptible de tromper sur la véritable nature de la marchandise, la capture doit être déclarée valable;
Ensemble les pièces du dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1911 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du Ï6 féviier 1909, ensemble ladite déclrration ;
Vu la notification, insérée au Journal officiel du 3 janvier 1915, sur la contrebande de guerre ;
Oui M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet,
Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, le 10 avril 1915, le croiseur auxiliaire Liamone arrêta en mer le
vapeur espagnol Bioja et, par suite de circonstances de force majeure, le conduisit à
Nice, où il fut constaté que 25 fûts marque — : : — : — - expédiés de Barcelone par le
sieur Pedro Cibeira à l'ordre des sieurs Fiecher et Ursprung, à Bâle, et qui, d'après le connaissement, devaient contenir 10.724 kilogrammes de couleur noire liquide, renfermaient en réalité de l'essence de térébenthine ;
Considérant qu'en vertu de la notification du 3 janvier 4915 l'essence de térébenthine est un article de contrebande absolue — qu'en l'espèce il s'agit d'une marchandise expédiée à ordre, sous une dénomination fausse — et que, dans ces conditions, il y a lieu de tenir pour établi que ladite marchandise était destinée « au territoire de l'ennemi », et constituant dès lors de la contrebande de guerre au sens de l'article 30 de la déclaration de Londres ;
Considérant, d'ailleurs, qu'en exécution du décret du 6 novembre 1914, il appartenait aux propriétaires de la marchandise saisie de prouver l'innocence de sa destination, ce dont ils se sont abstenus, n'ayant formulé aucune réclamation ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la saisie effectuée, le 10 avril 1915, sur le vapeur Rioja, de vingt-cinq fûts d'essence de térébenthine, pour la valeur nette en être altribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 28 septembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rourhon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Rameyde Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 28 octobre 1915.
Navire de commerce neutre, visite, visite dans un port du capteur ; contrebande de guerre, contrebande absolue, destination non ennemie, pheuve, requisition, valeur, payement, interets, dommages-intérêts, non allocation ; frais de la
CAPTURE
Un bâtiment de guerre peut conduire dans un port de sa nationalité', pour l'y visiter, un navire neutre qu'il a arrêté sur la mer, s'il n'a pu pour des raisons de force majeure le visiter en mer.
Les peaux brutes constituent des articles de contrebande absolue en vertu de la notification du 12 mars 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne ;
Mais ces marchandises ne peuvent être considérées comme constituant de la contrebande de guerre susceptible d'être valablement capturée, lorsqu'elles sont adressées en consignation à un commerçant établi en Suisse, à Zurich ; que le connaissement trouvé à bord, dont tous les exemplaires ont été produits, n'est pas à ordre mais au nom de ce commerçant ; qu'un arrêté du Conseil fédéral suisse a interdit, sauf autorisation contraire, l'exportation de Suisse des cuirs et peaux ; qu'enfin aucune pièce du dossier ne permet d'affirmer que les marchandises sont destinées au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ;
Dès lors, si les marchandises saisies ont été réquisitionnées par l'intendance militaire, il y a lieu de condamner l'Etat capteur à payer une somme égale au prix de réquisition, lequel représente la valeur intrinsèque des marchandises ;
Toutefois il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'Etat, ni de dommages-intérêts, si la saisie des marchandises doit être regardée comme ayant été suffisamment motivée ;
Et la saisie doit être réputée telle, lorsque, d'une part, les marchandises sont expédiées à un commerçant établi dans une ville de la Suisse, dans l'espèce Zurich, en relations commerciales constantes et suivies avec l'Allemagne, c'est-à-dire avec l'ennemi, et que, d'autre part, des autorisations d'exportation de ces marchandises peuvent être accordées, bien que l'exportation de celles-ci ail été en principe interdite en Suisse.
Les frais qu'a pu entraîner la capture de marchandises doivent, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, être à la charge du propriétaire des marchandises capturées lorsque celles-ci sont restituées ou que leur valeur en est payée.
(Navire espagnol Rioja)
Ealre, d'une part, le propriétaire d'un lot de marchandises saisies à Toulon, le 22 avril 1915, à bord du vapeur espagnol Rioja, et, d'autre part, le ministre delà marine, agissant pour le compte de l'État et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 3 septembre 1915 enregistrée au secrétariat du Gouseil des prises, sous le n" 52, le 13 septembre suivant, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, à bord du vapeur espagnol Rioja, de 725 peaux brutes pesant 8.3G2 kilogrammes ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie en date du 22 avril 1915; 1° les procès-verbaux d'interrogatoire en date du 22 avril 1915, tant du commandant capteur que du capitaine du Rioja ; 3° le procès-verbal de débarquement de la marchandise saisie ; 4° le connaissement établi à Barcelone le 20 avril 1915, concernant ledit envoi; 5° l'arrêté du Conseil fédéral suisse du 20 octobre 1914, spécifiant que l'interdiction d'exportation édictée le 18 septembre 1914 est étendue aux cuirs et peaux ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 15 septembre 1015, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu le Mémoire présenté par M6 de Ségogne, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société « Warenhandel Aktieu Gesellschaft », de Zurich, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 12 octobre 1915 et tendant à ce que la saisie effectuée sur le Rioja le 22 avril 1915 soit annulée, à ce que l'État soit condamné à rendre à la Société exposante sa marchandise en nature, ou, à défaut, sa valeur actuelle avec intérêts du jour de la saisie, et à C2 que l'État soit condamné à payer à ladite Société dix mille francs à titre de dommages-intérêts ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil de décider : 1° que la capture des 725 peaux saisies à bord du vapeur Rioja soit déclarée non valable ; que cette marchandise soit restituée à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine, et, dans le cas où elle aurait été vendue, que l'État soit condamné à en payer la valeur ; 2° que soient rejetées toutes autres conclusions présentées par la Société « Warenhandel Aktien Gesellschaft », de Zurich ; 3° que les frais afférents à la marchandise capturée soient mis à la charge des ayants droit à la marchandise par application de l'arrêt de règlement de décembre 1705 ;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 18til ;
Vu le décrel du 6 novembre 1914 rendant applicable sous certaines réserves la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 42 mars 1905, sur la contrebande de guerre ;
Ouï M. Rouchon-Alazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
1° En ce qui concerne la validité de la capture :
Considérant que le 22 avril 1915, au large des îles d'Hyères, le commandant du torpilleur Chevalier a arrêté le vapeur espagnol Rioja qui se rendait de Barcelone à Gènes ; que, n'ayant pu, pour des raisons de force majeure, le visiter en mer, il dut le conduire à Toulon où, suivant procès-verbal en date du même jour, il a été saisi à bord du Rioja, comme constituant de la contrebande de guerre, 725 peaux brutes pesant 8.3o2 kilogrammes ;
Considérant que, par notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, les peaux brutes ont été classées parmi les articles de contrebande absolue;
Mais considérant, d'une part, que les 725 peaux brutes saisies, qui avaient été chargées à Barcelone par le sieur Juan E. Coll. étaient adressées, via Gênes, en consignation à la Société « Warenhandel Aktien Gesellschaft » à Zurich ; que le connaissement en date du 20 avril 1915, trouvé à bord, n'était point à ordre, mais bien au nom de ladite Société et qu'au surplus tous les exemplaires du connaissement ont été produits;
Considérant, d'autre part, qu'un arrêté du Conseil fédéral en date du 20 octobre 1914 a interdit, sauf autorisation contraire, l'exportation de Suisse des cuirs et peaux ; qu'enfin il n'a été versé au dossier aucune pièce permettant d'affirmer que la marchandise capturée était destinée au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ; que dès lors ladite marchandise ne peut être considérée comme constituant de la contrebande de guerre et que c'est à tort qu'elle a été capturée ;
2° En ce qui concerne la somme à allouer aus ayants droit à la marchandise :
Considérant que les 725 peaux brutes saisies ont été réquisitionnées, le 7 juin 1915, par l'intendance militaire ; qu'il y a lieu de condamner l'État à payer une somme égale au prix de réquisition, lequel représente la valeur intrinsèque de la marchandise ;
3° En ce qui concerne les conclusions à fin d'allocation d'intérêts de la somme représentant la valeur de la marchandise et d'une somme de 10.000 francs à titre de dommages-intérêts ;
Considérant que les 725 peaux saisies à bord du Rioja étaient expédiées à une Société de commission établie à Zurich, ville en relations commerciales constantes et suivies avec l'Allemagne; que, d'autre part, si l'exportation des cuirs et peaux a été en principe interdite en Suisse, il résulte des documents produits que des autorisations d'exportation peuvent être accordées ; que, dans ces circonstances et en faisant état des diverses pièces du dossier, la saisie doit être regardée comme ayant été suffisamment motivée ; que, par suite, il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'État, ni de dommages-intérêts ;
4° En ce qui concerne les frais qu'a pu entraîner la capture :
Considérant que pur application de l'arrêt de règlement du .23 décembre 17U5 ces frais doivent être à la charge du propriétaire des marchandises capturées lorsque celles-ci sont restituées ou que leur valeur en est payée ;
1° La capture de 725 peaux brutes pesant 8.362 kilogrammes effectuée le 22 avril 1915 sur le vapeur espagnol Rioja est déclarée nulle et de nul effet ;
2° L'État payera à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits sur les 725 peaux brutes saisies une somme égaie au prix ùné pour la réquisition de ladite marchandise par l'intendance militaire ;
3° Toutes autres conclusions présentées au nom de la Société « Warenhandel Aktien Gesellschaft »> de Zurich sont rejetées ;
4° Les frais afférents à la capture sont mis la charge de ceux qui justifieront de leurs droits à la marchandise.
Délibéré à Paris, dans la séance du 28 octobre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Raniey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 28 octobre 1915.
Navire de commerck nkutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, contrebande CONDITIONNELLE, DESTINATION ENNEMIE, PRBUVE, PRÉSOMPTION ; PARTS DE PRISES.
Les peaux d'agneau constituent des articles de contrebande absolue en vertu de la notification du 12 mars 1915 re?idue par la France lors de sa guerre contre V Allemagne ;
Et il y a présomption suffisante que ces marchandises sont destinées au territoire allemand, c'est-à-dire à un territoire ennemi, bien qu'elles soient adressées à une maison de commerce établie à Bâle, en Suisse, c'est-à-dire en territoire neutre, et dont les chefs sont exclusivement de nationalité suisse, c'est-à-dire neutre, si cette maison dépend d'une maison principale dont le siège est en dehors du territoire helvétique, spécialement à Francfort, en territoire allemand, et qui, à la veille de la guerre, vendait de la laine à des manufactures travaillant pour le compte du gouvernement allemand ;
C'est en vain que la maison destinataire allègue, en se prévalant d'une attestation du chef de la division de l'agriculture de la Suisse, que depuis le début des hostilités elle n'a pas adressé à l'administration helvétique de demande d'exportation pour des peaux d'agneau brutes et n'a pas reçu d'autorisation de sortie pour cette catégorie de marchandises ; car aucun motif de droit ne s'oppose à ce qu'une demande de cette nature soit présentée dans l'avenir par la même maison et rien dans l'attestation délivrée à cette maison n'indique que sa demande doive nécessairement être repoussée ;
Dans ces conditions, la prise des peaux d'agneau doit être déclarée bonne et valable.
Les jaunes d'oeuf, qui servent au tannage des peaux, sont compris par la nolifïca* tion française du 12 mars 1915 au nombre des articles de contrebande conditionnelle ;
Les lupins, qui sont des denrées propres à la nourriture des animaux, sont de même compris parmi les articles de contrebande conditionnelle énumérés par la notification française du 12 mars 1915 ;
El ces marchandises, expédiées à un commerçant établi en Suisse, doivent être déclarées sujettes à capture par application de l'article A", § 5, du décret français du 6 novembre 1914, alors qu'elles étaient docuntentées à ordre et qu'aucun réclamant s'en prétendant propriétaire ne s'est présenté pour tenter d'établir que la destination des marchandises était innocente.
La valeur de marchandises déclarées de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire grec Achilleus) Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargai-
son du vapeur grec Achilleus, arrêté en mer, le 24 avril 1915, à 11 heures, au Sud du phare de Bénat, par le torpilleur français Averne, et conduit à Toulon, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 28 août 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil sous le n° 48 le 6 septembre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de : a) 270 balles de peaux d'agneau desséchées ; b) 42 caisses de jaunes d'oeufs. ; c) 100 sacs de lupins, è bord de Y Achilleus ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 24 avril 1915 par le lieutenant de vaisseau Darré, commandant V Averne, qui s'était rendu à bord de Y Achilleus ; 2° le procès-verbal de débarquement des marchandises saisies, en date du 26 avril 1915 ; 3° trois connaissements relatifs aux lots de marchandises mentionnées ci-dessus ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 8 septembre 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 7 novembre 1915 ;
Vu le Mémoire présenté par M' Talamon, avocat au Conseil d'Etat, pour les sieurs A. -H. Guggenheim de Bàle, ensemble le Mémoire amplialif présenté par le même avocat, lesdits Mémoires enregistrés comme ci-dessus les 7 et 13 octobre 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil donner acte aux réclamants de leur déclaration, aux termes de laquelle les peaux d'agn eau litigieuses sont exclusivement destinées à la consommation suisse ; ordonner la restitution à leur profit desdites marchandises ou de leur valeur calculée en argent suisse, avec les intérêts tels que de droit ; leur allouer des dommages-intérêts dont le chiflre sera ultérieurement précisé ; leur allouer en outre le fret afférent aux marchandises litigieuses, si elles ont été vendues ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture de 42 caisses contenant des jaunes d'œuf et de 100 sacs contenant des lupins et en attribuer la valeur aux ayants-droit, conformément à nos lois et règlements ; 2° déclarer non valable la capture des balles contenant des peaux de mouton ; ordonner que cette marchandise sera restituée, ou, dans le cas où elle aurait été vendue, qu'une somme représentant sa valeur sera payée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits sur ces balles, en spécifiant qu'il n'a été trouvé à bord que 270 balles ; 3° rejeter toutes autres conclusions présentées au nom des sieurs Guggenheim ; 4° dire que les frais afférents aux balles de peaux seront supportés par lesdits sieurs Guggenheim, conformément au règlement de décembre 1705 ;
Vu les nouvelles observations présentées pour les sieurs Guggenheim, enregistrées comme ci-dessus les 23 et 27 octobre 1915 et tendant aux mêmes fins que les premières et en outre à ce qu'il plaise au Conseil surseoir à statuer, s'il y a déchet, jusqu'à ce que les exposants aient pu chiffrer les dommages-intérêts auxquels ils soutiennent avoir droit, et leur donner acte de ce qu'ils prennent l'engagement de faire contrôler la distribution des marchandises litigieuses par le consulat de France à Bàle ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des conditions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915 relative aux articles considérés, pendant le cours des hostilités, comme contrebande de guerre ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui touche les 270 balles de peaux d'agneau :
Considérant que cette marchandise, qui constitue un article de contrebande absolue Prises 10
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en vertu de la notification du 12 mars 1915, était adressée à la maison Gugg-enheim, à Bâle :
Considérant, d'une part, qu'aux termes d'un certificat délivré le 30 octobre 1914 par la Chambre de commerce de Bâle, ctte maison, « dont les chefs sont exclusivement de nationalité suisse, a maintenu son siège à Bâle comme succursale pour la Suisse et la France... » : que de ces expressions mêmes il résulte que la Maison de Bâle dépend d'une maison principale dont le siège social est en dehors du territoire helvétique;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte des renseignements recueillis par le ministre de la marine qu'à la veille de la guerre la maison était établie à Francfort et qu'elle vendait de la laine à des manufactures travaillant pour le compte du gouvernement allemand ;
Qu'à la vérité, les sieurs Guggenheim, se référant à l'ordonnance du gouvernement fédéral en date du 20 octobre 1914, qui interdit la sortie des peaux, se prévalent d'une attestation du chef de la division de l'agriculture constatant que, depuis le iébut des hostilités jusqu'à la date du 30 septembre 1915, la maison de Bâle n'a pas adressé à l'administration de demande d'exportation pour des peaux d'agneau brutes et n'a pas reçu d'autorisation de sortie pour cette catégorie de marchandises :
Mais considérant qu'aucun motif de droit ne s'oppose à ce qu'une demande de cette nature soit présentée dans l'avenir par la maison Guggenheim et que rien, dans l'attestation qui a été délivrée à cette maison, n'indique que sa demande doive nécessairement être repoussée ;
Que, dans ces conditions, il y a présomption suffisante que la marchandise dont s'agit était destinée au territoire ennemi ;
En ce qui touche les quarante-deux caisses contenant des jaunes d'oeuf, expédiées à l'ordre des sieurs Danzas et Cie, de Zurich :
Considérant que ces marchandises servent au tannage des peaux ; qu'elles sont donc comprises par la notification du 1*2 mars 1915 au nombre des articles de contrebande conditionnelle ; qu'elles étaient documentées à ordre, et qu'aucun réclamant s'en prétendant propriétaire ne s'est présenté pour tenter d'établir que la destination des 42 caisses susmentionnées était innocente : que, dans ces circonstances, et par application de l'article l*r, § 5, du décret du 6 novembre 1914, il y a lieu de décider que ces marchandises étaient sujettes à capture ;
£n ce qui touche les 100 sacs de lupins expédiés à l'ordre de Bianchi Baumgarter, en transit pour la Suisse, à destination de Bianchi, à Brunnen :
Considérant que les lupins sont des denrées propres à la nourriture des animaux et comprises parmi les articles de contrebande conditionnelle énumérés par la notification du 12 mars 1915 ;
Que, par les motifs qui viennent d'être déduits relativement anx colis expédiés à l'ordre des sieurs Danzas et Cie, il y a lieu de décider que ces 100 sacs étaient sujets à capture ;
Décide :
La prise de 270 balles de peaux d'agneau, de 42 caisses de jaunes d'oeuf et de 100 sacs de lupins h bord du vapeur grec Achilleus est déclarée bonne et valable, pour la valeur en è!re attribuée aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, 'lans la séance dn 28 octobre 1915, où siégeaient MM, Slayniel, président : René Wonns, Bouehon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de ntfbrës du Conseil, eu présence de M. Chaidenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 novembre 1915.
Navire de commerce ennbmi, capture, validité ; destruction de prise, navirb ennemi, conditions, valeur du navire, propriété personnelle du patron et de l'équipage, restitution, indemnité.
La prise d'une goélette doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a eu lieu, le pays dont la goélette avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
Un navire de commerce ennemi qui a fait l'objet d'une prise peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a fait passer à son bord le patron et l'équipage du naviri cvpturé, lorsque la conservation dudit navire aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ;
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire.
Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage du navire détruit, s'ils existent encore en nature, doivent être latssés ou restitués à leurs propriétaires ;
Mais, s'ils ont été détruits en même temps que le navire, ils ne doivent donner lieu à aucune indemnité.
(Goélette turque Mahrousseh)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette turque Mahrousseh, capturée en mer le 28 mai 1915 par le croiseur cuirassé Jeanne d'Arc et détruite le même jour, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 2 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 13 septembre suivant, sous le n° 5, faisant envoi du dossier de l'instruction qui concerne la goélette Mahrousseh, et demandant que la capture de ce bâtiment soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé en mer, le 28 mai 1915, par l'enseigne de vaisseau Jart-Kerguistel ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire du patron et de l'équipage ; 3° le permis de navigation, le certificat de visite et la patente de santé délivrée à la goélette Mahrousseh; 4° le procèsverbal de destruction de la prise, dressé en mer, le 28 mai 1915, par le capitaine de vaisseau Grasset, commandant le croiseur-cuirassé Jeanne d'Arc, et constatant que le patron et l'équipage de la goélette Mahrousseh ont été préalablement embarqués sur le bâtiment capteur ; 5» le rapport adressé au ministre de la marine le 10 septembre 1915, par le vice-amiral Dartige du Fournet, commandant la 3" escadre, et faisant connaître les raisons pour lesquelles la prise ne pouvait être conservée;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 15 septembre 1915, et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions écrites du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la prise de la goélette Mahrousseh ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial a.i XI, notamment l'article 51*de ce dernier arrêté ;
Vu ies décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Wnrm?, membre du OnsHI, en son rapport, et M. Ch»rd<°r:et, Coin-
missaire du gouvernement, en ses observations, à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Mahrousseh était de nationalité otlomane ; qu'au moment où elle a été prise, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie, depuis le 29 octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement, par les Turcs, du port d'Odessa, où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le rapport du vice-amiral commandant la 3" escadre que la conservation de cette prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé : qu'ainsi celui-ci a pu valablement la détruire, après en avoir fait passer le patron et l'équipage à son bord;
Décide :
1° La prise de la goélette Mahrousseh est déclarée bonne et valable :
2° Le navire ayant été détruit pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
3° Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage de ladite goélette, s'ils existent encore en nature, seront laissés ou restitués à leurs propriétaires. S'ils ont été détruits en même temps que la goélette, ils ne donneront lieu à aucune indemnité.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 novembre 1915.
Navire de commerce neutre, contrebande de gcerre, contrebande absolue, destination NON ENNEMIE, PREUVE, RÉQUISITION, VALEUR, PAYEMENT, INTÉRÊTS, DOMMAGES- INTÉRÊTS, NON ALLOCATION ; FRAIS DK LA CAPTURE.
Les peaux brutes constituent des articles de contrebande absolue en vertu delà notification du 12 mars 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne ;
Mais ces marchandises ne peuvent être considérées comme constituant de la contrebande de guerre susceptible d'être valablement capturée aux termes de l'article 30 de la déclaration de Londres, lorsqu'elles sont adressées en consignation à un commerçant établi en Suisse, à Zurich ; que le connaisseynent, dont tous le? exemplaires ont été produits, n'est pas à ordre mais au nom de ce commerçant ; qu'un arrêté du Conseil fédéral suisse a interdit, sauf autorisation contraire, l'exportation de Suisse des cuirs et peaux ; qu'enfin aucune pièce du dossier ne permet d'affirmer que les marchandises sont destinées au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ;
Dès lors, si les marchandises saisies ont été réquisitionnées par l'intendance militaire, il y a lieu, à défaut de restitution de ces marchandises, de condamner l'État capteur à allouer à ceux qui justifient de leurs droits sur elles une somme égale au prix de réquisition, lequel représente leur valeur intrinsèque ;
Toutefois il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'Etat, ni de dommages-intérêts, si la saisie des marchandises doit être regardée comme ayant été suffisamment motivée;
Et la saisie doit être réputée telle lorsque, d'une part, les marchandises sont expédiées à un commerçant établi dans une ville de la Suisse (dans Vespèce, Zurich), en relations commerciales constantes et suivies avec l'Allemagne, c'est-à-dire avec l'ennemi, et que, d'autre part, des autorisations d'exportation de ces marchandises peuvent être accordées, bien que l'exportation de celles-ci ait été en principe interdite en Suisse.
Les frais qu'a pu entraîner la capture de marchandises doivent, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, être à la charge du propriétaire des marchandises saisies lorsque celles-ci sont restituées ou que leur valeur en est payée.
(Navire espagnol Teresa-Fabregas)
Entre, d'une part, le propriétaire d'un lot de marchandises saisi, à Toulon, le 26 avril 1915, à bord du vapeur espagnol Teresa-Fabregas, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 16 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 54, le 25 septembre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, à bord du vapeur espagnol Teresa-Fabregas, de quatorze balles de cuir, pesant ensemble net 3.191 kil. 500 et de trois cents peaux brutes de bœufs, en vrac, pesant ensemble 4.011 kilogr. ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie en date du 26 avril 1915 ; 2° les procès-verbaux d'interrogatoire tant du patron capteur que du capitaine du Teresa-Fabregas ; 3° les procès-verbaux de débarquement des marchandises saisies ; 4° les deux connaissements établis à Barcelone, le 19 avril 1915, concernant lesdits envois ;
Vu l'arrêté du Conseil fédéral suisse du 20 octobre 1914, stipulant que l'interdiction d'exportation, édictée le 18 septembre 1914, est étendue aux cuirs et peaux;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 27 septembre 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu le Mémoire présenté par Ma de Ségogne, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la « Warenhandel Aktien Gesellschaft » de Zurich, ledit Mémoire enregistré ati secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 54, le 25 octobre 1915, et concluant à ce que la saisie effectuée sur le Teresa-Fabregas, le 26 avril 1915, soit annulée, à ce que l'État soit condamné à rendre à la Société exposante sa marchandise en nature ou, à défaut, sa valeur intrinsèque avec intérêts du jour de la saisie, et à ce que l'État soit condamné à payer à ladite Société dix mille francs à titre de dommages-intérêts;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : 1° que la capture, à bord du vapeur Teresa-Fabregas, de 14 balles de cuir et de 300 peaux de bœufs, en vrac, soit déclarée non valable; 2° que l'État soit condamné à payer à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits à la marchandise ci-dessus indiquée une somme égale au prix de réquisition applicable à ladite marchandise ; 3° que soient rejetées toutes autres conclusions présentées par la Société « Wiinnhandel Aktien Gesellschaft », de Zuiich;4° que les frais qu'a occasionnés la capture de ladite marchandise soient supportés par les intéressés, par application de l'arrêt de règlement de décembre 1705 ;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915. sur la contrebande de guerre ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
I. En ce qui concerne la validité de la capture
Considérant que, le 25 avril 1915, au Sud du cap Sicié. le torpilleur Orage arrêta le vapeur espagnol Teresa-Fabregas, se rendant de Barcelone à Gênes, et, par suite de circonstances de force majeure, le conduisit à Toulon où, le lendemain, fut prononcée la saisie, comme contrebande de guerre, de 14 ballots de cuir, pesant ensemble net 3.191 kilogr. 500, et 300 peaux de bœufs, en vrac, pesant ensemble 4.011 kilogrammes, transportés par ce steamer ;
Considérant que, par notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, les peaux brutes ont été classées parmi les articles de contrebande absolue ;
Mais considérant, d'une part, que lesdites marchandises, chargées à Barcelone par le sieur Juan B. Goll, étaient, via Gênes, adressées en consignation à la « Warenhandel Aktien Gesellsch.tft », à Zurich, que le connaissement en date du 19 avril 1915 y relatif n'était point à ordre, mais bien au nom de ladite Société et qu'au surplus tous les exemplaires du connaissement ont été produits ;
Considérant, d'autre part, qu'un arrêté du Conseil fédéral, en date du 20 octobre 1914, a interdit, sauf autorisation contraire, l'exportation de Suisse des cuirs et peaux, qu'enfin il n'a été versé au dossier aucune pièce permettant d'atfirmer que la marchandise saisie était destinée au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ; que, dès lors, ladite marchandise ne peut être regardée comme constituant de la contrebande de guerre au sens de l'article 30 de la déclaration de Londres et que c'est à tort qu'elle a été capturée :
II. En ce qui concerne la somme à allouer aux ayants droit à la marchandise : Considérant que les 14 balles de cuir et les 3L0 peaux saisies ont été réquisitionnées, les
5 et 7 juin 1915, par l'intendance militaire et qu'à défaut de restitution de ces marchandises il y a lieu d'allouer à la « Warenhandel Aktien Gesellschaft » une somme égale au prix de la réquisition, lequel représente leur valeur intrinsèque ;
III. En ce qui concerne les conclusions à tin d'allocation d'intérêts de la somme représentant la valeur des marchandises et d'une somme de 10.000 francs à titre de dommages-intérêts :
Considérant que lesdites marchandises étaient expédiées à une société de commission établie à Zurich, ville en relations commerciales constantes et suivies avec l'Allemagne, — que, d'autre part, si l'exportation des cuirs et peaux a élé, en principe, interdite en Suisse, il résulte des documents produits que des autorisations d'exportation peuvent être accordées; — que, dans ces circonstances, et en faisant état des diverses pièces du dossier, la saisie doit être regardée comme suffisamment motivée ; que, par suite, il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'État, ni de dommages-intérêts ;
IV. En ce qui concerne les frais qu'a pu entraîner la capture :
Considérant que, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, ces frais doivent être à la charge du propriétaire des marchandises saisies lorsque celles-ci sont restituées ou que leur valeur en est payée ;
Décide :
1° La saisie effectuée, le 26 avril 191", sur h' vapeur espagnol Teresa-Fabregas, de 14 balles de cuir, pesant ensemble net 3.191 kilogr. f00, et de 300 peaux brutes de bœufs, en vrac, pesant ensemble 4.011 kilogrammes, est déclarée non valable ;
2° L'Etat payera à ceux qui justifieront devant le ministre d^ la marine de leurs droits sur lesdites marchandises une somme égale au* prix fixés pour la réquisition, par l'intendance militaire, des 14 balles de cuir et des 300 peaux capturées ;
3° Toutes autres conclusions présentées au nom de la Société « Warenhandel Aktien Gesellschaft » de Zurich sont rejetées ;
4° Les frais afférents à la capture sont mis à la charge de ceux qui justifieront de leurs droits aux marchandises saisies.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 novembre 1915.
Navirb de commerce ennemi, cargaison ennemie, saisie, validité ; PARTS DE PRISES
PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE L'ÉQUIPAGE
La prise d'une goélette, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire doivent être déclarées bonnes et valables lorsque la goélette est de nationalité ennemie et que les marchandises constituant son chargement sont la propriété d'une administration ennemie.
Le prix d'un navire et de sa cargaison déclarés de bonne prise doit être adjugé aux ayants-droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les objets formant à bord d'un navire la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage doivent être laissés ou restitués aux intéressés .
(Goélette turque Kassed-Kerim)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison de la goélette turque Kassed-Kerim, arrêtée en mer, le 18 mai 1915, à 14 heures, par 33°38' de longitude Est et 3ô°12' de latitude Nord, par le croiseur français D'Estrées, et conduite à Famagouste (île de Chypre), et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 16 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° f>8, le 2 octobre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Kassed-Kerim et de sa cargaison ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 18 mai 1915 à quatorze heures, par l'enseigne de vaisseau Van der Kemp, envoyé à bord du Kassed-Kerim par le commandant du D'Estrées ; 2° le procès-verbal d'enlèvement des marchandises trouvées à bord, en date du même jour ; 3° l'acte de propriété du navire ; 4° un manifeste et une déclaration de la douane ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1915, et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 3 décembre ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture de la goélette Kassed-Kerim et de sa cargaison : 2" attribuer aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements, la somme représentant la valeur de celle goéleita et de sa cargaison ; 3° restituer au capitaine et aux hommes de l'équipage les effets et objets qui leur sont personnels ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vn le décret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de
Londres du 26 février 19011, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Kassed-Kerim est de nationalité ottomane et que les 100 ballots de tabac et les 14 ballots de tombak trouvés à bord sont la propriété de la régie co-intéressée des tabacs de l'Empire ottoman ; qu'au moment où la saisie a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, le navire et sa cargaison pouvaient être régulièrement capturés ;
Décide :
I. La prise de la goélette turque Kassed-Kerim, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire sont déclarées bonnes et valables, pour le prix en être adjugé aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
II. Les objets formant à bord de la goélette la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage seront laissés ou restitués aux intéressés.
Délibéré à Paris, dans 'la séance du 8 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouehon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 et 29 novembre 1915.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, saisie, validité ; parts de prises, capture par un croiseur français kn coopération avec un croiseur anglais, convention franco-britannique sur les prises du 9 novembre 1914.
La cargaison d'un navire doit être présumée ennemie aux termes de V article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, lorsque le navire à bord duquel elle se trouve est de 7iationalité ennemie [\" et 2* espèces) ;
Dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les marcliandises composant cette cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et ainsi ne sont pas de celles qui ont cessé d'être saisissables en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 flre et 2e espèces) ;
En conséquence, la saisie qui a été faite de ces marchandises doit être déclarée bonne et valable (1" et 2e espèces) ;
Et la valeur doit en être attribuée conformément aux lois et règlements en vigueur (lre et 2* espèces) ;
Spécialement, la valeur des marchandises régulièrement saisies doit être attribuée conformément à la convention franco-britannique sur tes prises du 9 novembre 1914, si un croiseur anglais a coopéré à la capture avec un croiseur français (lro espèce).
lre espèce (Goélette turque Kassed-Kerim) Entre, d'une part, les capitaine et propriétaires du chargement de la goélette turque
Kassed-Kerim, capturée le 31 mai 1915 devant Caïffa par le croiseur-cuirassé Jeanned'Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 2 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 13 septembre suivant, faisant envoi du dossier qui concerne la capture de la goélette turque Kassed-Kerim, et demandant au Conseil de valider la saisie du chargement de ce navire, lequel consistait en 137 sacs de farine, et a été placé à bord du croiseur auxiliaire anglais Rabenfels ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, savoir : 1° le procès-verbal de capture, dressé le 31 mai 1915 devant Caïffa par le Commissaire de 1" classe Cuq ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire du capitaine et de l'équipage ; 3° l'inventaire sommaire du bâtiment ; 4° le procès-verbal d'enlèvement des marchandises ; 5° les papiers de bord, consistant en une patente de santé, un reçu de l'administration sanitaire et un de l'administration des phares, un permis de navigation, un manifeste ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 15 septembre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions écrites du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la prise de cent trente-sept sacs de farine à bord de la goélette Kassed-Keri m, pour la valeur en être attribuée conformément aux lois et règlements en vigueur et, s'il y a lieu, à la convention franco-anglaise sur les prises du 9 novembre 1914;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la convention franco-britannique sur les prises du 9 novembre 1914 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que la goélette Kassed-Kerim est de nationalité ottomane ; qu'au moment où elle a été prise, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie depuis le 29 octobre 1914, à 3 heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port d'Odessa, où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; qu'ainsi la cargaison de cette goélette doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire; que dès lors 'es 137 sacs de farine composant cette cargaison constituaient une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi, et n'étaient donc pas de celles qui ont cessé d'être saisissables, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte du procès-verbal de la capture que le croiseur auxiliaire anglais Rabenfels a coopéré à ladite capture ;
Est déclarée bonne et valable la saisie de 137 sacs de farine à bord de la goélette turque Kassed-Kerim, pour la valeur en être attribuée conformément aux lois et règlements en vigueur et à la convention franco-britannique sur les prises du 9 novembre 1914.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
'2a espèce (Voilier turc Mabrouki) Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du voilier
Mabrouki, arrêté en mer le 22 mai 1915 par le croiseur français D'Estrées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 19 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 56, le 2 octobre suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de 887 sacs d'avoine et de 467 sacs de biscuit, à bord du Mabrouki, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ; subsidiairement, qu'aucune indemnité ne soit allouée aux propriétaires de la cargaison ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1» le procès-verbal de saisie de la cargaison, dressé le 22 mai à onze heures par l'enseigne de vaisseau de 1" classe Morier, envoyé à bord du Mabrouki par le commandant du D'Estrées ; 2° copie de la lettre, en date du 26 mai, adressée par le commandant du D'Estrées au consul de France à Port-Saïd en vue de lui remettre en dépôt les marchandises susmentionnées qui doivent être conduites à ce port par la goélette elle-même, sous la surveillance des forces navales françaises ; 3° la liste des marchandises débarquées, le 2 juin, au consulat de France à Port-Saïd ;
Vu l'avis inséré au Journal of/iciel du 4 octobre 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 3 décembre 1915 :
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture de la cargaison trouvée à bord du voilier Mabrouki, et attribuer la valeur de cette cargaison aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date dn 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que la goélette Mabrouki est de nationalité ottomane ; qu'au moment où elle a été arrêtée, l'état de guerre existait, en fait, entre la France et la Turquie, depuis le 29 octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement, par les Turcs, du port d'Odessa, où se trouvait un navire français qui a été cauonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; qu'ainsi la cargaison de cette goélette doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, l'avoine et le biscuit composant cette cargaison constituaient des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et n'étaient pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ; Décide :
Est déclarée bonne et valable la saisie, à bord de la goélette turque Mabrouki, de 887 sacs d'avoine et de 467 sacs de biscuit, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; Hené Worms, Fuzier, Fromag^ot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 et 29 novembre 1915.
Navire de commerce ennemi, capture, validité; cargaison, présomption ennemie, saisie, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
La prise d'un navire, y compris les agrès, apparaux et accessoires, doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a eu lieu, le pays dont le navire avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur (lre, 2e, 3« et 4e espèces) ;
La cargaison d'un navire doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 lorsque le navire est de nationalité ennemie (lr% 2', 3e et 4e espèces) ;
Dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire, les marchandises composant cette cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi, et elles sont saisissables en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856 (1re, 2", 3e et 4e espèces).
Le prix d'un navire et de sa cargaison déclarés de bonne prise doit être adjugé aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur (1", 2", 3e et 4e espèces) ;
lien est de même du prix de réquisition du navire, si ce dernier a été l'objet d'une réquisition (2e espèce).
Les objets formant à bord d'un boutre la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage doivent être laissés ou restitués aux intéressés (lre et 3° espèces).
1" espèce (Boutre turc Aghios Nicolas)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du boutre turc Aghios Nicolas, arrêté en merle 16 niai 1915, à onze heures, au large de Mersina (Syrie) par le croiseur français D'Estrées et conduit à Famagouste (île de Chypre), et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse dt-s invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 16 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 59, le 2 octobre suivant, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du boutre Aghios Nicolas et de sa cargaison ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 16 mai, à onze heures, par l'enseigne de vaisseau Van der Kemp, envoyé à bord de V Aghios Nicolas par le commandant du D'Estrées ; 2° le procès-verbal d'enlèvement des marchandises trouvées à bord, en date du même jour ; 3° le permis de navigation émanant des autorités ottomanes ; 4° deux manifestes visés par la douane et relatifs aux marchandises trouvées à bord ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 3 décembre ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture du boutre Aghios Nicolas et de sa cargaison ; 2° dire que la somme représentant la valeur de ce bateau et de sa cargaison sera attribuée conformément à nos lois et règlements ; cette dernière valeur étant représentée par le prix de réquisition ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu le décret du G novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du '26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Char ienet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que le boutre Aghios Nicolas est de nationalité ottomane ; qu'au moment où il a été saisi, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que dès lors ce voilier pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison du boutre doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire; qu'il suit de là que les diverses marchandises trouvées à bord constituaient une cargaison ennemie naviguant sous pavillon ennemi et qu'elles étaient saisissables, en vertu de la déclaration de Paris ;
Décide :
I. Lu prise du boutre turc Aghios Nicolas, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire sont déclarées bonnes tt valables, pour le prix en être adjugé aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
II. Les objets formant à bord du boutre la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage seront laissés ou restitués aux intéressés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Goélette turque Ly Yorghi ou Ay Yorghi)
Entre, d'une part, les patron et propriétaires de la goélette Ly Yorghi (ou Ay Yorghi) capturée aux abords de Mersiua, le 9 avril 1915, par le croiseur cuirassé français Latouche-Tréville, ainsi que les propriétaires, chargeurs et destinataires des sacs de grains trouvés à bord dudit voilier, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 2 octobre 1915, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la prise de la goélette Ly Yorghi ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de capture du bateau et de son chargement, composé de « quelques sacs de grains », ledit procès-verbal en date du 9 avril 1915 ; 2U le procès-verbal d'inventaire sommaire du bâtiment, des papiers trouvés à bord, du chargement ainsi que des effets et monnaies appartenant et laissés à l'équipage ; 3° l'ordre de réquisition dudii voilier, signé par le commandant du croiseur D'Estrées ; 4° le procès-verbal du 19 juillet 1915 portant inventaire et fixant la valeur de la goélette (coque, gréement, apparaux) à la somme de deux mille francs ; 5° divers récépissés de l'administration des phares de Turquie, mentionnant la nationalité ottomane dudit voilier;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du voilier Ly Yorghi ainsi que celle des quelques denrées trouvées à bord ; 2° décider qu'une somme comprenant tant le prix de réquisition du navire que la valeur desdites denrées sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ; 3° que les effets et objets personnels aux hommes de l'équipage leur seront restitués, sans qu'il y ait lieu de mentionner les effets et objets personnels au capitaine, lequel n'a pu être retrouvé ;
Ensemble les pièces du dossier;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 19C9, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M, le contre-amiral de Ramey de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Ly Yorghi est de nationalité otlomane ; qu'au moment où elle a été saisie l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie depuis le 29 octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port d'Odessa, où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; que, dès lors, ce voilier pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que les quelques denrées trouvées à bord de la goélette doivent être présumées ennemies aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que cette marchandise n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
La prise de la goélette turque Ly Yorghi (ou Ay Yorghi), y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise des quelques denrées trouvées à bord de ce bâtiment sont déclarées bonnes et valables, pour le prix fixé lors de la réquisition du navire ainsi que celui des marchandises capturées être adjugé aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
3* espèce (Voilier turc Mabrouki)
Entre, d'une part les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires du voilier Mabrouki capturé, ainsi que 69 caisses de pâte d'abricots, le 29 juin 1915, à onze heures du matin, au large de Mersina (Syrie), par le croiseur français D'Eslrées, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 23 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 70, le 9 octobre suivant, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du voilier Mabrouki et de sa cargaison ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1<> le procès-verbal de capture dressé le 29 juin 1915, à onze heures du matin, par l'enseigne de vaisseau Pot, envoyé à bord du Mabrouki par le commandant du D'Eslrées ; 2° le procès-verbal d'enlèvement des marchandises trouvées à bord en date du même jour ; 3° un permis de navigation émanant des autorités ottomanes ; 4° une patente de santé, deux reçus, l'un de l'administration sanitaire, l'autre de l'administration des phares, indiquant que le navire naviguait sous pavillon ottoman ; 5° quatre manifestes visés par la douane et relatifs aux marchandises trouvées à bord ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 9 décembre de la même année ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture du Mabrouki et de sa cargaison ; 2° dire qu'une somme représentant la valeur de ce bâtiment et de sa cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; 3° dire que les eflets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage du navire leur seront restitués ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration ci.. Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 18(Jl :
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Cbardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que le Mabrouki est de nationalité ottomane ; qu'au moment où il a été saisi, l'état de guerre existait eu fait entre la France et la Turquie depuis le 29 octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port d'Odessa où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; que, dès lors, c e voilier pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison de ce bâtiment doit être présumée ennemie aux termes de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire; qu'il suit de là que les diverses marchandises trouvées à bord ne sont pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables;
Décide :
1° La prise du voilier turc Mabrouki, y compris les agrès, apparaux, accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire sont déclarées bonnes et valables, pour le prix en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
2° Les effets et objets formant, à bord de ce voilier, la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
4* espèce (Goélette turque Tewfik-el-Bari)
Entre, d'une part, les patron et propriétaires de la goélette 7ewfik-el-Bari, ainsi que les propriétaires, chargeurs et destinataires de 14.000 kilogrammes environ d'orge et d'avoine trouvés à bord, lesdits voilier et cargaison capturés en mer, le 5 juin 1915, par le croiseur français D'Estrées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 18 octobre 1915, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la prise de la goélette Teiv/ik-et-Bari ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès- verbal de capture du bateau et de son chargement, en date du 3 juin 1915; 2° l'inventaire dressé à la suite de la capture ; 3° le procès-verbal de transbordement sur le D'Estrées de la cargaison, composée de 14.C00 kilogrammes d'orge et d'avoine;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 octobre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1" déclarer bonnes et valables la capture du voilier Ttvcfik-el-Bari et celle de sa
cargaison ; 2» décider qu'il sera attribué aux ayants droit une somme égale à celle de la valeur du navire et de sa cargaison, conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navala de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Tervfik-el-Pari est de nationalité ottomane ; qu'au moment où elle a été saisie l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie depuis le 2^ octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port d'Odessa, où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; que, dès lors, ce voilier pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison de la goélette doit être présumée ennemie
aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres et qu'il n'est apporté aucune
preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que les marchandises
trouvées à bord ne sont pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de
Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide t
La prise de la goélette Tewfik-el-Bari, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire sont déclarées bonnes et valables, pour le prix en être adjugé aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Fuzier, Fromageot et de Rarney de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8, 15 et 29 novembre 1915.
Navire de commerce ennemi, cargaison ennemie, capture, validité ; destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur du navire, propriété personnelle du patron et de l'équipage, restitution, indemnité ; parts db prises.
La prise d'un navire doit être déclarée bonne et valable, ainsi que celle de la cargaison ennemie trouvée à son bord, si, au moment où la saisie a eu lieu, le pays dont le navire avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur (1", 2" et 3° espèces).
La marchandise trouvée à bord d'un navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la, déclaration de Londres du 26 février 1909, et des lors, à défaut de preuve ou d'allégation contraire, elle constitue une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et saisissoble en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856 (2* espèce).
Un navire de commerce ennemi qui a fait l'objet dune prise peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a fait passer à son bord le patron et l'équipage du navire capturé, ou api'es que l'équipage s'est mis lui-même en Heu sûr, lorsque la conservatiori dudil navire aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé (lre, 2" et 3* espèces) ;
... Ou lorsqu'il était impossible de remorquer le navire, vietu et mal défendu contre la mer, jusqu'au port allié le plus proche qui se trouvait à plus de 120 milles (3e espèce) ;
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire (lre, 2* et 3e espèces).
Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage d'un navire détruit, s'ils existent encore en nature, doivent être laissés ou restitués aux intéressés (lre et 2" espèces) ;
Mais, s'ils ont été détruits en même temps que le navire, ils ne doivent donner lieu à l'allocation d'aucune indemnité (1" et 2« espèces).
Lorsque la cargaison d'un navire détruit a été prise à bord par le bâtiment capteur, la somme représentant la valeur de cette cargaison, dont la saisie a été déclarée bonne et valable, doit être attribuée aux aya?ils droit conforménienl aux lois et règlements en vigueur (3* espèce).
lre espèce (Brick turc Tofi-el-Berhi)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du brick turc Tofi-el-llerhi, arrêté en mer le 22 mai 1915, à onze heures, par 32° 82' de longitude Est et 32°<38' de latitude Nord par le croiseur français U'Eslrées et détruit en mer le 25 mai suivant, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 19 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 62, le 2 octobre suivant, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du brick Tofi-el-Berhi et de sa cargaison ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 22 mai, à onze heures, par l'enseigne de vaisseau Le Guillou, envoyé à bord du brick par le commandant du D'Estrées ; 2° l'inventaire dressé à la même date par le Commissaire du D'Estrées; 3° le procès-verbal de destruction du brick TopZ-el-Ber/ii, pour des motifs d'ordre militaire, dressé le 25 mai, au large de Jalla, par le lieutenant de vaisseau Jourdan de la Passardière, commandant le croiseur D'Estrées ; 4° le permis de navigation émanant des autorités ottomanes ; 5° la patente de santé délivrée à Beyrouth, ensemble les reçus des droits sanitaires et des droits de phare ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 3 décembre ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture du brick Tofi-el-Berhi et de sa cargaison ; 2° dire que l'attribution d'aucune somme ne peut être faite, le bateau et sa cargaison ayant été détruits pour des motifs d'ordre militaire ; 3° dire que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront restitués, mais qu'au cas où ils auraient été détruits en même temps que le navire, les intéressés ne sont pas fondés à en réclamer la valeur ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1S61 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que le brick Tofi-el-Berhi était de nationalité ottomane ; qu'au moment où il a été saisi l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce brick, ainsi que la cargaison ennemie qui a été trouvée à bord, pouvaient être régulièrement capturés ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbai du commandant du croiseur D'Estrées que la conservation de cette prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement la détruire, après avoir fait passer le patron et l'équipage du brick à son bord ;
Décide :
I. La prise du brick turc Tofi-el-Berhi et la prise de la cargaison de ce navire sont déclarées bonnes et valables.
II. Le navire ayant été détruit pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur.
III. Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage seront, s'ils existent encore en nature, laissés ou restitués aux intéressés ; s'ils ont été détruits en même temps que le brick, ils ne donneront lieu à l'allocation d aucune indemnité.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouehon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Goélette turque Tofi-el-Berhi)
Entre, d'une part : 1° le capitaine et les propriétaires de la goélette Tofi-el-Berhi, capturée en mer le 22 mai 1915 par le croiseur français D'Estrées ; 2° les propriétaires de 338 sacs de biscuits et de 63.920 kilogrammes d'avoine trouvés à bord; et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 23 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 9 octobre 1915, sous le n° 69, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Tofi-el-Berhi et de sa cargaison ;
Vu le procès-verbal de capture de la goélette Tofi-el-Berhi, de 338 sacs de biscuit et de 63.920 kilogrammes d'avoine trouvés à bord, ledit procès-verbal en date du 22 mai 1915;
Vu les autres pièces versées au dossier, et notamment : 1° une patente de santé délivrée à Beyrouth et indiquant que le bâtiment naviguait sous pavillon ottoman : 2° un reçu de droits sanitaires et un reçu de droits de phare en date du 20 mai 1915 à Beyrouth, contenant tous deux la même indication ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Tofi-el-Berhi et des marchandées qu'elle transportait; 2» décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la \a!eur du navire et de sa cargaison, lesdits navire et cargaison ayant été détruits pour d^s motifs d'ordre militaire dûment justifiés; 3° décider que les effets et objets personnels au patron et à l'équipage de ladite gx;lette leur seront laissés ou restitués s'ils existent encore en nature, et qu'au cas où ils auraient été détruits ils ne donneront lieu à aucune indemnité ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Prises jj
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 190*, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Tofi-el-Berhi était de nationalité ottomane ; que le 22 mai 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Tuiquie ; que dès lors cette goélette a été légalement capturée ;
Considérant, d'autre part, que le caractère neutre de la marchandise trouvée à bord de cette goélette n'étant pas établi, cette marchandise, aux lermee de l'article 59 de la déclaration de Londres, doit être présumée ennemie et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire: que dés lors cette cargaison constituait une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'était donc pas de celles qui ont cessé d'être saisissables en vertu de la déclaration du Congrès dePaiisdu 16 aviil 1856;
Considérant enfin qu'il est établi par un procès-verbal du commandant du bâtiment capteur que la conservation de cette prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le croiseur D'Eslrées était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement la détruire après en avoir fait passer le patron et l'équipage à son bord :
Décide :
1° La prise de la goélette turque Tofi-el-Berhi et de sa cargaison est déclarée bonne et
valable.
2" Le navire et la cargaison ayant élé détruits pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur.
3» Les efft ts et objets personnels au patron et à l'équipage de ladite goélette leur seront laissés ou restitués s'ils existent encore en nature; au cas où ils auraient élé détruits en même temps que la goélette, ils ne donneront lieu à aucune indemnité.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 novembre 1915, où siégeaient MM. Maynie), président; René Worms, Rou;hon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
3e espèce (Caique turc Cheref)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargaison du caïque Cheref arrêté en mer, par 2>°17' de longitude Est et 36°36' de latitude Nord à la date du 12 mai 1915, à H h. 30, par le croiseur cuirassé français Jeanne d Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 16 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 6), le 2 octobre suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et de sa cargaison, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressé le 12 mai par l'enseigne de vaisseau Robert, envoyé abord du Cheref par le commandant de la Jeanne d'Arc ; 2" la patente de santé délivrée par l'affice sanitaire d'Adalia et faisant connaître que le calque bal pavillon ottoman ; 3° un passeport à l'intérieur; 4° un mauif-sie ; 5° le prccos-verlial dres>é le 12 mai par le capitaine de vaisseau Grasset, commandant la Jeanne d'Arc, etfaisint connaître les raisons pour lesquelles la prise a dû être détruis ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du î O'-tohre 1915, invitant les intéressés à fournir leur- observations dans le délai d'un !»>ois, L'affaire devant être jugée avant le 3 déj mbre 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture du caïque Cheref et de sa cargaison ; attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la somme représentant la valeur de la cargaison saisie ; dire qu'il n'y a pas lieu à attribution pour la valeur du navire saisi, dont la destruction a été opérée pour des motifs de force majeure dûment établis ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration dti Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 :
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Oui M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que le caïque Cheref était de nationalité ottomane ; qu'au moment où il a été saisi l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie depuis le 29 octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port d'Odessa, où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; qu'ainsi la cargaison de ce caïque doit être présumée ennemie, aux termes de l'art. 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, les denrées composant cette cargaison constituaient des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et n'étaient pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du commandant du croiseur Jeanne d'Arc qu'il était impossible de remorquer ce voilier, vieux et mal défendu contre la mer, jusqu'au port allié le plus proche qui se trouvait à plus de 120 milles : qu'ainsi le bâtiment capteur, après avoir pris la cargaison à son bord, a pu valablement détruire le caique dont l'équipage avait fui à terre à l'approche du croiseur ;
Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la saisie du caïque turc Cheref et de sa cargaison.
II. Le voilier ayant été détruit pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur.
III. La somme représentant la valeur de 10 tonnes d'orge, de 50 bidons d'huile et de beurre et de 11 sacs de farine remis par le capteur au consul de France à Alexandrie, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 novembre 1915.
Conseil des prises, procédure, connaissements, production, délai, sursis a statuer.
Lorsqu'il n'a été produit par Vinlét essé que quelque* eremplai>es des eonvaissenxenls et qu'ainsi L'état de l'instruction ne permet pas de vérifier l'exactitude des allégations
de celui-ci, le Conseil des prises peut impartir au réclamant un délai de deux mois pour produire les exemplaires des connaissements non joints dès à présent au dossier ; Après l'expiration de ce délai, il sera par le Conseil statué ce qu'il appartiendra.
(Navire espagnol M. Benlliure)
Enlre, d'une part, la maison Dionigi Resinelli, de Bellinzona (Suisse), propriétaire de 1.007 caisses de sardines pesant 20.912 kilogrammes, saisies en mer auprès des lies d'Hyères, le 1" août iyi5, à bord du vapeur espagnol M. Benlliure et débarquées dans l'arsenal de Toulon, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte de l'État et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 16 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 55, le 25 septembre 1915, el faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie comme contrebande de guerre à bord du vapeur espagnol M. Benlliure de 1.007 caisses de conserves de sardines pesant ensemble 20.912 kilogrammes ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de visite du M. Benlliure en date du 1" août 1915 ; 2° le procès-verbal de saisie de la marchandise précitée du 2 août 1915; 3° le connaissement établi à Valence le 29 juillet 1915 concernant ledit envoi ; 4° le procès-verbal établi par le service des prises à Toulon, le 3 août 1915, constatant le mauvais état, déjà signalé par le connaissement, de plusieurs des caisses saisies et la perte qui en est résultée, au cours du déchargement, de 20 boites de sardines à l'huile marque D. R. I ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 27 septembre li)15 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu la lettre du 23 octobre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 25 octobre 1915, par laquelle le consul général d'Espagne a Paris fait envoi d'une requête présentée par Me Eduardo de Huerlas, conseil de l'ambassade et du consulat général d'Espagne, au nom du sieur José R. Curbera, de Vigo (Espagne), et concluant à ce que les 1.007 caisses de conserves saisies à bord du M. Benlliure, dont l'exposant serait l'expéditeur primitif, soient restituées, à Gênes, au sieur Dionigi Re-iuelli, acquéreur de la marchandise, avec payement de tous frais et dommages-intérêts résultant de ladite capture ;
Vu le Mémoire présenté par M* de Ségogne, avocat au Conseil d'État, au nom des sieurs Dionigi Resinelli, négociants à Bellinzona (Suisse), ledit Mémoire enregistré au Conseil des prises le 29 octobre 1915 et concluant à ce qu'il plaise au Conseil annuler la prise des 1.007 caisses de conserves de sardines et ordonner qu'elles soient restituées aux exposants ou, à défaut, qu'il leur en soit alloué la valeur, se montant à 20.039 francs, avec intérêts de droit ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture des 1.007 caisses de sardines saisies à bord du vapeur espagnol M. Benlliure, dont la destination innocente n'a pas été établie ;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 :
Vu le décret du 6 novembre 1914, notamment l'article 1", § 5 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissure du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant <j ne le procès-verbal de capture dressé le 1er août 1915 constate la présence à bord iu vapeur M. Benlliure de 20.912 kilogrammes de conserves de poisson, expédiées, aux termes du connaissement qui était entre les mains du capitaine, par la Société Reig et C°, de Valence, à Dionigi Resinelli, à Gênes, en transit pour Bellinzona, sans indication des destinataires :
Considérant que le connaissement portait en outre cette mention que les 1.007 caisses contenant les conserves avaient été transbordées, à Valence, du vapeur Dolores ;
Considérant qu'il est exposé au nom du sieur Dionigi Resinelli, négociant à Bellinzona, que celui-ci est le destinataire de la marchandise, laquelle lui aurait été expédiée par le sieur José Curbera, de Vigo. à bord du vapeur Dolores, ce qui résulterait d'un connaissement établi à Vigo le 9 juillet 1915 et mentionnant à la fois le nom du sieur Resinelli comme destinataire, à Bellinzona, et celui du sieur Eugenio Gherardi comme consignataire à Gênes; que le connaissement établi à Valence par la Société Reig et O, agent de transports, n'est qu'une copie du connaissement primitif, mais incomplète et même inexacte, puisqu'elle n'indique pas le destinataire et qu'elle mentionne à tort le sieur Resinelli comme consignataire à Gènes, au lieu du sieur Gherardi, lui a ;ssi agent de transports ; qu'il y a donc lieu de redresser les erreurs matérielles du second connaissement, et, la qualité de destinataire du sieur Resinelli étant ainsi établie, d'ordonner la restitution audit sieur Resinelli des caisses saisies ou, à défaut, de leur valeur, avec intéiêts ;
Considérant que l'état de l'instruction ne permet pas de vérifier l'exactitude des allégations du sieur Resinelli ; qu'en effet du connaissement établi à Vigo en trois exemplaires, il n'en est produit que deux et que, du connaissement établi à Valence, également en trois exemplaires, il n'en est produit qu'un, la seconde pièce non signée, et semblable au connaissement revêtu de la signature du capitaine, étant un simple calque de celui-ci, auquel elle se superpose exactement, et portant comme lui le n° 2 et non un numéro différent ; que, dans ces circonstances particulières, il convient, avant tout examen au fond, de faire compléter le dossier par la production de tous les connaissements établis tant à Vigo qu'à Valence dans un délai passé lequel il sera statué ce qu'il appartiendra ;
Décide :
Il est imparti au sieur Resinelli un délai de deux mois, qui courra de la notification de la présente décision, pour produire les exemplaires, non joints dès a présent au dossier, des connaissements établis à Vigo et à Valence; après l'expiration de ce délai, il sera par le Conseil statué ce qu'il appartiendra.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, presnent ; René Wonns, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Rameyde Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 novembre 1915.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; cargaison, présomption ennemie, saisie, validité, denrées périssables, utilisation ; parts de prises ; propriété personnelle DU CAPITAINE ET DE LÉQUIPAGB.
La pris* d'une barque doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a eu lieu, le pays dont la t'arqua a»aii la nationalité se trouvait eu guerre uvec le pays auque appartenait le bâtiment capteur (1" et 2e espèces).
La carya>son d'une barque doit être présumée ennemie aux ternies de l'article 59 dj la déclaration de Londres du 2b février 1909 lorsque la barque est de nationalité ennemie (lre et 2* espèces) ;
Dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire, cette cargaison constitue une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'est pas de celles gui ont ces'é d'être saisissables en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 185(5 (1" et 2e espèces) ;
Mais lorsque les denrées trouvées à bord de la barque capturée ne peuvent, à raison de leur nature essentiellement, périssable, être conservées jusqu'à la fin de la croisière du bâtiment capteur, l'équipage de celui-ci a le droit de les utiliser pour ses besoins (l™ espèce).
La valeur d'une barque ennemie déclarée de bonne prise doit être attribuée aux ayunts droit conformément aux lois et règlements (1" et 2e espèces) ;
Il en est de même de la valeur de la cargaison du navire ennemi déclaré de bonne prise (2e espèce) ;
Les denrées à bord d'un navire de bonne prise, qui ont été consommées par l'équipage du bâtiment copieur, doivent être considérées comme ayant été réquisitionnées, et une somme représentant leur valeur doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements (1™ espèce).
Les effets et objets personnels du capitaine et de l'équipage d'un navire déclaré de bonne prise doivent leur être laissés ou restitués (1™ et 2e espèces).
lr* espèce (Barque turque Nahmet Allah)
Entre, d'une part : 1° le patron de la barque Nahmet Allah, capturée en mer, le 21 juin 1915, par le croiseur français D'Estrées, alors qu'elle se rendait de Saida à St-Jean d'Acre et Caiffa ; 2° les expéditeurs des denrées trouvées sur la barque précitée et consistant en pommes de terre, haricots, citrons, aulx et tomates : et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 22 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 65, le 9 octobre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie de la barque Nahmet Allah et de sa cargaison :
Vu le procèf-verbal de capture de la barque ci-dessus indiquée et des denrées qu'elle transportait, ledit procès-verbal en date du 21 juin 1915;
Vu les diverses pièces versées au dossier, et notamment : 1° une patente de santé indiquant que la barque Nahmet Allah portait le pavillon ottoman ; 2° un reçu de droits sanitaires contenant la même indication ; 3° une déclaration d'exportation émanant de la douane de Saida, sur laquelle on a mentionné que le bâtiment est de nationalité ottomane ;
Vu le procès-verbal en date du 22 juin 1915 duquel il résulte que les denrées alimentaires trouvées à bord ont été utilisées pour les besoins de l'équipage du croiseur D'Estrées ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion :
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la barque Nahmet Allah et des marchandises qu'elle transportait; 2° décider qu'une somme représentant la valeur de cette embarcation et de son chargement sera attribuée aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements ; 3° décider que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI :
Vu les décrets des 9 mai 1859 et '28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 lévrier 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Cbardenel, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, apiès en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la barque Nahmet Allah était de nationalité ottomane ; que le 21 juin 1915, date à
laquelle cette barque a été prise, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce voilier a été légalement capturé ;
Considérant, d'autre part, que, le caractère neutre de la marchandise trouvée à bord de cette barque n'étant pas établi, celte marchandise doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, étie présumée ennemie et qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire ; que, dès lois, cette caigaison constituait une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'était donc pas de celles qui ont cessé d'être saisissables, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856; Considérant que les denrées ci-dessus spécifiées trouvées à bord ne pouvant à raison de leur nature essentiellement périssable être conservées jusqu'à la fin de la croisière du D'Estrées, elles ont pu à bon droit être utilisées pour les besoins de l'équipage ; Décide :
1° La prise de la barque turque Nahmet Allah et des denrées qu'elle transportait est déclarée bonne et valabe ;
2° La valeur de cette embarcation sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlement ;
3° Les denrées consommées par l'équipage du croiseur D'Estrées seront considérées comme ayant été réquisitionnées et une somme représentant leur valeur sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
4° Les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
•1" espèce (Goélette turque Mahrousseh)
Entre, d'une part : 1° le propriétaire et patron de la goélette Mahrousseh, capturée le 28 mai 191ô par le croiseur français Jeanne d'Arc, alors qu'elle se rendait de Latakieh à Beyrouth ; 2° les propriétaires des marchandises trouvées à bord consistant en pierres de taille, 4 à 5 tonnes de pois secs, 3.500 kilogrammes de pommes de terre, 60 sacs de légumes secs, 10 sacs de son, 30 bidons d'huile, 20 caisses d'œufs, 35 bouteilles d'eau de Heur d'oranger ; et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 23 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 68, le 9 octobre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Mahrousseh et de sa cargaison ;
Vu le procès- vei bal de capture de la goélette Mahrousseh et de sa cargaison, ledit procès-verbal en date du 28 mai 1' 1 portant qu'il a été trouvé à bord un pavillon ottoman ;
Vu les autres pièces versées au dossier, et notamment: 1° une patente de santé, en date du 16 mai 1915, à Latakieh, indiquant que le navire naviguait sous pavillon ottoman ; 2U un permis de navigation émanant des autorités ottomanes ; 3° trois manifestes de chargement ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Mahrousseh et de sa cargaison ; 2° décider qu'une somme représentant la valeur de ce bâtiment et de sa cargaison sera attiibuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ; 3° décider que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes d'équipage leur seront restitués s'ils ne l'ont déjà été ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Cbardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la barque Mahrousseh était de nationalité ottomane ; que le 28 mai 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce voilier a été légalement capturé ;
Considérant, d'autre part, que, le caractère neutre de la marchandise trouvée à bord de cette goélette n'étant pas établi, cette marchandise doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune pieuve ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, cette cargaison constituait uue marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'était donc pas de celles qui ont cessé d'être saisissables en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 185(5;
Décide :
1° La prise de la goélette turque Mahrousseh et de sa cargaison est déclarée bonne et valable ;
2° La valeur du bâtiment et celle de la cargaison seront attribuées aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
3° Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage de ladite goélette seront restitués ou laissés à leurs propriétaires.
Délibéré à Paris, dans la séancad u 15 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouehon-ilazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 novembre 1915.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; cargaison, présomption ennbmie, saisie, validité ; destruction de prise, navire ennemi, cargaison ennemie, conditions, valeur ; parts de prises j propriété personnelle du cap1ta1nr et de l'équipage.
Un navire est légalement capturé si, au moment où la prise a été effectuée, le pays dont il avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
Les marchandises chargées sur un navire ennemi et tes sommes d'argent trouvées à bord de ce navire doivent être présumées ennemies aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 ;
Dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, ces marchandises et ces sommes d'argent ne constituent pas des biens ayant, en vertu de la déclaration ds Paris du 16 avril 1856, cessé d'être saisissables.
Lanécessilé de rentrer rapidement dans un port allié et V impossibilité de remorquer ou de convoyer la prise, vu l'état de la mer et du vent, permettent au commandant du bâtiment capteur d'ordonner la destruction du navire qu'il a saisi, après avoir fait transporter sur son bâtiment l'équipage, les papiers de bord et te numéraire du navire.
L'argent régulièrement capture à borii d'un navire ennemi d ni être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlement* ;
Mais il n'y a pas lieu d'attribuer la vlfurdu navire et de la partie delà cargaison détruits pour cause de for e majeure.
Les effets et objets personnels du capitaine et des hommes de l'équipage d'un navire déclaré de bonne prise doivent leur être restitués.
(Goélette turque Jabr-el-Kavater)
Entre, d'une part: 1° le capitaine et les propriétaires de la goélette Jabr-el-Kavater, capturée en merle 22 mai 1915 par le croiseur franc à» D'Etirées ; 2° I s propriétaires 'les sommes d'argent, des 172 sacs de blé et des 26.730 kilogrammes d'avoine trouvés à bord ; et, d'autre part, le ministre de 'a marine agissant pour le compte des capteurs et <ie la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 23 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 67, le 9 octobre 1915, et fii>ant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Jabr el-Kavalcr et de sa cargaison ;
Vu le procès-verbal de capture de la goélette Jabr-el Ravaler, de diverses sommes d'argent, de 172 sacs de blé et d>- 26 730 kilogrammes d'avoine trouvés à bord, ledit procèsverbal eu date du 22 mai 1915 ;
Vu les autres pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° une patente de santé et un reçu des droits de phare de S*ïda indiquant que le n.ivir? battait pavillon ottoman ; 2° un manifeste délivré par l'administration des douanes de Beyrouth ; 3° un permis de navigation du capitaine du port à Beyrouth ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Jabr-el-Kavater, des marchandises et de l'argent qu'elle transportait ; 2° décider que les sommes d'argent seront attribuées aux ayants droit conformément aux lois et règlements ; 3° décider qu'il ne sera fait attribution d'aucune somme qui aurait représenté la valeur tant du surplus de la cargaison que du navire lui-même, lesquels ont été détruits pour des motifs de force majeure ; 4° décider que les objets personnels au capitaine et à l'équipage leur soient restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1x6 1 ;
Vu le décret du 6 novembie 191 1 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Lon 1res >tu 26 févi 1er li)09, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Jabr-el-Kavater était de nationalité ottomane ; que, le 22 mai 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce voilier a été légalement capturé;
Considérant, d'autre part, que, le caractère neutre des marchandises chargées sur cette barque n'étant pas établi, ces marchandises, aux termes de l'articie 59 de la déclaration de Londres, doivent être présumées ennemits ; qu'il doit en être de même des sommes d'argent trouvées à bord ; qu'au surplus il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, cette cargaison et ces sommes d'argent ne constituaient pas des biens ayant, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1851), cessé d'être saisissables ;
Considérant enfin que la nécessité de rentrer rapidement à Port-Saïd et l'impossibilité de remorquer ou de convoyer cette prise, vu l'état de la mer et du vent, ont conduit le commandant du D'Estrées — ainsi qu'il est constaté dans un procès-verbal en date du
25 mai 1815 — à en ordonner la destruction iprès avoir fait transporter BUT son bâtiment l'équipage, les papiers de bord et le numéraire de la goélette ;
Déei le :
1° La capture de la goélette turque Jabr-el-Kavaler, des 172 sacs de blé, des 26.730 kilogrammes d'avoine et de l'argent trouvés à bord e*t déclarée bonne et valable ;
2° L'argent sera attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
3° Le navire et le surplus de la cargaison ayant été détruits pour cause de force majeure, il n'y a lieu «l'en attribuer la valeur;
4° Les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; R né Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de t.amey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 novembre 1915.
Navire de commercb bnnbmi, cargaison, capture, validité ; parts de prises.
Un navire est légalement capturé, avec les bidons de pétrole destinés à l'alimentation de son moteur, qui sont trouvas à bord, si la nationalité de ce navire est relie d'un pays qui, ou moment où la capture est effectuée, était en guerre avec le pays du bâtiment capteur ;
... Alors, d'ailleurs, que la capture n'a donné lieu à aucune réclamation.
La valeur d'un navire et des marchandises à bord déclarés de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Goélette turque Watan)
Entre, d'une part, le capitaine de la goélette Watan, capturée en mer le 16 mai 1915 par le crois, ur français Jeanne d'.\rc, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la C.His>e des invalides de la marine ;
Vu la lettre ou ministre de la m nue. en d.te du 22 septembre 1915, enregistrée au secrétariat d«t Conseil des prises, sous le n° 66, le 9 octobre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie de la goélette Watan et de cinq bidons de pétrole trouvés à bord ;
Vu le procès-verbal de capture, en date du 16 mai 1915, indiquant notamment que deux pavillons ottomans ont été trouvés à bord ;
Vu les autres pièces veisées au dofsier ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du 'oinmis'aire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette Watan et des cinq bidons de pétrole trouvés à b'>rd ;
Vu les arrêts du 6 germinal an VIII et dn 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la dé-
claration de ia Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la goélette Waton était de nationalité ottomane ; que, d'ailleurs, sa capture n'a donné lieu à aucune réclamation ; que, le 16 mai 1915, date à laquelle la capture a été effectuée, l'état dp guerre existait entre la F'rance et la Turquie ; que, par suite, ladite goélette et les cinq bidons de pétrole destinés à l'alimentation de son moteur et trouvés à Lord ont été légalement capturés ;
Décide :
1° La prise de la goéletle turque Watan et de cinq bidons de pétrole trouvés à bord est déclarée bonne et va'able ;
2e Une somme tepresentant la valeur de la goélette et celle des bidons de pétrole sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; Bené Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 novembre 1915.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, saisie, validité ; destruction de prise, cargaison bnnem1e, conditions, valeur de la marchandise ; parts de prises.
La cargaison d'un navire doit être présumée ennemie aux termes de Varticle 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, lorsque le navire à bord duquel elle se trouve est de nationalité ennemie ;
Dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les marchandises composant celle cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et ainsi ne sont pas de celles qui ont cessé d'être saishsables en vertu de la déclaration du Congrès de l'aris du 16 avril 18ô6;
En conséquence, la saisie qui a été faite de ces marchandises doit êlre déclarée bonne et valable.
Lorsque, à raison de l'état de la mer, la conservation de la (otalilé de la cargaison aurait pu rendre la navigation dangereuse pour le navire ennemi qui avait reçu l'ordre de rallier par ses moyens un port d'un pays allié de l'Étal capteur, le bâtiment qui a capturé ce navire peut valablement détruire une partie de cette cargaison ;
Il n'y a pas lieu d'attribuer aux ayants droit la valeur de la partie de la cargaison régulièrement détruite ;
Mais la valeur de la portion non détruite de la cargaison doit être attribuée aux ayants droit conformément aux tois et règlements en vigueur.
(Voilier turc Saïdeh)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du voilier Saïdeh, arrêté en mer le 22 mai 1915 par le croiseur français D'Estrées, et ultérieure-
ment relâché, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalida de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en data du 17 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 57, le 2 octobre suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de 675 sacs d'orge (ou d'avoine) et de 752 sacs de biscuit, à bord du Saideh, et demandant que cette saisie soil déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces corn posant ledit doss er, et notamment : 1° le procè1-- verbal de saisie de la cargaison, dressé le 22 mai, à onze heures, par l'enseigne de vaisseau de lr* liasse M >rier, envoyé à bord du Suïieh p>r le commanr'ant du D't'slrées ; 2" le procès-verbal de destruction de 556 des sac-> de biscuit mentionnés ci-dtssus-, dresse le 22 mai par le lieutenant de vaisseau Jourdan de la Pissar lieie, commandant le croiseur l/'Esirées ; 3° coi'ie de la lettre, en date du 26 mai, adressé- par le même officier au consul de France à Port-Saïd, en vue de lui remettre en dépôt le surplus des marchandises susmentionnées qui doivent être conduites à ce port par la goélette elle-même, sous la surveillance des forces navales françaises; 4° la liste des marchandises débarquées, le2juin, au consulat de France, à Port-Saïd ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1015, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le et décembre 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture de la cargaison trouvée à bord du voilier Saideh, attiibuer aux ay nts droit, conformément aux lois et règlements, la somme représentant la valeur de 195 sans de biscuit et de 675 sacs d'orge ; dite qu'il n'y a pas lieu a attribution pour le surplus de la cargaison saisie, dont la destruction a été opérée pour des motifs de force majeure dûment établis ;
Vu l(s arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ; Vu le décret du 6 novembre 1914 tendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navals de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration : Ouï M. Fnzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-destus visées; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que la goélette Saideh est de nationalité ottomane ; qu'au moment où elle a été arrêtée, l'état de guerre existait, en fait, entie la France et la Turquie depuis le 20 octobre 1914, à trois heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port d'Odessa où se trouvait un navire français qui a été canonné, et à bord duquel ont été tués deux nationaux français; qu'ainsi la cargaison de cette goélette doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, l'avoine et le biscuit composant cette cargaison constituaient des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et n'étaient pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856, ont cessé d'étra saisissables ;
Considérant, d'auire part, an'il est établi par le procès-verbal susvisé, dressé par le commandant du croiseur D'Esliées, qu"à raison de l'état de la mer la conservaion de la to'alité de la cargaison aurait pu tendre la navigation dangereuse pour la goélette qui recevait l'oidre de rallier Port-Saïd par ses moyens; qu'ainsi le bâtiment capteur a pu valab'ement détruire une partie oe cette cargaison ; Déride :
I. Est déclarée boi ne et valable la saisie, à bord de la goélette turque Saïdeh, de 675 sics d'orge (ou d'avoine) et de 752 sacs de biscuit ;
II. 556 de ces sacs de biscuit ayant été détruits pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
III. La valeur du surplus de ces marchandises sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibère à Paris, dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sngny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 novembre 1915.
Navire de commbrcb ennemi, capture, validité ; cargaison, présomption ennemie, saisie, validité; perte par fortune de mer, valeur, non attribution.
La prise d'un navire, y compris les agrès, apparaux et accessoires, doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a eu lieu, le pays dont le navire avait la nationalité se trouvait en guene avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur .
La cargaison d'un navire doit être présumée ennemie aux ternies de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 190'J lorsque le navire est de nationalité ennemie •
Dès lors, s'il v'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire la marchandise trouvée à bord du navire n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables.
Il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire et de son chargement capturés quand ceux-ci ont été peraus par fortune de mer alors qu'ils étaient remorqués par le bâtiment capteur.
(Péniche turque Mabroki)
Entre, d'une part, les patrons et propriétaires de la péniche Mabroki, ainsi que les propriétaires, chargeurs et destinataires de six tonnes de pommes rie terre trouvées à bord, ledit voilier et ladite cargaison capturés en mer, le 18 mai 1915, par le croiseur français D'Eslrées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 18 octobre 19 i5, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la prise de la péniche Mabroki ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, savoir : 1° le procès-verbal de capture du bateau et de son chargement, composé de six tonnes de pommes de tene, ledit procès-verbal en date du 18 mai 1915 : 2° le procès-verbal d'interrogatoire du patron • 3° le rapport du commandant du D'Eslrées en date du 18 mai 1915, au sujet de la capture du voilier Mabroki, edit r.ippoit indiquant que la remorque de ce voilier s'étant rompue en mer, le navire fut emporté à la dérive avec son chargement et dut être abandonné
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 o tobre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois a compter de cette insertion :
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant â ce qu'il plaise au Conseil : la déclarer bonne et valable la capture du vuilier Mabroki, ainsi que celle de la cargaison ; 2° dire qu'il n'y a lieu à altribiniou d'aucune somme lepresentant la valeur de la goélette et de sa cargaison, lesquelles se sont perdues par fortune de mer ■
Vu les arrêtés des 6 germinal an VI II et 2 prairial an XI :
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novi-mbie 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 lé\rier 1909, ensemble ladite déclaration ;
Oui M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la péniche Mabroki était de nationalité ottomane ; qu'au moment où elle a été saisie l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie depuis le 29 octobre 1914 à trois heures du matin, date du bombardement par les Turcs du port dOdessa où se trouvait un navire français qui a été canonné et à bord duquel ont été tués deux nationaux français ; que, dès lors, ce voilier pouvaii être régulièrement capturé;
Considérant, d'autre part, que la cargaison de la péniche doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisiss-bles ;
Considérant que ledit voilier ainsi que son chargement ont été perdus par fortune de mer, alors qu'il était remorqué par le croiseur D'Estrées ;
Décide :
La prise de la péniche turque Mabroki. y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la prise de la cargaison de ce navire sont dédaiées bonnes et valables.
Délibéré à Paris dans la séance du 29 novembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président : René Worms, Fuziei , Fromageot tt de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 6 décembre 1915.
Navire nationalité, détermination, pavillon, papiers de bord, absence, déclaration de Londres du 26 février 1909, non application, ordonnance de la marine d'août 1681 règlement du 26 juillet 1778, arrêté du 2 prairial an XI, application, capture, propriété ennemie : parts de prises, capture par un croiseur français EN coopération avec un croiseur anglais, convention franco-britannique sur les prises du 9 novembre 1914, réquisition ; propriété personnelle de l'équipagb.
Le caractère neutre ou ennemi d'un remorqueur ne battant aucun pavillon au moment où il a été visité et capturé, et à bord duquel il n'a été trouvé aucune pièce établissant que ce bâtiment aurait pu arborer le pavillon d'une puissance quelcompie, ne peut èlre déterminé de la manière prévue par l'article 57 de la déclaration de Londr> s, applicable pendant la uuerre actuelle, sauf certaines modifications et additions, aux termes du décret français du 6 novembre '9l4 (1" et 2« espèces) ;
Mais ce remorqueur, à tord duquel H n'a été tioi'Ve aucun document, est à bon droit capture avec ses agi es, appa> aux et accessoires, en venu de* dispositi ns de l'unionnance de la marine d'août KM, du lèyUmenl du .Qjuultt 1778 et de l'arrêté ou î )'<-ainal an XI, aux termes desquelles sont de bonne p< ist tes Mlimtnt* dont la nationalité
ne serait pas justifiée conformément aux règlen,ents, c'est-à-dire par les papiers de bord (1™ et 2e espèces) ;
... Alors, au surplus, qu'il résulte de diverses pièces versées au dossier que le remorqueur était, lors de sa catture, la propriété d'une sotiélé ennemie ilre et 2" espèces).
La valeur d'un navire déclaré de tonne prise, et qui a et* réquisitionné, doit être attribuée, aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur (lre et 2* espèct s) ;
Spécialement, l'attribution de celte valeur doit être faite confoimément à la convention du 9 novembre. 1914 sur les prises, entré la France et la Grande-Bretagne, lorsqu'un croiseur anglais a coopéré avec un vaisseau français à la capture du navire (1" et 2" espèces).
Les objets qui, à bord d'un remorqueur capturé, sont à l'usage personnel de l'équipage doivent être laissés ou restitués à ce dernier (lre et 2" espèces).
lre espèce (Remorqueur Seyhoun)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaires du remorqueur Seyhoun, capturé devant Mersina le 5 juin 1915 parle croiseur cuirassé Jeanne d'Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et l;i Caisse des invalides de la marine • Vu la lettre du ministre de la marine en date du 2fc> septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 9 octobie 1915 sous le \>° 71, faisant envoi du dossier de l'instruction relative au remorqueur Seyhoun et concluant à ce que la capture de ce bâtiment soit déclarée bonne et valable, par le motif qu'il appartenait à la Société allemande .lu chemin de fer Mersina-Tarsous-Adana et portait avant la guerre le pavillon allemand ;
Vu les pièces composant le dossier de l'instruction et notamment une noie relative à la visite du remorqueur Seyhoun ayant eu lieu le 4 mars 1915, le procès-verbal de capture dressé le 5 juin 1915 à Mersina par le Commissaire de 1" classe Cuq, constatant que ledit remorqueur ne portait aucun papier de bord et avait été abandonné par son équipage, et relatant qu'il fut capturé en présence du navire de guerre britannique Rabenfels ;
Vu la lettre adressée par M. E. Nathan, consul des Étals-Unis d'Amérique, chargé des intérêts français à Mersina, aux autorités navales françaises, le 4 mars 1915, à la suite d'une visite du remorqueur Seyhoun préalable à sa capture : ladite lettre faisant envoi d'une protestation du sieur Meier, citoyen suisse, lequel déclare que le Seyhoun appartient au sieur Hasenfratz, également citoyen suisse ;
Vu la lettre adressée le 25 septembre 1915 par le ministre de Suisse à Paris au ministre des affaires étrangères, portant que le sieur Hasenfratz a renoncé à se présenter devant le Conseil des prises ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 11 octobre 1915, et invitant les intéressés à faire connaître leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la prise bonne et valable et attribuer une somme représentant la valeur du Seyhoun aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements et à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914;
Vu l'ordonnance de la marine d'août K;81 (livre 14, titre 9, art. 6) ; Vu le règlement du 26 juillet 1778 (art. 2, ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI (notamment l'article 53 de ce dernier) ; Vu les décrets des 9 mai 185Ï) et -28 novembre 1X61 ;
Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 1909, rendue applicable en Kran :e par les décrets des 25 août et 6 novembre 1914, sous réserve des addition- et modifications qu'ils déterminent : Vu la convention franco- britannique du 9 novembre H'Ii; Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en s n rapport, et M. Chardenet, Commis-
saire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le remorqueur Seyhoun ne battait aucun pavillon, tant à la date du 4 mats 1915, où il a été visité une première fois, qu'à celle du 5 juin suivant, où il a été visité ae nouveau et capturé, et qu'il n'a été trouvé à bord aucune pièce établissant que ce bâtiment aurait pu arborer le pavillon d'une puissance quelconque ; que dés lors le caractère neutre ou ennemi de ce navire ne saurait être déterminé de la manière prévue par l'article 57 de la déclaration de Londres, rendue applicable pendant la guerre actuelle sauf certaines modifications et additions, aux termes du décret du 6 novembre l'J14 ;
Considérant que des dispositions ci-dessus visées de l'ordonnance d'août 1681, du règlement du 26 | u illet 1778 et de l'arrêté du 2 prairial an XI, il résulte que sont de bonne prise les bàiiments dont la nationalité ne serait pas justifiée conformément aux règlements, c'est-à-dire par les papiers de bord ; qu'il n'a été trouvé aucun document à bord du remoiqueur Seyhoun; que, par suite, ce bateau naviguait daus les conditions les plus irrégulières ;
Considérant, au surplus, qu'il résulte de diverses pièces versées au dossier que le remorqueur Seyhoun était, lors de sa capture, la propriété de la Société allemande du chemin de fer Mersina-Tarsous-Adana ;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte du procès-verbal de la capture que le croiseur auxiliaire anglais Habenfels a coopéré a ladite capture;
Décide :
1° La prise du remorqueur Seyhoun, avec ses agrès, apparaux et accessoires, est déclarée boni e et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ce navire, qui a été réquisitionné, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur et à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
3° Les objets à l'usage personnel de l'équipage lui seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-M.izei al, Gauibier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Lliaiden^t, Commissaire du gouvernement.
2« espèce (Remorqueur Cydnus)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du remorqueur Cydnus, capturé devant Mersiua, le 5 juin 1915, par le croiseur cuirassé Jeanne d'Arc, et. d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides île la marine;
Vu la lettre du ministre ne la marine, en date «lu 25 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 9 octobre 1915 sous le n° li, faisant envoi du dossier de l'instruction relative au remorqueur Cydnus, el concluant à ce que la capture de ce bâtiment soit déclaiee bonne et valable, par le motif quil appartenait à la Société allemande du chemin de fer Meisina-Tar»ous-Adana et portait avant la guerre le pavillon allemand ;
Vu les pièces composant le dossier de l'instruction et notamment une note relative à la visite du reinoiqueur Cyrinus ayant eu lu u le 4 mars 1915, le pro> ès-verbal de capture dressé le 5 juin 1!)l5, a Mersina, pir le Commissaire de 1" classe Cuq, constat mt que ledit remorqueur ne portait aucun papier de bord et aviit été abandonné par sorr équipage, et rela ant qu'il fut capture en présence du navire de pu» rre britannique RubenCtls ;
Vu la lettre adressfe par M. E. Nathan, co> sut tes Etats-Unis d'Amérique, chargé des intérêts français a Meisina, aux au'oiiiés navales françaises, le 4 mars 1915, à la suite d'une visite du remorqueur ( ydrws pieaiabie à sa capiure : ladite lettre faisant envoi d'une protestation du sieur Meier, citoyen suisse, lequel déclare que le Cydnus appartient au sieur Belart, également citoyen suisse ;
Vu la lettre adressée le 25 septembre 1915 par le ministre de Suisse à Paris au ministre
des affaires étrangères portant que le sieur Belart a renoncé à se présenter devant le Conseil des prises ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 11 octobre 1915, et invitant les intéressés à faire connaître leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la prise bonne et valable, et attribuer une somme représentant la valeur du Cydnus aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements et à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 (livre 14, titre 9, art. 6) ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 (art. 2) ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI (notamment l'article 53 de ce dernier) ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 1909, rendue applicable en France par les décrets des 25 août et 6 novembre 1914, sous réserve des additions et modifications qu'ils déterminent ;
Vu la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le remorqueur Cydnus ne battait aucun pavillon, tant à la date du 4 mars 1915 où il a été visité une première fois, qu'à celle du 5 juin suivant où il a été visité de nouveau et capturé, et qu'il n'a été trouvé à bord aucune pièce établissant que ce bâtiment aurait pu arborer le pavillon d'une puissance quelconque ; que dès lors le caractère neutre ou ennemi de ce navire ne saurait être déterminé de la manière prévue par l'article 57 de la déclaration de Londres, applicable pendant la guerre actuelle, sauf certaines modifications et additions, aux termes du décret du 6 novembre 1914 ;
Considérant que, des dispositions ci-dessus visées de l'ordonnance d'août 1681, du règlement du 26 juillet 1778 et de l'arrêté du 2 prairial an XI, il résulte que sont de bonne prise les bâtiments dont la nationalité ne serait pas justifiée conformément aux règlements, c'est-à-dire par les papiers de bord ; qu'il n'a été trouvé aucun document à bord du remorqueur Cydnus ; que, par suite, ce bateau naviguait dans les conditions les plus irrégulières ;
Considérant, au surplus, qu'il résulte de diverses pièces versées au dossier que le remorqueur Cydnus était, lors de sa capture, la propriété de la Société allemande du chemin de fer Mersina-Tarsous-Adana ;
Co.ioiJéiant, d'autre part, qu'il résulte du procès-verbal de la capture que le croiseur auxiliaire anglais Uabenfels a coopéré à ladite capture;
Décide :
1° La prise du remorqueur Cydnus, avec ses agrès, apparaux et accessoires, est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ce navire, qui a été réquisitionné, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur et à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
3° Les objets à l'usage personnel de l'équipage lui seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Prises 12
Conseil des prises, 6 décembre 1915.
Navire de commercb neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ENNEMIE, PREUVB, PRÉSOMPTION ; CONTREBANDE CONDITIONNELLE, DESTINATION NON ENNEMIE, PREUVE, VENTE, VALEUR, PAYEMENT, INTERETS, DOMMAGES-INTERETS, NON ALLOCATION | FRAIS DE LA CAPTURE J PARTS DE PR1SBS.
Les peaux brutes sont comprises parmi les articles de contrebande absolue énumérês par la notification française du 12 mars 1915 (2' espèce) ;
El ces marchandises, expédiées à un commerçant établi en Suisse, doivent être déclarées de bonne prise, alors qu'un seul des trois connaissements y afférents a été trouvé à bord et qu'aucune réclamation n'a été produite au sujet de leur saisie (2e espèce).
Les vivres, et spécialement les pois chiches, constituent des articles de contrebande conditionnelle en vertu des notifications des 11 août 1914, 2 janvier 1915 et suivantes rendues par la France lors de sa guerre contre V Allemagne (iri et 2" espèces) ;
Mais ces marchandises ne peuvent être considérées comme constituant de l" contrebande de guerre susceptible d'être valablement capturée au sens de l'article 30 de la déclaration de Londres du 2(3 février 1909, lorsqu'elles sont expédiées à un commerçant établi en Suisse ; que le connaissement y relatif, dont tous les exemplaires ont été produits, n'est pas à ordre, mais au nom de ce commerçant, et qu'il y est spécifié que les marchandises doivent être consommées en Suisse; que la réexportation des vivres introduits en Suisse est interdite sauf autorisation du Conseil fédéral; qu'enfin aucune pièce du dossier ne permet d'affirmer que les marchandises sont destinées au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées (lr0 et 2e espèces) ;
Dès lors, si les marchandises saisies ont été vendues par les soins de l'intendance maritime, il y a lieu, à défaut de la restitution de ces marchandises, d'allouer aux ayants droit une somme égale au prix de la vente, déduction faite de tous frais de vente autres que les droits de timbre et d'enregistrement, lequel prix représente la valeur des marchandises (1" et 2e espèces) ;
Toutefois il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'Etat capteur, ni de dommages-intérêts, si la saisie des marchandises doit être regardée comme ayant été suffisamment motivée ;
Et la saisie doit être regardée comme telle lorsque, d'une part, les marchandises figurent parmi les articles de contrebande conditionnelle et sont expédiées à un commerçant établi dans une ville de la Suisse, dans l'espèce Zurich, en relations commerciales constantes et suivies avec l'Allemagne, c'est-à-dire avec l'ennemi, et que, d'autre part, des autorisations d'exportation de ces marchandises peuvent être accordées, bien que l'exportation de celles-ci ait été en principe interdite en Suisse (lre et 2° espèces).
Les frais qu'a pu entraîner la capture de marchandises doivent, par application de l'arrrl de règlement du 23 décembre 1703, être à la charge du propriétaire des marchandises saisies lorsque celles-ci sont restituées ou que leur valeur en est payée ([" et 2* espèces).
La valeur de marchandises déclarées de bonne prise doit être attribuée aux ayant* droit conformément aux lois et règlements (2e espèce).
lro espèce (Navire espagnol Rioja) Entre, d'une pari, le capitaine du vapeur espagnol Rioja et les propriétaires d'un lot de
marchandises saisies à Toulon par le torpilleur Chevalier, le 26 mars 1915, à bord dudit navire, qui se rendait de Barcelone à Gênes, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 28 août 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le numéro 49, le 6 septembre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, à bord du vapeur espagnol Rioja, de 5.000 sacs de pois chiches pesant environ 500.000 kilogrammes ;
Vu les pièces composant lelit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie provisoire en date du 25 mars 1915 ; 2° le procès-verbal de saisie, à bord du Rioja, de 5.000 sacs de pois chiches, en date du 26 mars 1915; 3° les procès-verbaux d'interrogatoire du commandant du Chevalier, navire capteur, et du capitaine du Rioja ; 4° le procès-verbal de relâche du susdit bâtiment en date du 29 mars de la même année ;
Vu l'arrêté du Conseil fédéral suisse en date du 18 septembre 1914, interdisant de réexporter les vivres introduits en Suisse, sauf autorisation dudit Conseil ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 8 septembre 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu le Mémoire présenté par M" Talamon, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société Untermulhe Zug A. G., à Zug (Suisse), ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 8 octobre 1915, et concluant à ce que la saisie effectuée sur le Rioja, le 26 mars 1915, soit annulée, à ce que l'État soit condamné à rendre à la Société exposante sa marchandise en nature, ou, à défaut, sa valeur intrinsèque avec intérêts du jour de la saisie, et à ce que l'État soit condamné à payer à ladite Société 8.000 francs pour déboursés divers ;
Vu les observations nouvelles présentées par Me Talamon au nom de la Socié'.é Untermulhe Zug A. G., à Zug (Suisse), lesdites observations enregistrées au secrétariat du Conseil, le 27 novembre 1915, et fournissant des détails complémentaires sur cette Société ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer non valable la capture des 5.000 sacs de pois chiches saisis à bord du vapeur espagnol Rioja ; 2° condamner l'État à payer à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine une somme égale au prix qu'a donné la vente effectuée par les soins de l'administration de la marine ; 3° dire que les frais engagés en raison de la marchandise saisie seront supportés par les ayants droit au payement d'une somme égale au prix de vente de ladite marchandise ; 4° rejeter toutes autres conclusions présentées devant le Conseil ;
Vu les autres pièces versées au dossier ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 25 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification relative à la contrebande de guerre du 2 janvier 1915;
Vu l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 8 septembre 1915 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
1° En ce qui concerne la validité de la capture :
Considérant que, le 25 mars 1915, en rade des îles d'Hyères, le torpilleur Chevalier arrêta le vapeur espagnol Rioja, se rendant de Barcelone à Gênes, et, par suite de circonstances de force majeure, le conduisit à Toulon où, le lendemain, fut prononcée la saisie, comme contrebande de guerre, de 5.000 sacs de pois chiches pesant environ 500.000 kilogrammes transportés par ce vapeur ;
Considérant que, par notification insérée au Journal officiel, le 2 janvier 1915, les vivres ont été classés parmi les articles de contrebande conditionnelle ;
Mais considérant que lesdites marchandises achetées à Barcelone par la Société A. G. Untennulhe, de Zug, à MM. Salvado Hermanos, étaient expédiées à la Bankverein (Suisse), par le sieur Dalmiro Giralt Miro de Barcelone ; que le connaissement en date du 20 mars 1915 y relatif n'était point à ordre, mais bien au nom de ladite banque ; qu'il y était spécifié que ces vivres devaient être consommés en Suisse et qu'au surplus tous les exemplaires du connaissement ont été produits ;
Considérant, d'autre patt, que la réexportation des vivres introduits en Suisse est interdite, sauf autorisation donnée par le Conseil fédéral ; qu'enfin il n'a été versé au dossier aucune pièce permettant d'affirmer que la marchandise saisie était destinée au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ; que, dès lors, ladite marchandise ne peut être regardée comme constituant de la contrebande de guerre au sens de l'article 30 de la déclaration de Londres et que c'est à tort qu'elle a été capturée ;
2° En ce qui concerne la somme à allouer aux ayants droit à la marchandise :
Considérant que, sur les 5.000 sacs de pois chiches, un premier lot de 3.450 a été vende par les soins de l'intendance maritime, le 25 mai 1915, et le restant, le 13 août de la même année, et qu'à défaut de la restitution de ces marchandises il y a lieu d'allouer aux ayants droit une somme égale au prix de la vente, lequel représente la valeur de la marchandise ;
3° En ce qui concerne les conclusions à fin d'allocations d'intérêts de la somme représentant la valeur des marchandises et d'une somme de 8.030 francs à titre de dommagesintérêts :
Considérant que lesdites marchandises étaient expédiées à une banque de Zurich, ville en relations commerciales constantes et suivies avec l'Allemagne ; que, d'autre ['art, si l'exportation des vivres a été en principe interdite en Suisse, il résulte des documents produits que rien n'empêchait qu'une autorisation de sortie fût accordée par le gouvernement fédéral ; que, dans ces circonstances, et en faisant état des diverses pièces du dossier, la saisie doit être regardée comme ayant été suffisamment motivée et que, dès lors, par application de l'article 64 de la déclaration de Londres, il n'y a lieu à l'allocation ni des intérêts de la somme due par l'Ettt ni de dommages-intérêts ;
4° En ce qui concerne les frais qu'a pu entraîner la capture :
Considérant que, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, ces frais doivent être à la charge du propriétaire des marchandises saisies lorsque celles-ci sont restituées ou que leur valeur en est payée ;
Décide :
I. La saisie effectuée le 26 mars 1915, sur le vapeur espagnol Rioja, de 5.000 sacs de pois chiches pesant environ 503.000 kilogrammes est déclarée non valable ;
II. L'État payera sans intérêts, à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits sur lesdites marchandises, une somme égale au prix de vente obtenu ;
III. Toutes autres conclusions présentées au nom de la Société Untennulhe Zug A. G., de Zug, sont rejetées ;
IV. Les frais afférents à la capture sont mis à la charge de ceux qui justifieront devant le ministre de leurs droits aux marchandises saisies, déduction faite des frais de vente, à l'exception toutefois des droits fiscaux qui auraient été perçus.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2* espèce (Navire italien Sibilla)
Entre, d'une part, le capitaine du vapeur italien Sibilla et les propriétaires de diverses marchandises saisies à Toulon, le 2 avril 1915, à bord de ce navire qui se rendait de Barcelone à Gènes, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour lf compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine :
Vu la lettre du ministre de la marine, du 9 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 73, le 18 octobre suivant, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, à bord du vapeur italien Sibilla de : 1° 350 balles de cuir brut pesant 7.713 kilogrammes; 2° 100 sacs de pois chiches, marque K. 0., pesant 10.000 kilogrammes ; 3° 280 sacs de pois chiches, marque B. W. et C° ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie provisoire, en date du 1er avril 1915, et le procès-verbal de saisie de marchandises, en date du 2 avril de la même année ; 2° les procès-verbaux d'interrogatoire du capitaine du Sibilla, en date des 1er et 2 avril 1915 ; 3° le procès-verbal de débarquement de la marchandise saisie ; 4° l'ordre donné par le ministre, le 18 juin 1915, de restituer le lot de 280 sacs marque B. W. et O à MM. Camps y Plana, négociants à Barcelone, chargeurs de ladite marchandise ; 5° les connaissements établis à Barcelone, les 26 et 27 mars, concernant lesdils envois ; 6° l'arrêté du Conseil fédéral suisse, du 18 septembre 1914, interdisant l'exportation de Suisse des denrées alimentaires, sauf autorisation du même Conseil ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 octobre 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu le Mémoire présenté par M" de Ségogne, avocat au Conseil d'État, au nom de M. Hasler, négociant à Interlaken, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 22 novembre 1915, et tendant à ce que la prise des cent sacs de pois chiches capturés sur le Sibilla soit annulée et à ce que l'État soit condamné à rendre à l'exposant la marchandise en nature ou, à défaut, sa valeur actuelle, avec intérêts du jour de la saisie, et à payer audit sieur Hasler 1.000 francs à titre de dommages-intérêts;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil décider : 1° que la capture de 350 balles de cuir brut, expédiées à Burckhardt Walther et Cie, de Zurich, est bonne et valable et que la valeur de cette marchandise sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; 2° que la capture de 100 sacs de pois chiches, marqués K. O., et expédiés à Kehrli Oehler, de Berne, est non valable ; 3° qu'une somme égale au prix de vente obtenu pour ces 100 sacs de pois chiches, déduction faite de tous les frais de vente autres que les droits de timbre et d'enregistrement, sera payée par l'État français à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits sur les marchandises ; 4° que toutes autres réclamations sont rejetées; 5° que les frais concernant le déchargement et la conservation des 100 sacs de pois chiches ci-dessus indiqués seront supportés par ceux qui justifieront de leurs droits à cette marchandise, et cela par ap^.ication de l'arrêt de règlement de décembre 1705;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 2G février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification insérée au Journal officiel le 20 octobre 1915 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
1° En ce qui concerne la validité de la capture :
Considérant que le 1" avril 1915, au Sud des îles d'Hyères, le commandant du torpilleur Averne ayant rencontré le vapeur italien Sibilla qui se rendait de Barcelone à Gênes, l'arraisonna et, constatant que le navire transportait des marchandises pouvant être considérées comme contrebande de guerre, le fit conduire à Toulon où, suivant procès-
verbal en date du 2 avril, il a été saisi à bord, comme constituant de la contrebande de guerre : 1° 350 balles de cuir brut pesant 7.713 kilogrammes; 2» 100 sacs de pois chiches, marque K. 0., pesant 10.0C0 kilogrammes ; 2» 2i?0 sacs de pois chiches, marqués B. W. et C°, lesquels furent ultérieurement rendus sur ordre du ministre de la marine, en date du 18 juin 1915, à MM. Camps y Plana, négociants à Barcelone, chargeurs de ladite marchandise ;
Considérant, en ce qui concerne la saisie des peaux brutes, que, par notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, les peaux brutes ont été classées parmi les articles de contrebande absolue;
Que parmi les pièces du dossier ne figure qu'un seul connaissement trouvé à bord, alors que les autres connaissements qui devaient être au nombre de trois n'oot pas été produits, enfin qu'aucune réclamation n'a été produite au sujet de la saisie de ces marchandises ;
Considérant, en ce qui concerne la saisie de 100 sacs de pois chiches, qu'ils pouvaient être saisis comme constituant un article de contrebande conditionnelle (notification du 11 août et suivantes) ;
Mais considérant, d'une part, que les 100 sacs de pois chiches saisis, qui avaient été achetés à Barcelone par le sieur Hasler à Emilio Gaissert, le 31 mars 1915, étaient adressés, via Gênes, à la Société Kehrli Oehler, à Berne ; que le connaissement trouvé à bord n'était point à ordre, mais bien au nom de ladite Société, et qu'au surplus tous les exemplaires du connaissement ont été produits ;
Considérant, d'autre part, qu'un arrêté du Conseil fédéral suisse du 18 septembre 1914 interdit l'exportation de Suisse des denrées alimentaires, sauf autorisation du même Conseil; qu'enfin il n'a été versé au dossier aucune pièce permettant d'affirmer que la marchandise capturée était destinée au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ; que, dès lors, ladite marchandise ne peut être considérée comme constituant de la contrebande de guerre et que c'est à tort qu'elle a été capturée ;
2° En ce qui concerne la somme à allouer aux ayants droit à la marchandise :
Considérant que les 100 sacs de pois chiches constituant le premier lot susmentionné ont été vendus, le 18 juin 1915, au prix de 29 francs le quintal brut, tous frais dédouane et d'enlèvement à la charge de l'acquéreur ; qu'il y a lieu de condamner l'État à payer une somme égale au prix de vente, lequel représente la valeur intrinsèque de la marchandise ;
3° En ce qui concerne les conclusions à fin d'allocations d'intérêts de la somme représentant la valeur de la marchandise et d'une somme de 1.000 francs à titre de dommages-intérêts :
Considérant que les pois chiches figurent parmi les articles de contrebande conditionnelle ; que, d'autre part, si l'exportation des vivres a été en principe interdite en Suisse, il résulte des documents produits que des autorisations d'exportation peuvent être accordées; que, dans ces circonstances, et en faisant état des diverses pièces du dossier, la saisie a été suffisamment motivée ; que, par suite, il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'État, ni de dommages-intérêts ;
4° En ce qui concerne les frais qu'a pu entraîner la capture :
Considérant que, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, ces frais doivent être à la charge du propriétaire des marchandises capturées;
Décide :
1° La capture de 350 balles de cuir brut expédiées à Buckhardt Waller et Cie, de Zurich, est déclarée bonne et valable et la valeur de cette marcbandise sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
23 La capture de 100 sacs de pois chiches inarqués K. O. et expédiés à Kehrli et Oehler, de Berne, est déclarée non valable ;
3° Une somme égale au prix de vente obtenu pour ces 100 sacs de pois chiches, déduction faite de tous les frais de vente autres que les droits de timbre et d'enregistrement, sera payée par l'État français à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits sur la marchandise ;
4» Toutes autres réclamations sont rejetées ;
5» Les frais concernant le débarquement et la conservation des 100 sacs de pois chiches ci-dessus indiqués seront supportés par ceux qui justifieront devant le ministre de leurs droits à cette marchandise.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président : René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 23 décembre 1915 relatif au recours formé par la Société allemande Oldenburg- portugiesische dampfasniffriederei contre la décision du Conseil des prises du 10 novembre 1914 (1).
Navire de commerce belligérant se trouvant au commencement de la guerre dans un port ennemi ou y entrant sans connaitre les hostilités, article 1er de la sixième convention de la haye du 18 octobre 1907, application ; navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et rencontré en mer ignorant des hostilités, article 3 de la sixième
CONVENTION DE LA HAYE DU 18 OCTOBRE 1907, APPLICATION, RÉSERVES DE l'AlLEMAGNB, PORTÉE.
Le navire de cornmerce belligérant qui, au moment où il a été arrêté au début de la guerre par un vaisseau de l'a luersaire, ne se trouvait pus à proximité, sinon dans la rade même d'un port ennemi, mais naviguait en pleine mer, faisant route directe vers son port de destination situé dans un pays neutre, ne peut pas réclamer le bénéfice de l'article 1er de la sixième convention de la Haye relatif au régime des navires d'une puissance belligérante se trouvant au commencement de la guerre dans un port ennemi ou y entrant sans connaître les hostilités.
La disposition de l'article 3 de la sixième convention de la Haye, aux termes de laquelle « les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avû'it le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités ne peuvent être confisqués », n'a été édictée qu'au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention ;
En conséquence, l'Allemagne n'ayant signé et ratifié la sixième convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse, le bénéfice de cet article 3 ne saurait être invoqué vis-à-vis de la France par les ressortissants de l'Empire allemand : les navires de comynerce de nationalité, allemande se trouvanl dans les circonstances prévues peuvent être régulièrement capturés par des vaisseaux français :
Et il en doit être ainsi, alors même que la loi française qui a ratifié la sixième convention de la Haye, le décret qui l'a promulguée et les Instructions du ministre de la marine relatives à son exécution n'ont pas mentionné les réserves de l'Allemagne au sujet de l'article 'à ;
En effet, d'une part, la loi du 8 septembre 1910 portant approbation de la sixième convention de la Haye et le décret de promulgation du l2 décembre suivant n'ont eu d'autre
(t) V. le texte de la décision de première instance ci-dessus, p. 1.
objet que de rendra exécutoires pour la France les dispositions de cette convention telles qu'elles se comportaient, c'est-à-dire avec les réserves auxquelles elles avaient donné lieu de la part des délégués de l'Allemagne ;
Et, d'autre part, le paragraphe 6 des Instructions du ministre français de la marine du 19 décembre 1912, uniquement destiné à assurer l'application par les autorités maritimes françaises de l'article 3 de la convention, n'a pas eu pour but, et n'aurait pu avoir pour effet, d'en étendre le bénéfice aux puissa7ices qui s'étaient abstenues d'y ad Itérer ;
C'est vainement qu'on soutiendrait, pour appliquer aux ressortissants de l'Empire allemand la règle de non confiscation insérée au début de l'article 3, que les réserves de l'Allemagne n'ont porté que sur la partie du texte de cet article d'après laquelle les navires ennemis capturés en mer dans les circonstances prévues audit article sont seulement sujets à être saisis moyennant l'obligation de les restituer après la guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnés, ou même à être détruits à charge d'indemnité ;
En effet, il résulte des procès-verbaux des séances de la quatrième Commission et de la séance plénière de la Conférence tjue les réserves formulées par les délégués de l'Allemagne et confirmées expressément daiis l'acte par lequel cette puissance a ratifié la sixième convention ont, quels qu'en aient été les motifs, porté sur l'ensemble de l'article 3 ;
En faisant ces réserves, et aux termes mêmes de leurs déclarations consignées dans les procès-verbaux, les délégués de V Allemagne ont, d'ailleurs, revendiqué formellement le maintien en vigueur du droit préexistant et non contesté, pour l'Étal capteur, de confisquer ou même de détruire, sans indemnité, les navires ennemis rencontrés en mer dans les circonstances spécifiées à l'article 3;
Les dispositions de l'article 3 de la sixième convention forment au siirplus un tout indivisible et ne sont pas susceptibles de ratification et d'application séparées.
(Navire allemand Porto)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête et le Mémoire ampliatif produits par la Société allemande « Oldenburg portugiesisehe-dampfashiffriederei », armateur du navire Porto, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 22 février et 20 mai 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises en date du 10 novembre 1914, en ce qu'elle a déclaré bonne et valable la prise du vapeur Porto, effectuée par le mouilleur de mines français Pluton, le 5 août 1914, dans la Manche ;
Ce faisant, attendu, d'une part, qu'au moment où il fut capturé, le navire Porto se trouvait à proximité, sinun dans la lade même de Cherbourg; qu'il devait donc être traité suivant le régime déclaré applicable aux navires d'une puissance belligérante se trouvant, au début de la guerre, dans un port ennemi, ou y entrant sans connaître les hostilités ; attendu, d'autre part, que, d'après l'article 3 de la sixième convention de la Haye, les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités, ne peuvent être confisqués ; que ce principe général, non contesté par l'Allemagne, doit profiter à ses nationaux ; qu'on ne saurait, pour en décider autrement, se fonder sur les réserves formulées par les délégués de l'Allemagne à la Conférence de la Haye, à l'occasion de l'article 3 précité ; qu'en effet, ces réserves, qui n'ont été relevées ni dans la loi française du 8 septembre 1910, ratifiant la sixième convention, ni dans le décret de promulgation du 2 décembre suivant, ni enfin dans les Instructions du ministre de la marine du 19 décembre 1912, n'ont porté que sur bipartie du texte de l'article 3, d'après laquelle les navires ennemis, capturés en nier dans les circonstinces prévues audit article, sont seulement sujets à être saisis, moyennant l'obligation de les restituer après la guerre
sans indemnité, ou à être réquisitionnés, ou même à être détruits, à charge d'indemnité ; que l'adoption de ces dispositions eût créé un état d'infériorité au détriment de l'Allemagne, qui ne possède presque aucun port en dehors de la métropole ; qu'ainsi précisées et limitées, les réserves dont il s'agit ne sauraient faire obstacle à ce que les ressortissants de cette puissance bénéficient de la règle de non-confiscation inscrite eu début de l'article 3; que le décret du 4 août 1914, qui accordait aux navires ennemis, dans le cas visé à l'article 1" de la sixième convention, un délai de sortie suggéré, mais non rendu obligatoire par cet article, n'a pu vouloir aggraver la situation des navires visés à l'article 3 ; qu'en fùt-il autrement, le décret précité serait illégal, comme contraire aux conventions internationales ; par ces motifs, déclarer non valable la prise du vapeur Porto sans indemnité ; dire que ce navire sera restitué à la fin de la guerre avec son fret ou, à défaut, donnera lieu au payement d'une indemnité de 437.503 francs pour sa valeur et de 37.000 francs pour son fret; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête ; lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 21 et 29 juillet 1915 ; Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu la sixième convention de la Haye du 18 octobre 1907, sur le régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités ; Vu la loi du 8 septembre 1910 et le décret du 2 décembre 1910; Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ; Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
En ce qui concerne l'application de l'article 1er de la sixième convention de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités :
Considérant que la Société requérante soutient que, lorsqu'il a été capturé, le vapeur Porto se trouvait à proximité du port de Cherbourg et devait, dès lors, être traité selon les règles déclarées applicables, en vertu dudit article, aux navires ennemis se trouvant dans les ports français au début de la guerre ou y entrant sans connaître les hostilités ; Mais considérant qu'il est constant qu'au moment où le mouilleur de mines français Pluton arrêta le vapeur Porto, ce dernier bâtiment naviguait en pleine mer, faisant route directe vers son port de destination situé en Hollande ; qu'ainsi la Société requérante n'est pas fondée à réclamer le bénéfice de l'article 1" de la sixième convention de la Haye ; En ce qui concerne l'application de l'article 3 de la convention précitée : Considérant que, pour déclarer bonne et valable la prise du navire Porto, dont la nationalité allemande était établie et d'ailleurs non contestée, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que les ressortissants de l'Empire d'Allemagne, ainsi que le constate d'ailleurs l'article 1er, § 2, du décret du 4 août 1914, ne pouvaient invoquer le bénéfice de la disposition de l'article 3 de la convention, aux termes de laquelle « les navires de commerce ennemis, qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités, ne peuvent être confisqués » ; qu'en effet, cette mesure n'a été édictée qu'au profit réciproque des nationaux des puissances signataires de ladite convention, et que l'Allemagne n'a signé et ratifié cette convention qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse ;
Considérant qu'à l'appui de sa demande d'annulation de cette décision, la Société requérante soutient que ni la loi française qui a ratifié la sixième convention de la Haye, ni le décret qui l'a promulguée, ni enfin les Instructions du ministre de la marine relatives à son exécution, n'ont mentionné les réserves de l'Allemagne au sujet de l'article 3,
et que, dut-on faire état de ces réserves, elles n'avaient qu'un objet limité, spécial à la deuxième disposition dudit article, d'après laquelle les navires se trouvant dans la situation envisagée sont seulement sujets à être saisis moyennant l'obligation de les restituer après la guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnés, ou même à être détruits, à charge d'indemnité ;
Mais considérant, d'autre part, que la loi du 8 septembre 1910, portant approbation de la sixième convention de la Haye, et le décret de promulgation du 2 décembre suivant, n'ont eu d'autre objet que de rendre exécutoires, pour la France, les dispositions de celte convention, telles qu'elles se comportaient, c'est-à-dire avec les réserves auxquelles elles avaient donné lieu de la part des délégués de l'Allemagne ; que, de même, le paragraphe 6 de l'article 1" des Instructions du ministre de la marine, du 19 décembre 1912, uniquement destiné à assurer l'application, par les autorités maritimes françaises, de l'article 3 de la convention, n'a pas eu pour but et n'aurait pu avoir pour eflet d'en étendre le bénéfice aux puissances qui s'étaient abstenues d'y adhérer;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte des documents produits et, notamment, des procès-verbaux des séances de la quatrième Commission et de la séance plénière de la Conférence, que les réserves formulées par les délégués de l'Allemagne et confirmées expressément dans l'acte par lequel cette puissance a ratifié la sixième convention ont. quels qu'en aient été les motifs, porté sur l'ensemble de l'article 3 ; qu'il ne pouvait d'ailleurs en être autrement, les dispositions de cet article formant un tout indivisible et n'étant pas susceptibles de ratification et d'application séparées ; qu'en faisant ces réserves, et aux termes mêmes de leurs déclarations consignées dans les procès-verbaux précités, les délégués de l'Allemagne ont revendiqué formellement le maintien en vigueur du droit préexistant et non contesté, pour l'État capteur, de confisquer, ou même de détruire, sans indemnité, les navires ennemis rencontrés en mer, dans les circonstances spécifiées à l'article 3 ; qu'ainsi, au cours des guerres maritimes entre la France et l'Empire d'Allemagne, les ressortissants de cet Empire ne sont pas fondés à réclamer, en leur faveur, l'application des dispositions iludit article ; que les conclusions de la Société requérante ne sauraient donc être admises ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article J". — La requête de la Société allemande ci-dessus dénommée est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
Fait à Paris, le 23 décembre 1915.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Rf.nk Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Décret du 23 décembre 1915 relatif au recours formé par MM. Robinson et Cie contre la décision du Conseil des prises du 18 mars 1915 (1).
Conseil des prises, gouvernement en Conseil d'État, compétence, marchandises saisies, propriété, solution non necessaire au jugement dela capture ; cargaison, valeur, payement, intéressé, droits, justification.
Il n'appartient ni au Conseil des prises, ni au gouvernement en Conseil d'Étal, saisi de recours formés par application des décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 18G1, de se prononcer sur les prétentions respectives que les intéressés peuvent faire valoir quant à la propriété des marchandises comprises dans une saisie, lorsque la solution de cette question de propriété n'est pas nécessaire au jugement de la capture elle-même.
Lorsque la partie qui soutient avoir acquis d'un tiers, postérieurement à la capture, des marchandises saisies, a conclu à ce que les sommes représentant la valeur de ces marchandises, que l'État capteur doit payer aux intéressés, ne soient remises par le ministre de la marine qu'à celui qui justifiera de son droit en produisant un jugement définitif émanant de la juridiction compétente, le Conseil des prises donne satisfaction à ce chef de conclusions en décidant, après avoir fixé les bases des indemnités allouées, que les sommes représentant la valeur des marchandises seront payées par l'Étal aux intéressés qui justifieront devant le minisire de la marine de leurs droits respectifs sur les dites marchandises.
(Navire hollandais Insulinde)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête et le Mémoire amplialif produits pour les sieurs Robinson et Cie, demeurant à Paris, 10, rue Rambuteati, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État, les 12 avril et 14 juin 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer, en tant que de besoin, une décision du Conseil des prises, en date du 18 mars 1915, qui a : 1° déclaré valable la capture de 1.175 caisses de caoutchouc saisies à bord du paquebot hollandais Insulinde, à charge par l'État français de payer aux ayants droit une indemnité représentative de la valeur de ces marchandises, et 2° ordonné une expertise pour déterminer le montant de l'indemnité ;
Ce faisant, attendu que les requérants se sont rendus acquéreurs, en vertu d'une vente conclue postérieurement à la capture, d'un lot de 50 caisses de caoutchouc faisant partie de la cargaison saisie ; que cette vente leur a été consentie d'une façon ferme et définitive par la Société hollandaise à laquelle lesdites caisses étaient destinées ; déclarer qu'ils sont seuls autorisés à exercer sur ce lot telles revendications que de droit et mettre hors de cause, en ce qui concerne les marchandises dont il s'agit, la Société hollandaise qui les leur a vendues ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 11 et 20 août 1915;
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 21,
Vu les observations nouvelles produites pour les sieurs Robinson et Cie, enregistrées comme ci-dessus, le '22 septembre 1915, ».t tendant, subsidiairement, à ce qu'il soit décidé que l'attribution des sommes représentant la valeur des marchandises saisies ne pourra, dans tous les cas, être faite par le ministre de la marine qu'aux mains de la partie qui aura justifié de ses droits devant la juridiction compélente, et qui se présentera munie d'un jugement en ce sens passé en force de chose jugée ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 28 septembre 1915 (1) ;
Considérant que les sieurs Robinson et Cie ne contestent pas le bien-fondé de la décision ci-dessus visée, par laquelle le Conseil des prises a : 1° déclaré valable la capture des marchandises saisies à bord du paquebot lnsulinde, à charge par l'État français de payer aux ayants droit une indemnité représentant la valeur de ces marchandises, et 2° ordonné une expertise à l'effet de déterminer le montant de cette indemnité ; que leur requête n'a, en réalité, d'autre objet que d'obtenir la reconnaissance du droit de propriété qu'ils revendiquent sur un lot de cinquante caisses de caoutchouc faisant partie de la cargaison de Ylnsulinde et qui leur auraient été cédées, en vertu d'un contrat définitif, par la Société « Rotterdam Tapanoëli Cultuur Maatshappij », à qui ces caisses étaient destinées ;
Considérant qu'une réclamation de cette nature n'est pas de celles qui pouvaient être soumises au Conseil des prises, juge de la validité de la capture des navires de commerce et de leurs cargaisons : qu'il n'appartient, en effet, ni à ce Conseil, ni au gouvernement en Conseil d'État, saisi de recours formés par application des décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861, de se prononcer sur les prétentions respectives que les intéressés peuvent faire valoir quant à la propriété des marchandises comprises dans la saisie, lorsque la solution de cette question de propriété n'est pas nécessaire au jugement de la capture elle-même ; que si, dans les observations nouvelles ci-dessus visées, les requérants ont conclu, subsidiairement, à ce que les sommes représentant la valeur des marchandises saisies ne soient remises par le ministre de la marine qu'à la partie qui justifiera de son droit en produisant un jugement définitif émanant de la juridiction compétente, il a été donné satisfaction suffisante à ce chef de conclusions par la décision du Conseil des prises en date du 28 septembre 1915, qui, après avoir fixé les bases des indemnités allouées, a spécifié que les sommes représentant la valeur des divers lots de marchandises seront payées par l'État aux intéressés qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits respectifs sur les caisses de caoutchouc saisies à bord de Ylnsulinde ;
Qu'il y a lieu, dès lors, de rejeter l'ensemble des conclusions des sieurs Robinson et Cie ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête des sieurs Robinson et Cie est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le
ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent décret.
Fait à Paris, le 23 décembre 1915.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Bmand.
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 128.
Décret du 28 décembre 1915 relatif au recours formé par MM. Laurentius Petrus Van der Drift contre la décision du Conseil des prises du 5 mai 1915 (1).
Conseil des prises, procédure, recours, désistement, validité.
Une partie peut se désister purement et simplement du recours qu'elle a formé contre une décision du Conseil des prises.
^Navire hollandais Atlas)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête produite pour les sieurs Laurenlius Petrus Van der Drift, demeurant à Viaardingen, agissant comme propriétaires d'un lot de sel chargé sur le vapeur Atlas, lequel a été arrêté en mer et conduit en rade de Brest, le 28 août 1914, par le croiseur auxiliaire français Malte ; ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État, le 9 juillet 4915, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises en date du 5 mai 1915 en tant : 1° qu'elle n'a alloué aux destinataires du sel qu'une indemnité égale au prix de réquisition payé par l'administration de la guerre ■ 2» qu'elle a déclaré que les frais de la vente ne devaient pas être déduits du prix ; 3° qu'elle a refusé d'allouer aux demandeurs des dommages-intérêts et le payement du fret ;
Ce faisant, attendu que ladite décision, en mentionnant que le prix de réquisition réellement payé n'était pas inférieur aux prix de facture, n'a pas spécifié s'il s'agissait des factures d'achat ou des factures de vente produites par les propriétaires du sel, à titre de comparaison, ce qui a laissé les demandeurs dans l'incertitude sur la véritable somme qui leur est allouée ; que, d'autre part, les frais delà vente étaient la conséquence d'une saisie irrégulière ; qu'enfin les requérants avaient droit à des dommages-intérêts en sus des indemnités représentatives de la valeur des marchandises et au payement du fret; leur allouer le bénéfice des conclusions prises par eux en première instance;
Vu la décision attaquée ;
Vu l'acte en date du 22 novembre 1915, enregistré comme ci-dessus à la même date par lequel M" Talamon, avocat au Conseil d'État, déclare se désister purement et simplement du pourvoi qu'il avait formé au nom des sieurs Laurentius Petrus Van der Drift •
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que le désistement ci-dessus visé est pur et simple et que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit donné acte ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article l,r. - Il est donné acte du désistement des sieurs Laurentius Pelrus Van der Drift.
Art. 2. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et 1«
(1) V. le texte de la décision de première instance ci-dessus, p. 39.
minisire des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 28 décembre 1915.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, minisire de la justice, René Viviani. — Le minisire de la marine, Lacaze. — Le minisire des affaires étrangères, Aristide Briamj.
Décret du 30 août 1915 relatif au recours formé par MM. Marcus Pinças et Cie contre les décisions du Conseil des prises des 18 mars et 7 juin 1915 (1).
Conseil des prises, procédure, recours, désistement, validité.
Une partie peut se désister purement et simplement du recours qu'elle a formé contre une décision du Conseil des prises.
(Navire roumain Jiul)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête sommaire présentée pour les sieurs Marcus Pinças et Cie, négociants à Braïla (Roumanie), ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'Etat le 30 juin 1915 et tendant à ce qu'il plaise annuler deux décisions du Conseil des prises en date des 18 mars et 7 juin 1915, dans celles de leurs dispositions qui font grief aux requérants ;
Ce faisant, attendu que l'indemnité allouée a été évaluée à une somme insuffisante, et que le point de départ des intérêts a été fixé seulement à la date où les justifications complètes de propriété seraient produites, allouer aux requérants le bénéfice de leurs conclusions devant le Conseil des [irises ;
Vu l'acte en date du 14 août 1915, enregistré comme ci-dessus à la même date, par lequel M" de Lalande et M° de Ségogne, avocats au Conseil d'Etat, et ceux des sinus Marcus Pinças et Cie, déclarent se désister purement et simplement du pourvoi formé au nom de ces derniers ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI :
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Considérant que le désistement ci-dessus visé est pur et simple et que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit donné acte ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article l"r. — Il est donné acte du désistement des sieurs Marcus Pinças et Cie.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine • t le
(1) V. le texte des décisions de première instance ci-dessus, p. 26 et 134.
ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 30 août 1915.
R. Poincarê.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Aristide Briand. — Le ministre de la marine, Victor Augagneur. — Le ministre des affaires étrangères, Delcassé.
Conseil des prises, 13 décembre 1915.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité ; réquisition, parts de prises.
La capture d'un calque doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a eu lieu, le pays dont le calque avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur (lre et 2" espèces).
La cargaison se trouvant à bord d'un navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 et dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les marchandises composant cette cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et ai?isi ne sont pas de celles qui en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 18~i6 ont cessé d'être saisissables (lrs espèce).
Lorsqu'un navire ennemi et sa cargaison régulièrement capturés ont été réquisitionnas par le capteur, une somme représentant la valeur du navire et de la cargaison doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements (lre et 2e espèces).
lre espèce (Caïque turc Salamet)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargaison du caïque Salamet, capturé en mer par 25°59' de longitude Est et 36°5t' de latitude Norl, le 15 mai 1915, par le croiseur-cuirassé Jeanne d'Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 19 septembre 1915, enregistrée sous le n° 63 au secrétariat du Conseil des prises le 2 octobre 1915, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture du caïque Salamet et de sa cargaison et demandant que cette capture soit validée, par le motif que ledit navire et ladite cargaison sont de nationalité turque ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire de la capture dressés à la mer, le 16 mai 1915, par l'enseigne de vaisseau R. de Geoffroy ; 2° ies papiers de bord du bâtiment, tels que un acte de propriété, un papier de jauge, un manifeste, une patente de santé ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1915, invitant les intéressés à faire connaître leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce que la capture du voilier Salamet et de sa cargaison soit déclarée bonne et valable et à ce qu'une somme représentant sa valeur soit attribuée aux ayants droit ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier que le caïque Salamet est de nationalité ottomane, et que ce point n'est pas contesté ; qu'au moment où ledit voilier a été rencontré en mer par le croiseur-cuirassé Jeanne d'Arc, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; que dès lors ce caïque pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison dudit navire doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire ; que dès lors celte cargaison constituait une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi, et n'était donc pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la capture du caïque turc Salamet et de sa cargaison ;
2° Une somme représentant la valeur de ce navire, qui a été réquisitionné, et de sa cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazeral, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Caïque turc Nour Bahir)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaires du caïque Nour Bahir, capturé le 15 mai 1915 en rade de Marmarice par le croiseur-cuirassé Jeanne d'Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 22 septembre 1915, enregistrée sous le n» 61, au secrétariat du Conseil des prises le 9 octobre 1915, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture du caïque Nour Bahir, et demandant la confirmation de cette capture, par le motif que ledit navire est de nationalité turque ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 15 mai 1915 à Marmarice par l'enseigne de vaisseau Robert ; 2° les papiers trouvés à bord du caïque Nour Bahir consistant en un manifeste et des reçus;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 11 octobre 1915, invitant les intéressés à faire connaître leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce que la capture du caïque Nour Bahir soit déclarée bonne et valable, et à ce qu'une somme représentant sa valeur soit attribuée aux ayants droit:
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces trouvées à bord du caïque Nour Bahir que ce navire est de nationalité ottomane, et que ce point n'est pas contesté ; qu'au moment où ce voilier a été rencontré dans la rade de Marmarice par le croiseur-cuirassé Jeanne d'Arc, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie; que dès lors ledit caïque pouvait être régulièrement capturé ; Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la capture du caïque turc Nour Bahir ;
2° Une somme représentant la valeur de ce navire, qui a été réquisitionné, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM . Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 décembre 1915.
Navire, nationalité, détermination ; navire de commerce ennemi, cargaison, capture, validité ; destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur du navire ; parts de prises.
Un navire de commerce doit être regardé comme étant de nationalité ottomane lorsque sur ce navire, qui ne portait ni nom ni numéro, et dont l'équipage avait fut à terre à rapproche du bâtiment capteur, il n'a été trouvé aucun papier de bord, mais seulement un pavillon ottoman, que V équipage avail négligé d'emporter,
La prise d'un calque et de sa cargaison doit être déclarée bonne et valable si au moment où elle a eu lieu le pays dont le calque avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
Un voilier ennemi sans équipage ni papiers de bord, qui a fait l'objet d'une prise, peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a pris la cargaison à son bord, lorsqu'il était impossible de remorquer le voilier, vieux et mal défendu contre la mer, jusqu'au port allié le plus proche, qui se trouvait à plus de 120 milles ;
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire.
La valeur de la cargaison d'un navire ennemi détruit qui a été prise à bord du bâtiment capteur et remise par celui-ci au consul du pays de ce dernier dans le port où il a abordé, doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Calque X, ne portant ni nom ni numéro)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargaison d'un caïque ne portant ni nom, ni numéro, saisi en mer, dans le golfe d'Adalia, le 12 mai 1915, à 8 h. 30 du matin, par le croiseur cuirassé français Jeanne d'Arc, et, d'autre part, le minisire de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 9 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le nQ 76, le 18 octobre suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et de sa cargaison et demandant que cette saisie soit déclarée valable, subsidiairement que tous dépens soient laissés respectivement à la charge des propriétaires du navire et de la cargaison ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressé le 12 mai 1915, par l'enseigne de vaisseau Kobert, envoyé à bord du caïque parle commandant de la Jeanne d'Arc; 2° le procès-verbal dressé à la même date par le capitaine de vaisseau Grasset, commandant la Jeanne d'Arc, et faisant connaître les motifs pour lesquels la prise a dû être détruite ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 octobre 1915, invitant les intéressés à PnisKS
fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 19 décembre 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil de déclarer valable la capture du caïque et de sa cargaison ; attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la somme représentant la valeur de la cargaison saisie ; dire qu'il n'y a pas lieu à attribution pour la valeur du navire saisi, dont la destruction a été opérée pour des motifs de force majeure dûment établis;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 18r>G ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 2G février 1(J09, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier que le croiseur Jeanne d'Arc a saisi en mer, dans le golfe d'Adalia, un caïque ne portant ni nom ni numéro, dont l'équipage a fui à terre à l'approche du croiseur ; que l'officier visiteur n'a trouvé sur ce voilier aucun papier de bord, mais a placé sous scellés un pavillon ottoman que l'équipage avait négligé d'emporter ;
Que, dans ces circonstances de fait, et en l'absence de toute allégation contraire, le caïque doit être regardé comme étant de nationalité ottomane ;
Considérant que le 12 mai 1915, date à laquelle il a été saisi, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce voilier et la cargaison dont il était porteur ont pu être régulièrement capturés ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du commandant du croiseur qu'il était impossible de remorquer le voilier, vieux et mal défendu contre la mer, jusqu'au port allié le plus proche, qui se trouvait à plus de 120 milles ; qu'ainsi le bâtiment capteur, après avoir pris la cargaison à son bord, a pu valablement détruire le caïque ;
Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la saisie du caïque turc mentionné ci-dessus et de sa cargaison ;
II. Le voilier ayant été détruit pour les motifs sus-indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
III. La somme représentant la valeur des quinze tonnes de blé environ, remise par le capteur au consul de France à Alexandrie, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 décembre 1915 et 31 janvier 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; destruction de prise, navire ennemi, CONDITIONS, VALEUR DU NAVIRE, PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE
l'équipage, restitution, indemnité.
La prise d'un voilier doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a eu lieu, le pays dont le voilier avait la nalionalilé se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur (lr8 et 2° espèces).
Un navire de commerce ennemi qui a fait l'objet d'une prise peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a fait passer à son bord le capitaine et Véquipage du navire capturé, lorsque la conservation dudit navire aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé (lre espèce) ;
. . . Ou lorsque la destruction du navire a été imposée par des raisons de sécurité et des nécessités militaires (2e espèce) ;
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire (lr° et 2e espèces).
Les effets et objets formant la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage du navire détruit, s'ils existent encore en nature, doivent être laissés ou restitués à leurs propriétaires (1" et 2° espèces) ;
Mais s'ils ont été détruits en même temps que le navire, ils ne doivent donner lieu à aucune indemnité (lre et 2e espèces).
lre espèce (Voilier turc Nour-el-Baher)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du voilier Nour-el-Baher, capturé en mer le 1" juin 1915 par le croiseur de la marine française D'Estréeset détruit le même jour, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 29 octobre suivant, sous le n° 81, faisant envoi du dossier de l'instruction qui concerne le voilier Nour-el-Baher et demandant que la capture de ce bâtiment soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1» le procès-verbal de capture dressé en mer le 1er juin 1915 par l'enseigne de vaisseau Van der Kemp ; 2° les permis de navigation, la patente de santé, les reçus des droits de phare, le certificat de jauge délivrés au voilier Nour-el-Baher ; 8° le procès-verbal de destruction de la prise dressé en mer, le 1er juin 1915, par le lieutenant de vaisseau Jourdan de la Passardière, commandant le croiseur D'Estrées, et constatant que le patron, l'équipage et les papiers du voilier Nour-el-Baher ont été préalablement embarqués sur le bâtiment capteur ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 31 octobre 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la prise du voilier Nour-el-Baher ; 2» décider qu'il n'y a lieu à attribution d'une somme représentant la valeur du voilier, lequel a été détruit pour des motifs suffisamment justifiés ; 3° ordonner que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur soient restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VI II et du 2 prairial an XI. notamment l'article 51 de ce dernier arrêté ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 9°, novembre 1861 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le voilier Nour-el-Baher, de 6 tonneaux de jauge, se rendant sur lest d'EI Arich à Jaffa, a été capturé en mer le 1er juin 1915 par le croiseur de la marine française D'Estrées ; que les documents saisis à bord établissent et que, d'ailleurs, il n'est pas contesté que ce voilier était de nationalité ottomane ; que le 1" juin 1915, date à laquelle il a été pris, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; qu'ainsi il pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal de destruction de prise dressé par M. Jourdan de la Passardière, commandant du D'Estrées, que la conservation de la prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement la détruire après en avoir fait passer le capitaine et léquipage à son bord ;
Considérant, d'autre part, que, d'après le procès-verbal d'inventaire dressé à la suite de la capture, divers vêtements et objets de couchage ont été laissés à la disposition des hommes d'équipage qui en étaient les propriétaires ;
Décide :
1° La prise du voilier turc Nour-el-Baher est déclarée bonne et valable ;
2° Ce navire ayant été détruit pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
S» Les objets formant la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage dudit voilier, s'ils existent encore en nature, seront laissés ou restitués à leurs propriétaires ; ceux de ces objets qui auraient été détruits en même temps que le voilier ne donneront lieu à aucune indemnité.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Voilier turc Aghios Nikholos)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du voilier Aghios Nikholos, capturé le 28 juillet 1915 par le contre-torpilleur français Arc, alors qu'il venait de Cos et Tigani et se rendait à Vathi, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 9 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 20 décembre 1915, sous le n° 86, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du voilier Aghios Nikholos ;
Vu le procès-verbal de capture du voilier Aghios Nikholos, ledit procès-verbal en date du 28 juillet 1915, dressé par l'enseigne de vaisseau Riquier, désigné à cet effet par le commandant du contre-torpilleur Arc ;
Vu les autres pièces versées au dossier, et notamment : 1° une patente de santé délivrée à Calimno le 22 mars 1915, indiquant que le voilier naviguait sous pavillon ottoman ; 2° des reçus de droits sanitaires et des reçus de droits de phares contenant les uns et les autres la même indication :
Vu le procès-verbal en date du 28 juillet 1915, dressé parle lieutenant de vaisseau Tardieu, commandant le contre-torpilleur Arc, et constatant que, par suite de nécessités d'ordre maritime et militaire, il a dû faire procédera la destruction complète de Y Aghios Nikholos qui avait été saisi ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 22 décembre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du voilier Aghios Nikholos ; 2° décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire, lequel a été détruit pour des motifs dûment justifiés ; 3° décider que les effets et objets personnels au capitaine et aux domines de l'équipage leur seront restitués s'ils n'ont pas été détruits en même temps que le navire : dans le cas où ils auraient été détruits, dire qu'aucune indemnité n'est due, la destruction ayant eu lieu pour des motifs dûment justifiés ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est d'ailleurs pas contesté que le voilier Aghios Nikholos est de nationalité ottomane ; que, le 28 juillet 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie; que, dès lors, ce voilier a été légalement capturé ; — Considérant que, le jour de la capture, le commandant du contre-torpilleur Arc a dû, après avoir pris l'équipage à son bord, faire procéder, pour des raisons de sécurité et des nécessités militaires, à la destruction du bâtiment ;
Décide :
1° La capture du voilier turc Aghios Nikholos est déclarée bonne et valable ;
29 II n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire, lequel a été détruit pour des motifs dûment justifiés ;
3° Les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront laissés ou restitués : dans le cas où ils auraient été détruits en même temps que le voilier, il n'y a lieu à aucune indemnité, cette destruction ayant eu lieu pour des motifs dûment justifiés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 31 janvier 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Eamey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 décembre 1915.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité ; destruction de prise, navire ennemi, cargaison, conditions, valeur ; parts de prises ; propriété personnelle du patron et de l'équipage.
La prise d'un calque doit être déclarée bonne et valable si, au moment ou elle a eu lieu, le pays dont le calque avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur ;
El la cargaison se trouvant à bord de ce calque de nationalité ennemie doit être présumée ennemie, et par suite est valablement capturée, alors d'ailleurs qu'aucune réclamation n'a été présentée en ce qui la concerne.
Un navire de commerce ennemi, qui a fait l'objet d'une prise, peut être vulablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a fait passer A son bord le patron, l'équipage et les papiers de bord du navire capturé, lorsque la conservation de la prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ;
La partie de la cargaison que le bâliment capteur n'a pas fait passer à so?i bord peut également être détruite dans les mêmes conditions ;
El il ny a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire el de la partie de la cargaison qui ont été détruits.
La valeur de la cargaison d'un navire ennemi détruit qui a été transportée à bord du bâtiment capteur doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage d'un navire détruit qui sont restés à leur disposition doivent leur être laissés.
(Caïque turc lhsan)
Enlre, d'une part, les capitaine, propriétaire, chargeurs et destinataires de la cargaison du caïque lhsan, capturé en mer le 11 mai 1915 par le croiseur cuirassé Jeanne d'Arc et détruit le même jour, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 29 octobre suivant sous le n° 80, faisant envoi du dossier de l'instruction qui concerne le caïque lhsan et demandant que la capture de ce bâtiment et de son chargement soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé en mer le 11 mai 1915 par l'enseigne de vaisseau Auphan ; 2" l'inventaire dressé à la suite de la capture ; 3° le compte rendu des interrogatoires du capitaine et propriétaire du caïque ; 4° le permis de navigation, la patente de santé et les certificats des administrations ottomanes délivrés au caïque lhsan ; 5° le procès-verbal de destruction de la prise, dressé en mer le 11 mai 1915 par le capitaine de vaisseau Grasset, commandant le croiseur cuirassé Jeanne d'Arc, et constatant que le patron, l'équipage, les papiers de bord et 165 caisses de 2 bidons de pétrole chacune, ainsi que 4 bidons non renfermés dans des caisses, ont été préalablement embarqués sur le bâtiment capteur ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 31 octobre 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du voilier lhsan et de sa cargaison ; 2° attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, une somme représentant la valeur des 165 caisses contenant chacune 2 bidons de pétrole et de 4 bidons transportés à bord du croiseur Jeanne d'Are ; 3° décider qu'il n'y a lieu à attribution d'une somme représentant la valeur du voilier et du surplus de sa cargaison, lesquels ont été détruits pour des motifs dûment justiliés ; 4° ordonner que les effets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur soient restitués ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI, notamment l'article 51 de ce dernier arrêté ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le caïque lhsan, de 4 tonneaux de jauge, commandé par son propriétaire Cadri-IIassan, venant de Fethia et se dirigeant vers Adalia avec un chargement de 400 bidons de pétrole en caisses, a été capturé en mer le 11 mai 1915 par le croiseur
cuirassé Jeanne d'Arc ; que les documents saisis à bord établissent, et que d'ailleurs il n'est pas contesté, que ce caïque était de nationalité ottomane ; que le 11 mai 1915, date à laquelle il a été pris, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; qu'ainsi il pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant que, dans ces conditions, la cargaison doit être présumée ennemie et qu'aucune réclamation n'a été présentée en ce qui la concerne ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal dressé par le capitaine de vaisseau Grasset que la conservation de la prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement la détruire après avoir fait passera son bord le patron, l'équipage, les papiers de bord, 165 caisses de 2 bidons de pétrole chacune et 4 bidons non renfermés dans des caisses ;
Considérant qu'il résulte de l'inventaire dressé à la suite de la capture que les effets, instruments et autres appartenant au patron et à l'équipage sont restés à la disposition de ces derniers ; Décide :
1° La prise du caïque turc lhsan et de sa cargaison est déclarée bonne et valable ; 2° Il sera attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, une somme représentant la valeur des 165 caisses contenant chacune deux bidons de pétrole et de quatre bidons transportés abord du croiseur cuirassé Jeanne d'Arc;
3° Le navire ainsi que le surplus de la cargaison ayant été détruits pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
4° Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage dudit caïque seront laissés à leurs propriétaires.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rjuchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 décembre 1915.
Navire, nationalité, détermination ; navire de commerce ennemi, capture, validité ; parts de prises.
Un boutre doit être considéré comme de nationalité ottomane, si sur cette embarcation, qui ne portait ni nom ni numéro, il n'a été trouvé aucun papier de bord mais seulement un pavillon ottoman et si l'interrogatoire du patron et du matelot du boutre et les lettres dont ils étaient porteurs ont établi que l'embarcation est de nationalité ottomane.
La prise d'un boutre. doit être déclarée bonne et valable si, au moment où il a été saisi, le pays dont le boutre avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait te bâtiment capteur.
La valeur d'un navire ennemi régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Boutre X, ne portant ni nom ni numéro) Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire d'un boutre ne portant ni nom ni nu-
méro, saisi en mer dans le golfe d'Alexandrette le 13 mai 1915, à cinq heures du matin, par le croiseur français D'Eslrées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 3 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 77 le 1$ octobre suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée valable, subsidiairement, que tous dépens soient laissés à la charge du propriétaire du boutre ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressés le 13 mai 1915 à cinq heures du matin, par l'enseigne de vaisseau Lacaille-Desse, envoyé à bord du voilier par le commandant du D'Estrées ; 2° l'interrogatoire du patron et du matelot trouvés à bord de ce voilier qui ne portait aucune cargaison ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 octobre 1915, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 19 décembre 1915 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la prise du boutre et attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la valeur de ce voilier qui a été conduit à Port-Saïd ;
Vu h s arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que le croiseur D' Estrées a saisi en mer, au large d'Arsous, une embarcation à deux mâts ne contenant aucune cargaison et ne portant ni nom ni numéro ; que l'officier visiteur n'a trouvé sur ce voilier aucun papier de bord et qu'il n'a pu y saisir qu'un pavillon ottoman ;
Mais considérant qu'il est établi, tant par l'interrogaroire du patron et du matelot du boutre que par les lettres dont ils étaient porteurs, que ce voilier est de nationalité ottomane : que le 13 mai 1915, date à laquelle il a été saisi, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce boutre a pu être régulièrement capturé ;
Décide :
La saisie du boutre turc mentionné ci-dessus est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président René Worms, Rouchon-Mazeral, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Suguy, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 décembre 1915.
Navire de commbrcb neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ENNEMIE, CAPTURB, VALIDITÉ J DESTRUCTION DE PRISE, CARGAISON, CONDITIONS, VALEUR DU CHARGEMENT.
L'alliage de fer est compris parmi les articles de contrebande absolue par la notifi-
cation faite par la France le '6 janvier PJ15 lors de sa guerre contre l'Allemagne et les alliés de celle-ci ;
Dès lors, cette marchandise, saisie à bord d'un navire neutre ayant pour destination un port neutre, peut être régulièrement capturée à titre de contrebande de guerre aux termes des articles 30 et 31 de la déclaration de Londres, si, en vertu du connaissement, elle était adressée à une personne, dans une ville de Turquie, et ainsi était destinée à un territoire ennemi.
Lorsque la conservation d'une marchandise régulièrement capturée comme contrebande de guerre à bord d'un navire neutre serait de nature à compromettre le succès des opérations dans lesquelles te bâtiment capteur est engagé, la destruction de cette marchandise peut être valablement ordonnée par le commandant de ce bâtiment;
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés une somme représentant la valeur de la marchandise.
(Navire italien Catania)
Entre, d'une part, le propriétaire d'un lot de marchandises saisi à Alexandrette le 14 mai 1915 à bord du vapeur italien Catania, suivant procès-verbal dressé par l'enseigne de vaisseau Pot, du croiseur français D'Estrées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 29 octobre 1915, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, à bord du vapeur italien Catania, de 1.000 caissettes en fer-blanc, dont 600 emballées dans 300 caisses en bois, ledit chargement expédié de Mersina par Luigi Levante, sujet italien, à G. Parodi, transitaire à Beyrouth ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie en date du 14 mai 1915; 2° le connaissement établi à Mersina le 13 mai 1915; 3° le procèsverbal de destruction des caisses en date du 14 mai 1915, pour des motifs d'ordre militaire ;
Ensemble les pièces du dossier ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 31 octobre 1915 invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture des 1.000 caissettes en fer-blanc saisies à bord du vapeur Catania; 2° dire qu'il n'y a lieu à attribution d'une somme représentant la valeur de ces caisses détruites pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 3 janvier 1915, sur la contrebande de guerre ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le 14 mai 1915, en rade d'Alexandrette, un officier désigné par le commandant du croiseur Û'Estrées se rendit, en vue de le visiter, à bord du vapeur italien Catania, de la Société Marittima Italiana, venant en dernier lieu de Mersina et ayant pour destination Tripoli et Gênes ;
Que, suivant procès-verbal du même jour, ledit officier saisit, comme contrebande absolue, et fit transborder sur le D'Estrées 1.000 caissettes en fer-blanc, dont 600 emballées dans 300 caisses en bois ;
Considérant que, par notification insérée au Journal officiel An 3 janvier 1915, l'alliage de fer est classé parmi les articles de contrebande absolue ;
Considérant qu'en vertu du connaissement la marchandise saisie était adressée au sieur G. Parodi, à Beyrouth ; que par suite elle était destinée à un territoire ennemi et doit, aux termes des articles 30 et 81 do la déclaration de Londies susvisée, être regardée comme contrebande de guerre ;
Considérant qu'il est établi par un procès-verbal du commandant du D Eslrées que la conservation de cette marchandise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; que, par suite, sa destruction, ordonnée par le commandant dudit bâtiment, est justifiée ;
Décide :
1° La capture, sur le vapeur Catania, de 1.0U0 caissettes en fer-blanc, dont CuO emballées dans o00 caisses en bois, est déclarée bonne et valable ;
2° Il n'y a lieu à attribution d'une somme représentant la valeur de ces récipients, leur destruction ayant été prescrite pour les motifs d'ordre militaire ci-dessus indiqués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 17 janvier 1916.
Navire, cargaison, caractère ennemi, détermination, déclaration de Londres du 26 février 1909, capture, validité ; parts de prises, convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage,
Un navire a, conformément à l'article 57 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, le caractère de navire ennemi, et dès lors peut être valablement capturé avec ses agrès, apparaux, armements et approvisionnements de toute nature, s'il était au moment de la capture sous pavillon ennemi ;
Et un navire doit être considéré comme étant sous pavillon ennemi, s'il résulte des papiers trouvés à son bord qu'il appartient à une Compagnie ennemie, et qu'enregistré dans un port entiemi il y a son port d'attache.
La cargaison d'un navire ennemi a le caractère ennemi conformément aux articles 58 et 59 de la déclaration de Londres, et en conséquence peut être régulièrement capturée, lorsqu'elle a été expédiée à ordre en blanc par une Société ennemie établie dans une possession ennemie.
Lorsqu'un navire ennemi est capturé en mer parmi croiseur français placé et agissant sous les ordres d'un vaisseau de la marine britannique, le produit de la prise doit être partagé entre les ayants droit français et britanniques en conformité de l'article 5 de la convention franco-anglaise du9 novembre 1914 sur les prises maritimes .
Le produit net des voyages réalisés par le navire capturé au cours de son utilisation provisoire par le gouvernement français doit être de même partagé entre les ayants droit français et britanniques, s'il a été convenu entre les gouvernements français et anglais que le navire pourra être provisoirement utilisé par le premier de ces gouvernernents sous la condition que les revenus des voyages effectués soient ajoutés au produit de la prise et partagés conformément à la convention du 9 novembre 1914.
Doivent être restitués aux capitaine et gens de l'équipage a'un navire capturé, ou à leurs ayants droit, les objets et effets qui sont leur propriété personnelle.
(Navire C. Ferd. Laeisz)
Entre les propriétaires, capitaine et chargeurs du vapeur C. Ferd. Laeisz, capturé en mer le 22 août 1914 par le croiseur français Dupleix, agissant sous l'autorité du bâtiment de Sa Majesté britannique Triumph, et le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine, les officiers et l'équipage du bâtiment de Sa Majesté britannique Triumph ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 23 novembre 1915, portant envoi du dossier concernant la capture du vapeur C. Ferd. Laeisz, chargé de marchandises, et concluant notamment à ce qu'il plaise au Conseil de prononcer la validité et dire qu'il sera procédé, entre la marine française et la marine britannique, à la répartition, conformément à l'article 5 de la convention franco-britannique du 9 novembre 1914, de la valeur de la prise y compris le produit des voyages effectués depuis la capture ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de capture dressé en mer le 22 août 1914; 2° les papiers de bord du navire, parmi lesquels le certificat d'enregistrement, le certificat de jauge, les certificats de navigabilité et de visite, le rôle d'équipage, le manifeste de chargement et le connaissement relatif audit chargement ; 3° les rapports du capitaine de vaisseau commandant le Dupleix, en date des 27 août et 17 décembre 1914, ainsi que le rapport du capitaine de vaisseau de la marine de Sa Majesté britannique commandant le Triumph, en date du 21 août 1914, et la déposition de cet officier devant la Cour suprême de Hong-Kong, juridiction des prises, en date du 11 janvier 1915 ; 4° le rapport, en date à Hong-Kong du 25 février 1915 présenté par la Commission d'expertise chargée d'estimer la valeur du C. Ferd, Laeisz ; 5° les ordres de la Cour suprême de Hong-Kong, juridiction des prises, concernant la vente de la cargaison, approvisionnements et articles périssables se trouvant à bord dudit navire, ensemble les certificats de recette du prix de ladite vente, et les pièces comptables de diverses dépenses jugées nécessaires par ladite Cour et effectuées ;
Vu les Notes échangées entre l'ambassade de Sa Majesté britannique et le ministère des affaires étrangères, en date des 10, 14 et 28 mars 1915, relativement à l'utilisation provisoire à profit commun du C. Ferd. Laeisz ;
Vu les Notes échangées entre l'ambassade de Sa Majesté britannique et le ministère des affaires étrangères en date des 15 septembre et 2 octobre 1915, portant agrément réciproque par le gouvernement de la République et le gouvernement de Sa Majesté britannique de la juridiction du Conseil des prises pour statuer tant sur la validité de la capture du C. Ferd. iMuisz que sur l'attribution du produit de la prise;
Vu la Note de l'ambassade de Sa Majesté britannique à Paris du 7 janvier 1916, portant envoi d'un Mémoire présenté au nom des officiers et équipage du bâtiment de Sa Majesté britannique Triumph et concluant à ce qu'il plaise au Conseil d'ordonner que le produit net de la prise soit partagé en conformité des dispositions de l'article 5, § 1, de la convention précitée du 9 novembre 1914 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement par lesquelles il demande au Conseil : I. De décider : 1° qu'il est compétent pour connaître de la validité de la capture du C. Ferd. Laeisz, en prenant acte de l'accord intervenu entre les gouvernements rançais et anglais ; 2° que la capture du vapeur C. Ferd. Laeisz est déclarée bonne et valable, y compris ses agrès, apparaux, accessoires et approvisionnements ; qu'une somme représentant la valeur du navire sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements et à l'article 5, § 1, de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914, et qu'il en sera de même du produit des voyages effectués par ce navire au cours de son utilisation provisoire jusqu'à la date de la décision du Conseil ; 3° que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront restitués ou le seront à leurs ayants droit.
II. Au cas où le Conseil croirait devoir se prononcer immédiatement en ce qui concerne la cargaison, sans s'arrêter à la demande du ministre de la marine tendant à ce qu'il soit sursis à statuer sur ce point, — de déclarer bonne et valable la capture des marchandises trouvées à bord du vapeur C. Ferd. Laeisz et qui n'auraient fait l'objet d'aucune décision de relaxe — et de décider qu'une somme représentant, déduction faite
de tous frais, la valeur de ces marchandises, soit partagée entre les ayants droit français et britanniques, ainsi qu'il est prévu à l'article 5 de la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
Vu la notification publiée au Journal officiel du 1er décembre 1915 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VI H et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, déclarant applicable, sous réserve de certaines additions et modifications, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909 :
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 18G1 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le 22 août 1914 le vapeur C. Ferd. Laeisz de .,,,.„ „ tonneaux se rendant, avec son chargement de charbon, de Tsing-Tao (alors possession allemande en China) à Macassar (Indes Néerlandaises), a été, par 34° 38' latitude Nord et 121° 20' longitude Est, capturé par le croiseur français Dupleix, suivant procès-verbal de capture en date desdits jour et lieu ;
Qu'il résulte tant des rapports du capitaine de vaisseau, commandant le Dupleix, en date des 27 août et 17 décembre 1914, que des rapport et déposition du capitaine de vaisseau de la marine de Sa Majesté britannique, commandant le Triumph, qu'au moment de ladite capture le Dupleix était placé et agissait sous les ordres dudit bâtiment de la marine de Sa Majesté britannique ;
Considérant qu'il est établi par les papiers trouvés à bord du C. Ferd. Laeisz, et notamment par le certificat d'enregistrement du navire (SchitTscertifikat) en date à Hambourg du 24 avril 1908, que ce navire appartenait à la Compagnie allemande Hamburg- Amerikanische-Packelfahrt-Actien-Gesellschaft de Hambourg ; qu'enregistré depuis le 21 mars 1901 dans ce port sous le n° 2648, il y avait son port d'attache ; qu'en conséquence le C. Ferd. Laeisz était au moment de la capture sous pavillon allemand et avait, conformément à l'article 57 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, le caractère de navire ennemi ;
Considérant qu'il résulte du manifeste de chargement et du connaissement trouvés à bord et dressés à Tsing-Tao le 20 août 1914, que ledit vapeur avait comme cargaison 4.000 tonnes de charbon expédiées à ordre en blanc par la Schantung-eisenbahn-gesellschaft bergbaudirektion à destination de Macassar :
Considérant que ladite Société est une société allemande établie à Tsing-Tao, alors possession allemande ; qu'en conséquence et conformément aux articles 58 et 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, ci-dessus visée, cette cargaison avait également le caractère ennemi ;
Eu ce qui concerne l'attribution du produit de la prise :
Considérant que les parties concluent respectivement à ce que le produit de la prise soit partagé en conformité de l'article 5 de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914;
Qu'en conséquence, sans avoir à examiner les motifs par elles développés à cette fin, il y a lieu de faire droit auxdiles conclusions;
Considérant enfin que, par des Notes échangées les 10, 14 et 28 mars 1915, le gouvernement de la République et le gouvernement de Sa Majesté britannique ont convenu que le C. Ferd. Laeisz pourrait être piovisoirement utilisé par le gouvernement français, sous la condition que les revenus des voyages effectués soient ajoutés au produit de la prise et partagés conformément aux dispositions de la convention précitée du 9 novembre 1914 ;
Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la capture du vapeur allemand C. Ferd. Laeisz, ensemble ses agrès, apparaux, armements et approvisionnements de toute nature, ainsi que
les marchandises trouvées à bord et qui n'ont été l'objet d'aucune décision de relaxe, ladite capture effectuée le 22 août 1914 par le croiseur de la République Dupleix agissant sous les ordres du bâtiment de la marine de Sa Majesté britannique Triumph ;
II. Le produit net de la prise sera partagé entre les ayants droit français et britanniques, ainsi qu'il est prévu à l'article 5 de la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
Il en sera de même du produit net des voyages effectués par le navire au cours de son utilisation provisoire jusqu'à ce jour ;
III. Seront restitués aux capitaine et gens de l'équipage, ou à leurs ayants droit, les objets et effets qui sont leur propriété personnelle.
Délibéré à Paris, dans la séance du 17 janvier 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 17 janvier 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité; parts de prises, convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage ; conseil des prises, compétence, questions spéciales.
La prise d'une goélette doit être déclarée bonne et valable si, au moment ou elle a été effectuée, l'état de guerre existait en fait entre le pays dont la goélette avait la nationalité et le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
La cargaison se trouvant à bord d'un navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les marchandises composant cette cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pa~ villoti ennemi et ainsi ne sont pas de celles gui, en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables.
Lorsqu'un navire ennemi et sa cargaison ont été capturés en mer par un croiseur français en présence d'un bâtiment de guerre britannique, la somme représentant le prix de vente desdits navire et cargaison doit être attribuée aux ayants droit français et britanniques par application de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914 sur les prises maritimes .
Les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage d'un navire ennemi capturé doivent être restitués ou laissés à leurs propriétaires.
Le Conseil des prises n'est pas compétent pour connaître de. la demande par laquelle le capitaine d'un navire capturé, se présentant comme propriétaire dudit navire, sollicite, en faisant valoir sa qualité de fils d'un protégé français, son propre dévouement à la France et les besoins de sa famille, la réparation du préjudice résultant pour lui de la capture et de la vente du navire.
(Goélette turque Maria)
Entre, d'une part, 1° le propriétaire et le patron de la goélette Maria, capturée le 29 mai 1915 par le croiseur français Jeanne d'Arc, alors qu'elle se rendait de Sour à Beyrouth ; 2° les propriétaires des marchandises trouvées à bord, consistant en 160 sacs
de caroubes, 74 sacs d'orge et d'avoine, 1 sac de blé, 2à 3 tonnes de fèves en vrac entre les sacs, et environ 20 tonnes, en cale, d'orge, d'avoine et de caroubes, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du minisire de la marine en date du 25 novembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 8i le 29 novembre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Maria et de sa cargaison ;
Vu le procès-verbal de capture de la goélette Maria et de sa cargaison, ledit procèsverbal dressé en mer le 29 mai 1915 par le Commissaire de 1" classe de la marine Cuq, désigné à cet effet par le commandant du croiseur cuirassé Jeanne d'Arc, et constatant que la capture a été effectuée en présence du bâtiment de guerre britannique le Rabenfels, commandé par le lieutenant de la marine royale Jenkins ;
Vu le procès-verbal d'inventaire dressé par l'officier visiteur, en même temps que le procès-verbal de capture ;
Vu les autres pièces versées au dossier, et notamment : 1° une patente de santé délivrée le 26 mai 1320 de l'hégire, au port de Sélelké, indiquant que le navire naviguait sous pavillon ottoman ; 2° un acte de propriété, des connaissements, des reçus de l'administration des phares ottomans, un passeport turc au nom du capitaine Abdallah Elias Ghabi ; 3° un procès-verbal d'enlèvement d'une partie du chargement de la goélette Maria à bord du croiseur Jeanne d'Arc, ledit procès-verbal, dressé le 29 mai 1915, constatant que les marchandises dont la goélette a été allégée et qui font l'objet du présent procès-verbal ont été, le 6 juin suivant, intégralement remises dans le port de Famogouste à l'autorité consulaire de 1 île qui avait déjà pris charge du bâtiment et du reste de son contenu ; 4° la lettre adressée par le consul de France à Lamaca le 10 juin 1915 au ministre de la marine pour l'aviser qu'à raison des risques de perte il a dû faire procéder à la vente du navire et de son chargement ;
Vu la lettre adressée le 5 décembre 1915 par le vice-amiral Moreau, commandant la troisième escadre, au ministre de la marine, ladite lettre transmettant : 1° une lettre du ministre de France en Egypte, contenant copie d'une requête du sieur Abdallah Elias Ghabi ; 2° une autre requête du même, en date du 3 octobre 1915, par lesquelles le susnommé, se présentant comme copropriétaire de la Maria, sollicite, en faisant valoir sa qualité de fils d'un protégé français, son propre dévouement à la France et les besoins de sa famille, la réparation du préjudice résultant pour lui de la capture et de la vente de ce navire ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 1" décembre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de celte insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Maria et de sa cargaison ; 2° décider qu'une somme représentant le prix de vente desdits navire et cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements et par application de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914; 3° décider que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et aux hommes de l'équipage de la goélette Maria leur soient restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la convention franco-anglaise du 9 novembre 1911 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Maria était de nationalité ottomane ; que le 29 mai 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, cette goélette a été légalement capturée ;
Considérant que le ministre de la marine a transmis au Conseil, à toutes fins utiles, une demande du sieur Abdallah Elias Ghabi, mais que les questions que soulèverait l'examen de cette demande ne sont pas de la compétence du Conseil des prises ;
Considérant, d'autre part, que la marchandise ayant été trouvée à bord de ce navire ennemi, elle doit êlre présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, cette marchandise constituait une marchandise ennemie, naviguant sous pavillon ennemi, et n'était donc pas de celle qui ont cessé d'être saisissable? en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Considérant que la capture de la goélette Maria a été effectuée en mer par le croiseur français Jeanne d'Arc, en présence du bâtiment de guerre britannique le Babenfels, commandé par le lieutenant de vaisseau de la marine royale Jeukins, et qu'il y a lieu de faire application des dispositions de la convention franco-anglaise du 9 novembre 191 4 ;
Décide :
1» La prise de la goélette Maria et de sa cargaison est déclarée bonne et valable ;
2» Une somme représentant le prix de vente desdits navire et cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, et par application de la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914;
3° Les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage de la goélette Maria seroDt restitués ou laissés à leurs propriétaires.
Délibéré à Paris, dans la séance du 17 janvier 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, G;tuihisr, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 17 janvier 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du patron.
La capture d'un calque doit êlre déclarée bonne et valable si, au moment où elle a été effectuée, le pays dont le calque avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
La cargaison se trouvant à bord d'an navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1(J09, et, dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les marchandises composant celte cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et ainsi ne sont pas de celles qui en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ont cessé d'être suisissables.
La somme représentant le prix de la vente d'un navire et d'une cargaison ennemis capturés doit êlre attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Les objets formant la propriété personnelle du patron d'un navire ennemi capturé doivent être restitués ou laissés à leur propriétaire.
(Gaïque turc Mevlut-Mousourel)
Entre, d'une part, 1° le propriétaire et patron du caïque Mevlul-Mousouret, capturé le 12 mai 1915 par le croiseur français Jeanne d'Arc, alors qu'il était mouillé près de la
côte, non loin d'Adalia, et abandonné par son équipage ; 2° les propriétaires des marchandises trouvées à bord, consistant en 2 sacs de blé et 25 tonnes de grains en vrac, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 18 novembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 83 le 29 novembre 1915, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du caïque Mevlut-Mousouret et de sa cargaison; Vu le procès-verbal de capture dressé par l'enseigne de vaisseau de Geoffroy, désigué à cet effet par le commandant du croiseur Jeanne d'Arc, ledit procès-verbal en date du 12 mai 1915 ;
Vu les autres pièces versées au dossier, et notamment : 1° le procès-verbal d'inventaire dressé par le même officier, par suite de la capture du caïque, le 12 mai 1915 ; 2° les deux procès-verbaux d'interrogatoire du patron Hussein Suleiman, trouvé seul à bord du caïque qui avait été abandonné par son équipage ; 3° la patente de santé, délivrée en 1914, sans autre indication de date, au port de Féthié, et constatant que le caïque naviguait sous pavillon ottoman, ensemble l'annexe à cette patente visée à Rhodes le 17 mars 1915, et des reçus de l'administration des phares et de l'administration sanitaire, délivrés dans différents ports ottomans et dans le port de Rhodes, et constatant également la nationalité ottomane du navire ;
Vu la lettre en date du 10 juin 1915 adressée par le consul de France à Chypre au ministre de la marine, pour rendre compte à ce dernier qu'il a dû faire procéder, à raison des risques de perte, à la vente du caïque et à celle de son chargement;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du l'r décembre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de celle insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du caïque Mevlut-Mousouret, de 2 sacs de blé et de 25 tonnes environ de grains trouvés à bord ; 2° décider qu'une somme représentant le prix de vente desdits navire et cargaison soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; 3° décider que les effets et objets personnels au patron lui seront restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 lévrier 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ? Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que le caïque Mevlut-Mousouret était de nationalité ottomane; que le 12 mai 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie ; que dès lors ce voilier a été légalement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la marchandise ayant été trouvée à bord de ce navire ennemi, elle doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; que, dès lors, cette cargaison constitue une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'est donc pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ; Décide :
l°La prise du caïque turc Mevlut-Mousouret, des 2 sacs de blé et des 25 tonnes environ de grains trouvés à bord, est déclarée bonne et valable;
2° Une somme représentant le prix de la vente desdits navire et cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
3° Les objets formant la propriété personnelle du patron dudit caïque seront restitués ou laissés à leur propriétaire.
Délibéré à Paris, dans la séance du 17 janvier 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 décembre 1915 et 31 janvier 1916.
Navire de commerce ennemi, saisie, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
Une goélette, naviguant sur lest, est régulièrement capturée en mer par un croiseur français avec ses agrès, apparaux et accessoires, si les documents saisis à son bord et les pièces du dossier établissent et s'il n'est pas contenté qu'elle est de nationalité ottomane et si, à la date de sa capture, létal de guerre existait en fait entre la France et la Turquie (1™ et 2e espèces).
Le prix ou lu valeur d'un navire ennemi régulièrement capturé doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements (lre et 2e espèces).
Les effets formant la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage d'un navire ennemi déclaré de bonne prise doivent leur être laissés ou restitués (lre et 2* espèces).
1" espèce (Goélette turque Mabroki)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette Mabroki, capturée en mer le 11 juin 1915 par le croiseur D'Estrées, de la marine française, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 29 octobre suivant sous le n° 79, faisant envoi du dossier de l'instruction qui concerne la goélette Mabroki et demandant que la capture de ce bâtiment soit déclarée valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé en mer le 11 juin 1915 par l'enseigne de vaisseau Lacaille d'Esse; 2° les permis de navigation, la patente de santé, les reçus des droits de phare et de l'administration sanitaire délivrés à la goélette Mabroki ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 31 octobre 1915 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la prise de la goélette Mabroki et à ce qu'une somme représentant la valeur de ce navire soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; 2° ordonner que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur soient restitués ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI, notamment l'article 51 de ce dernier arrêté ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la goélette Mabroki, de 8 tonneaux de jauge, se rendant sur lest de Prises 14
Tripoli de Syrie à Jaffa, a été capturée en mer le 11 juin 1915 par le croiseur de la marine française D'Estrées; que les documents saisis à bord établissent et que, d'ailleurs, il n'est pas contesté que cette goélette est de nationalité ottomane, que le 11 juia 1915, date à laquelle elle a été prise, l'état de guerre existait en fait entre la France et la Turquie, qu'ainsi elle pouvait être régulièrement capturée ;
Décide :
1° La prise de la goélette turque Mabroki, y compris les agrès, apparaux et accessoires, est déclarée bonne et valable, pour le prix en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
2° Les effets formant la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 décembre 1915, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Goélette turque Mabrouka)
Entre, d'une part, le propriétaire et patron de la goélette Mabrouka, capturée le 5 août 1915 par le croiseur français Amiral-Charner, alors qu'elle se rendait sur lest de l'île de Ruad à Mersina, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 9 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 20 décembre 1915 sous le numéro 85, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Mabrouka ;
Vu le procès-verbal de capture de la goélette Mabrouka, ledit procès-verbal en date du 5 août 1915, dressé par le lieutenant de vaisseau Michel, désigné à cet effet par le commandant du croiseur Amiral-Charner ;
Vu les autres pièces versées au dossier, et notamment : 1° le procès-verbal d'inventaire du bâtiment ; 2° la patente de santé délivrée à Tripoli de Syrie à Abd-er-Rezzat-Bekri, capitaine et patron de la goélette Mabrouka, et indiquant que le bâtiment naviguait sous pavillon ottoman ; 3° des reçus de droits sanitaires et des reçus de droits de phares contenant les uns et les autres la même indication ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 22 décembre 1915, invitant les intéressés â produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Mabrouka, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements : 2° décider que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage leur seront restitués s'ils ne l'ont déjà été ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est d'ailleurs pas contesté que la goélette Mabrouka était de nationalité ottomane ; que le 5 août 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, cette goélette a été légalement capturée ; Décide :
1° La prise de la goélette turque Mabrouka est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
2» Les objets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage de ladite goélette seront laissés ou restitués à leurs propriétaires.
Délibéré à Paris, dans la séance du 31 janvier 1916, où siégeaient MM. Mayniel, prési-
dent ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 31 janvier 1916.
Navire, nationalité, caractère ennemi ; navire de commerce ennemi, capture, validité ; destruction de prise, conditions, valeur du navire ; propriété personnelle du capitaine, de l'équipage et des passagers.
Une goélette doit être considérée comme étant de nationalité ottomane alors que n'ayant à son bord aucun document ni papier de bord et naviguant ainsi dans les conditions les plus irrégulières, les hommes d'équipage et les passagers trouvés à bord étaient de nationalité ottomane et le propriétaire du navire était un sujet ottoman;
Et la prise de cette goélette doit être déclarée bonne et valable si, au moment oîi elle a été effectuée, l'état de guerre existait entre la Turquie et le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
Un navire de commerce ennemi qui a fait l'objet d'une prise peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que le commandant de ce bâtiment a pris à son bord les passagers et l'équipage et conduit à terre un passager malade, lorsque la destruction du navire est exigée par des nécessités militaires dûment justifiées.
En cas de destruction régulière du navire, il n'y a lieu d'attribuer aucune somme aux ayants droit.
Les effets et objets personnels du capitaine, des hommes d'équipage et des passagers, qui n'ont pas été détruits, doivent leur être laissés ou restitués.
(Goélette turque Sélimié)
Entre, d'uae part, le propriétaire et patron de la goélette Sélimié, capturée le 7 octobre 1015 par le croiseur français Desaix, alors que ce bâtiment venant de la rivière Saïhoum se rendait sur lest à Mersina, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 9 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 20 décembre 1915 sous le n° 87, et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Sélimié;
Vu le procès-verbal d'instruction relatif à la capture de la goélette Sélirnié, ledit procès-verbal en date du 7 octobre 1915, dressé par le Commissaire interprète Tekeian Diran, désigné à cet effet par le commandant du croiseur Desaix, et constatant : 1° que l'interrogatoire des personnes se trouvant à bord a établi la nationalité ottomane de la goélette, laquelle appartient à Hamid Effendi, sujet ottoman domicilié à Mersina ; 2° que le patron, les quatre hommes d'équipage et les cinq passagers se trouvant à bord étaient tous sujets ottomans ; 3° que, pour des nécessités d'ordre militaire, il a été procédé à la destruction de la prise ;
Vu le procès-verbal d'inventaire annexé au procès-verbal de capture et constatant qu'il n'a été trouvé aucun document ni papier de bord ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 22 décembre 1915, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au
Conseil : 1° déclarer bonne et valable la prise de la goélette Sélimiê ; 2° décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme aux ayants droit tels qu'ils sont prévus par les lois et règlements, la goélette ayant été détruite pour des raisons militaires dûment justifiées ; 3° décider que les objets personnels au capitaine, aux hommes d'équipage et aux passagers leur seront laissés ou restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la goélette Sélimiê a élé rencontrée en mer par le croiseur cuirassé Desaix alors qu'elle se rendait sur lest à Mersina ; qu'elle n'avait aucun document ni papier de bord et qu'elle naviguait ainsi dans les conditions les plus irrégulières ; qu'il résulte d'ailleurs du procès-verbal de capture que le patron, les 4 hommes d'équipage et les 5 passagers trouvés à bord étaient de nationalité ottomane ; que les déclarations de l'équipage ont établi que le navire appartenait à Hamid Effendi, sujet ottoman, domicilié à Mersina ;
Considérant que, dans ces conditions, il est établi et que d'ailleurs il n'est pas contesté, que la goélette Sélimiê était de nationalité ottomane ; que, le 7 octobre 1915, date à laquelle la prise a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que, dès lors, ce voilier a été légalement capturé ;
Considérant que, par suite de nécessités militaires dûment justifiées, le commandant du croiseur Desaix, après avoir pris à son bord les passagers et l'équipage et conduit ;\ terre un passager malade, a fait procéder à la destruction de la prise en laissant à la disposition de l'équipage et des passagers les effets et objets personnels leur appartenant;
Décide :
1° La prise de la goélette turque Sélimiê est déclarée bonne et valable ;
2° Il n'y a lieu à attribution d'aucune somme aux ayants droit tels qu'ils sont prévus par les lois et règlements, la goélette ayant été détruite pour des motifs dûment justifiés ; 3» Les effets et objets perso-inels au capitaine, aux hommes d'équipage et aux passagers leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 31 janvier 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 31 janvier 1916.
Navire, nationalité, caractère neutre ; navire de commerce neutre, cargaison, opérations hostiles, présomption, capture, validité ; parts de prises ; propriété per'onnki.lr du capitaink et de i 'équipage.
Un navire peut être regardé comme persan, donc comme neutre, lorsqu'au moment de sa saisie il battait pavillon persan, qu'il a été trouvé à son bord un cahier de passeports pour ses voyages portant des mentions signées d'agents consulaires du gouvernement persan avec des tirnbres et des cachets, et qu'il résulte d'un acte de la chancellerie consulaire de l'ambassade de Grèce à Constantinople, dressé plus d'un mois
avant la déclaration, de guerre, qu'un sujet persan avait acquis d'un sujet grec une part du navire s'élevant aux 51/10068 de sa valeur.
Un navire de commerce neutre est présumé s'être livré à des opérations d'un caractère hostile, et il peut dès lors, à raison de celte présomption, être valablement capturé avec sa cargaison si, en dehors de divers renseignements confirmant ladite présomption, il a des papiers de bord irréguliers et n'a pu fournir aucune justification relative à la nature de son expédition et à sa véritable destination aussi bien qu'à la nature d'autres voyages antérieurement effectués.
La valeur d'un navire de commerce neutre et de son chargement, régulièrement capturés, doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les objets à l'usage personnel du capitaine ou de l'équipage d'un navire neutre valablement saisi doivent leur être laissés ou restitués.
(Navire Persepolis)
Entre, d'une part, le capitaine du vapeur Persepolis, capturé en rade d'Alexandrette le 1" avril 1915 par le croiseur français D'Entrecasleaux, les propriétaires dudit vapeur et de sa cargaison, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 13 juin 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 16 juin 1915, sous le n° 35, faisant envoi du dossier de l'instruction relative au Persepolis et concluant à ce que la capture de ce bâtiment et de sa cargaison soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant le dossier de l'instruction, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie, dressé le 1er avril 1915 par M. Circan, Commissaire principal de la marine, désigné par le commandant du D'Entrecasteaux ; 2° l'inventaire dressé le même jour, indiquant notamment les papiers trouvés à bord ; 3° un acte en date du 28 juin (vieux style) 11 juillet (nouveau style) 1914 relatif à l'enregistrement du navire comme étant de nationalité persane ;
Vu le Mémoire présenté par M° Dambeza, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, pour la dame Anne Thrasybule Kyrillou, la dame Ariste Perdikis, le sieur Eleutherios Joachinisdès, tous trois demeurant à Constantinople et agissant comme propriétaires du vapeur Persepolis, et pour le sieur Georges Samathrakis, demeurant au Pirée et agissant en qualité d'armateur gérant du même vapeur, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 8 janvier 1915 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer nulle et de nul effet la capture de ce vapeur ; 2° ordonner qu'il sera restitué à ses propriétaires, ainsi que 90 tonnes de charbon qui se trouvaient à bord lors de la capture, ou condamner l'État à payer pour ce charbon une somme de 9.270 fr. ; 3° condamner l'État à payer aux réclamants une somme de 20.000 francs pour perte de fret et une somme de 25.000 francs par mois depuis la capture à titre de dommagesintérêts ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 18 juin 1915, relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Persepolis, devant le Conseil des prises ;
Vu les décisions du Conseil en date des 19 juillet, 21 septembre et 29 novembre 1915 (1) prorogeant, à la demande du ministre de Perse à Paris, du 18 juillet au 18 septembre, puis au 18 novembre 1915 et enfin au 18 janvier 1916, le délai des productions des observations que les intéressés au vapeur Persepolis auraient à présenter au Conseil, prorogeant en conséquence jusqu'au 16 février 1916 le délai dans lequel devra intervenir la décision sur le fond ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : déclarer bonne et valable la capture du vapeur Persepolis, y compris ses agrès,
(1) V. les décisions des 19 juillet et 21 septembre 1915, ci-dessus, p. 76 et 106.
apparaux et accessoires, ainsi que celle de 250 ballots (cercles en bois pour amarrage) et d'un baril de soudure d'étain trouvés à bord ; attribuer aux ayants droit une somme représentant la valeur dudit navire et dudit chargement, conformément aux lois et règlements ; restituer au capitaine et aux hommes d'équipage du Persepolis leurs effets et objets personnels ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, notamment les articles 4 et 5 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, rendue applicable en France par les décrets des 25 août et 6 novembre 1914, sous réserve des additions et modifications qu'ils déterminent ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant procès-verbal en date du 1" avril 1915 (nouveau style), dressé par un officier du croiseur français D'Enlrecasteaux , le vapeur Persepolis, de 351 tonneaux de jauge, a été capturé à Alexandrette (Syrie) ; qu'au moment de la saisie ce navire battait pavillon persan ; qu'il a été trouvé à bord un cahier portant en tête les mentions suivantes : « Empire de Perse, marine de commerce, armement au cabotage international », en date du juillet 1914, le bateau à vapeur Persepolis, immatriculé au port de Bender-Abbas, appartenant à dame Anne Thrasybule Kyrillou et Cie ; que sur ce cahier se trouve un timbre persan avec la mention « passeport » ; que, sur le même cahier, des mentions, signées d'agents consulaires du gouvernement persan, avec des timbres et des cachets, avaient été apposées lors de divers voyages effectués par le navire, au moment de son arrivée dans un port, puis de son départ; que cette pièce constituait un cahier de passeports pour les voyages que le bâtiment pouvait entreprendre ;
Considérant, d'autre part, que depuis la capture il a été produit un acte dressé à Péra le 26 juin 1914 (vieux style), par le premier secrétaire de la chancellerie consulaire de l'ambassade royale de Grèce à Constantinople, duquel il résulte que le sieur Samathrakis, sujet grec, a vendu la part qu'il possédait dans le navire et qui s'élevait aux 51/100" de la valeur du bâtiment, à la dame Anne Thrasybule Kyrillou, laquelle est de nationalité persane ;
Considérant que dans ces conditions et étant donné les autres pièces versées au dossier, le vapeur Persepolis peut être regardé comme ayant le caractère neutre ;
Considérant que les dames Anne Thrasybule Kyrillou et Ariste Perdikis, les sieurs Joachinisdès et Samathrakis se présentant, les trois premiers comme co-propriétaires et le dernier comme armateur-gérant du navire dont s'agit, soutiennent qu'à raison de son caractère neutre, celui-ci ne pouvait légalement être capturé ;
Mais considérant qu'il n'a été trouvé à bord aucun acte concernant la nationalité et la propriété du navire, si ce n'est le cahier de passeports ci-dessus indiqué ; qu'au moment de la capture à Alexandrette, le vapeur Persepolis venait, d'après le livre de bord, du Pirée et avait fait escale à Mersina ; que le cahier de passeports ne mentionne pas ce voyage, lequel a été effectué sans qu'un agent consulaire du gouvernement persan ait, à un moment quelconque, apposé son visa sur ce document ; qu'il en a été de même pour d'autres voyages effectués antérieurement par le Persepolis, ainsi qu'il résulte du rapprochement du cahier de passeports et du livre de bord ;
Considérant, en second lieu, qu'il n'a été trouvé à bord aucune charte-partie, ni aucun autre contrat d'affrètement, bien qu'il résulte d'un certificat du consul général de Perse en Grèce, en date au Pirée des 3/16 décembre 1915, que le vapeur Persepolis avait été « nolisé vers le 1" novembre 1914 » ; qu'en outre le navire ne possédait aucun numéro du code international ;
Considérant, en troisième lieu, qu'au moment de la saisie, pas plus que lors dune visite du navire faite le 26 mars 1915 (nouveau style) par un officier du croiseur fran-
çais D'Estrées, il n'a été trouvé aucun rôle d'équipage ; qu'à la vérité il résuite des pièces versées au dossier qu'étaient embarqués à bord du Persepolis un capitaine et dix-sept hommes, mais que ni la nationalité ni le nom d'aucun d'eux n'était indiqué et que, s'ils se disaient sujets grecs, ils ne pouvaient produire aucun papier d'identité ; qu'à bord était également embarqué un individu qui, d'après le rapport rédigé par l'officier du croiseur D'Estrées à la suite de la visite ci-dessus indiquée, « semblait avoir une autorité assez grande à bord, même sur le capitaine » ; que cet individu a prétendu être le représentant de l'affréteur, mais qu'interrogé il a fourni des explications fort peu vraisemblables, et qu'en tout cas sa présence sur le Persepolis n'était en rien justifiée par les exigences d'un trafic normal ;
Considérant, enfin, que sur le livre de bord relatant les divers mouvements du vapeur et les incidents de la navigation, les indications correspondant à la période de temps qui s'est étendue du 20 février au 9 mars 1915 sont portées après la mention de la visite d'un officier du croiseur Saint-Louis, qui avait eu lieu le 9 mars, qu'ainsi le livre de bord n'avait pas été tenu jour par jour, comme il devait l'être ;
Considérant que l'irrégularité des papiers de bord, le défaut de toute justification relative à la nature de l'expédition du vapeur Persepolis et à sa véritable destination, aussi bien qu'à la nature d'autres voyages antérieurement effectués, et enfin les diveis renseignements versés au dossier confirment la présomption du caractère hostile des opérations auxquelles se livrait ledit navire et qui ont motivé sa capture ; que dès lors le vapeur Persepolis a été saisi à bon droit ;
Considérant que, pour les mêmes motifs, il y a lieu de décider que les 250 ballots de cercles en bois pour amarrage et un baril de soudure d'étain trouvés à bord ont été saisis à bon droit ; Décide :
1° La capture du vapeur Persepolis avec les agrès, apparaux, accessoires, ainsi que celle de 250 ballots (cercles en bois pour amarrage) et d'un baril de soudure d'étain trouvés à bord est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ce navire et de son chargement sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
'6° Les objets à l'usage personnel du capitaine ou de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 31 janvier 1916, où siégeaient MM. MaynieL, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 février 1916.
Navire, nationalité, détermination, pavillon, déclaration de Londres du 26 février 1909, application, modifications, date de la capture, capture, validité.
Le caractère national, neutre ou ennemi d'un navire est établi exclusivement par le pavillon que ce navire est en droit de porter au moment de la capture, aux termes de V article 57 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, déclaré applicable à la guerre entre la France et V Allemagne par le décret français du 25 août 1914 et reproduit dans les Instructions du 19 décembre 1912 du ministre français de la marine sur l'application du droit international ;
// n'y a pas à tenir compte à ce sujet des additions ou des modifications qui ont pu être apportées par la suite à la dl position de cet article 57 ;
En conséquence, lorsqu'un navire, d'après les faits constatés, a été enregistré comme navire français et considéré comme tel par l'État français, ce navire, ayant le droit de battre pavillon français, doit être réputé navire français et y\e peut être capturé par les autorités navales françaises ;
Et, dans ces conditions, la questio?i de savoir à qui, en réalité, appartenait le navire n'a pas à être examinée.
Pour apprécier la validité d'une capture, c'est à la date à laquelle elle a été opérée que l'état civil et le caractère du navire doivent être examinés ;
Des lors, les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement survenus postérieurement sont sa7is effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit dts intérêts capturés ;
Ainsi, un navire demeure un navire français, exempt de capture, bien que sa francisation ail été retirée, si le reirait est postérieur à la capture.
(Navire Au Revoir)
Entre, d'une part, le sieur Philippe Hattemer, agent maritime, demeurant à Paris, 7, rue Scribe, se disant propriétaire du vapeur Au Revoir, capturé le 3 novembre 1914 à Boulogne par les autorités navales de ce port, agissant sur l'ordre du ministre de la marine, suivant télégramme du préfet maritime de Cherbourg en date du même jour, et le ministre de la marine, agissant comme représentant de l'État et au nom de la Caisse des invalides de la marine, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 13 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 23 juillet 1915, portant envoi du dossier d'instruction concernant la capture du vapeur Au Revoir et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en reconnaître la validité ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment: l°le procès-verbal de capture, en date à Boulogne du 3 novembre 1914; 2° un extrait des matricules des bâtiments du commerce du 26 juin 1915, concernant Y Au Revoir ; 3° une lettre du receveur principal des douanes à Boulogne frisant connaître que la francisation dudit vapeur a été retirée par décision administrative du 17 mai 1915; 4° ud Mémoire du sieur Philippe Hattemer tendant à voir dire par le Conseil des prises que la capture de Y Au Revoir est illégale et ordonner la restitution immédiate dudit navire au sieur Hattemer ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer nulle et de nul effet la capture du vapeur Au Revoir;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 25 juillet 1915 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 25 août 1914, rendant applicable, durant la présente guerre, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, sauf certaines additions et modifications que ledit décret détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré ;
En fait :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Boulogne du 3 novembre 1914, le vapeur Au Revoir, battant pavillon français, a été capturé par les autorités navales dudit port comme étant en fait une propriété allemande ;
Considérant qu'aucun des papiers de bord, prétendus saisis à bord, ne figure au
dossier, mais qu'il est établi, et non contesté par les parties, que le 3 novembre 1914,
1 057 85 date de la capture, Y Au Revoir, vapeur de ■ ' -Q „Q tonneaux, affecté jusqu'au début de
la guerre en qualité de navire français à un trafic de cabotage français, et réquisitionné, depuis le 28 août 1914, comme navire français par l'administration de la marine, était immatriculé à Boulogne sous le n» 236 et francisé dans ce port depuis le 15 avril 1912;
Qu'au dossier figure, en effet, un extrait de la matricule des navires de commerce armés à Cherbourg constatant la nationalité française et le droit de battre pavillon français, reconnus audit vapeur par l'État français ;
Considérant que le ministre de la marine soutient que, d'après des renseignements à lui fournis par le ministre de la justice, le vapeur Au Revoir serait, en fait, grâce à une hypothèque, la propriété de la Compagnie allemande de navigation Hamburg-Amerika, — que Philippe Hattemer serait seulement propriétaire apparent, — enfin que la francisation serait retirée audit navire depuis le 17 mai 1915 ;
Considérant que, de son côté, Hattemer prétend être bien et dûment propriétaire dudit navire et que les droits d'hypolhèque ou autres pouvant grever le navire au profit de la Hamburg-Amerika-Linie laissent à celle-ci le caractère de créancier sans porter atteinte au droit de propriété ;
En droit :
Considérant que l'article 57 de la déclaration de Londres 1909, ci-dessus visée, porte : o Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter » ;
Que, le 3 novembre 1914, cette disposition était applicable intégralement en exécution du décret du 25 août 1914, et qu'il n'y a donc pas à tenir compte des additions ou modifications qui ont pu y être apportées par la suite ; qu'elle a été textuellement reproduite par le ministre de la marine dans ses Instructions sur le droit international en temps de guerre du 19 décembre 1912, applicables à la date de la capture ;
Qu'en conséquence le caractère national, neutre ou ennemi de Y Au Revoir doit être réputé établi exclusivement par le pavillon qu'il était en droit de porter ;
Considérant qu'il appert des faits ci-dessus rapportés que Y Au Revoir, enregistré comme navire français et considéré comme tel par l'État français, avait le droit de battre pavillon français et qu'il doit, dès lors, dans l'espèce, être réputé navire français, le 3 novembre 1914, date de sa capture ;
Que la question de savoir à qui, en réalité, appartenait le navire n'a donc pas à être examinée par le Conseil ;
Considérant que si la francisation a été retirée au navire le 17 mai 1915, ce retrait est postérieur à la capture ;
Que, pour apprécier la validité d'une capture, c'est à la date à laquelle elle a été opérée que l'état civil et le caractère du navire doivent être examinés ; que les changements, cessions, transferts, enregistrement, radiation ou retrait d'enregistrement, survenus postérieurement, sont sans effet tant au profit qu'au préjudice soit du capteur, soit des intérêts capturés ;
Décide :
Est nulle et de nul effet la capture pratiquée le 3 novembre 1914, sur le vapeur Au Revoir, par les autorités navales du port de Boulogne.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 février 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 février 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande conditionnelle, destination ennemie, preuve, saisie, validite ; parts de prises ; sursis a statubr j Conseil des prises, procédure, ministère d'un avocat au Conseil d'État, agent consulaire étranger.
Les vivres constituent des objets de contrebande conditionnelle aux termes de l'article 24 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 déclarée applicable à la guerre entre la France et V Allemagne par le décret français du 6 novembre 1914.
Des objets de contrebande conditionnelle (da?is l'espèce des vivres), transportés par un navire neutre à destination, d'un territoire ennemi, doivent être considérés comme destinés à l'État ennemi lui-même ou à ses administrations, et dès lors peuvent être régulièrement saisis en vertu de l'article 33 de la déclaration navale de Londres, si le gouvernement ennemi, antérieurement à la capture, a pris des mesures pour s'assurer un contrôle sur les objets de la nature de ceux dont il s'agit, existants ou importés sur son territoire.
La valeur d'objets de contrebande dont la destination justifie la capture doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Il n'y a pas lieu pour le Conseil des prises d'accueillir des conclusions tendant à l'octroi d'un sursis à statuer pendant un mois pour production éventuelle de documents complémentaires, lorsque les parties ont eu un temps plus que suffisant pour produire toutes pièces qu'elles auraient estimées utiles.
La réclamation d'une partie doit être déclarée irrecevable devant le Conseil des prises, si elle a été présentée, contrairement aux articles 7 et 9 du décret français du 9 mai 1859, sans le ministère d'un avocat au Conseil d'État et sans l'intervention d'un agent consulaire étranger.
(Navire italien Sibilla)
Entre, d'une part, le capitaine du vapeur italien Sibilla et les propriétaires de diverses marchandises saisies sur ce vapeur, après sa capture en mer, le 5 mai 1915, par le torpilleur 369, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 16 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 20 décembre 1915, sous le n° 88, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, à bord du vapeur italien Sibilla, de : 1° cent douze caisses de boyaux salés pesant 28.877 kilogr. ; 2° quatre barils de boyaux salés pesant 1.414 kilogr. ; 3° dix-neuf cents sacs de pois chiches, pesant 190.950 kilogr. : 4° cent cinquante sacs de pois pesant 15.075 kilogr. ; 5° cinq cents sacs de haricots, pesant 50.250 kilogr. ; et demandant au Conseil d'en déclarer la saisie bonne et valable, à titre de contrebande de guerre ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° les procès-verbaux de saisie, dressés à Toulon, le 5 mai 1915, par le lieutenant de vaisseau BulTet, commandant le torpilleur 369 ; 2° les connaissements établis à Barcelone concernant les envois des cinq lots de marchandises ci-dessus désignés ; 3° le procès-verbal de vente des deux premiers lois, dressé à Toulon, le 15 mai 1915, par le Commissaire en chef Doynel ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 décembre 1915, invitant les intéressés à faire connaître leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu la réclamation adressée au ministre de la marine, le 19 octobre 1915, par les sieurs Wyler, négociants à Bâle, en ce qui concerne le second lot ;
Vu le Mémoire présenté par M0 Morillot, avocat au Conseil d'Etat, au nom du sieur Van Karnebeek, négociant à Rotterdam (Hollande), ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 22 janvier 1916, exposant en ce qui concerne le premier lot que la capture en était irrégulière et qu'il a été vendu dans de mauvaises conditions, concluant à l'allocation d'une indemnité de 95.000 francs au sieur Van Karnebeek et demandant subsidiairement qu'il soit sursis à statuer pendant un mois pour production éventuelle de documents complémentaires; ensemble les observations nouvelles, enregistrées le 12 février 1916 et tendant aux mêmes fins ;
Vu le Mémoire présenté par Me Talamon, avocat au Conseil d'État, au nom des sieurs Braun et Cie, négociants à Schaffouse (Suisse), ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 22 janvier 1915, exposant, en ce qui concerne les troisième, quatrième et cinquième lots, que la capture en était irrégulière, et concluant à l'allocation de leur valeur aux sieurs Braun avec les intérêts à 6 0/0 du jour de la saisie ; ensemble les observations nouvelles, enregistrées le 12 février 1916 et tendant aux mêmes fins ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : rejeter les conclusions à fin de sursis et déclarer bonne et valable la saisie des divers lots ci-dessus spécifiés ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du '26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Oui M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Sur les conclusions à fin de sursis à statuer présentées par le sieur Van Karnebeek :
Considérant que les parties ont eu un temps plus que suffisant pour produire toutes pièces qu'elles auraient estimées utiles, et qu'il n'y a lieu par suite d'accueillir ses conclusions ;
Sur la validité de la capture des divers lots de marchandises saisies à bord du vapeur Sibilla :
Considérant que les marchandises composant ces divers lots consistaient toutes en vivres ; que, par suite, elles constituaient des objets de contrebande conditionnelle, aux termes de l'article 24 de la déclaration de Londres ; qu'il est établi par l'instruction qu'elles étaient destinées au territoire allemand et que les mesures prises par le gouvernement allemand, antérieurement à la capture, pour s'assurer un contrôle sur les vivres existants ou importés sur son territoire ont pour conséquence de faire regarder les objets dont il s'agit comme destinés à l'État lui-même ou à ses administrations ; que dès lors, en vertu des dispositions de l'article 33 de ladite déclaration, ces divers lots de marchandises encouraient la saisie ;
Considérant d'ailleurs que, en ce qui concerne le second lot, la réclamation des sieurs Wyler est irrecevable, attendu qu'elle a été présentée, contrairement aux dispositions des articles 7 et 9 du décret du 9 mai 1859, sans le ministère d'un avocat au Conseil d'État et sans l'intervention d'un agent consulaire étranger ;
Décide :
1° Les conclusions à Un de sursis à statuer, présentées pour le sieur Van Karnebeek, sont rejetées ;
2° Est déclarée bonne et valable la saisie, à bord du vapeur italien Sibilla, de 112 caisses et 4 barils de boyaux salés, de 1.9J0sacs de pois chiches, de 150 sacs de pois et de 500 sacs de haricots, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 février 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Kamey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 février 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité ; destruction de prise, conditions, valeur, parts de prises.
La prise d'une goélette doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a été effectuée, l'étal de guerre existait entre le pays dont la goélette avait la nationalité et le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
La cargaison se trouvant à bord d'un navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et, dès lors, s'il n est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les ynarchandises composant cette cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et ainsi ne sont pas de celles qui en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ont cessé d'être saisissables .
Un navire de commerce ennemi et sa cargaison qui ont fait l'objet d'une prise peuvent être valablement détruits par le bâtiment capteur, après que celui-ci a pourvu à la sécurité de l'équipage, lorsque la conservation de la prise est de nature à compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ;
En cas de destruction régulière d'un navire et de sa cargaison, il n'y a pas lieu d'en attribuer la valeur aux ayants droit.
(Goélette turque Heiret-Oullah)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires de la goélette Heiret-Oullah, capturée en mer le 5 août 1915 par le cuirassé Jauréguiberry, ainsi que les propriétaires de sa cargaison, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 28 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 4 janvier 1916 sous le n° 89 et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de la goélette lleiret-Oullali et de son chargement ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé le 5 août 1915, en mer, à quinze milles de Latakieh, par le capitaine de vaisseau Beaussant, commandant le cuirassé Jauréguiberry ; 2° l'inventaire dressé lors de la capture par le Commissaire interprète de ce cuirassé, et portant que le chargement de la goélette se composait d'environ vingt-cinq tonnes d'orge ; 3° le procès-verbal de destruction de la prise, dressé le 5 août 1915 par le capitaine de vaisseau Beaussant et constatant que, dans l'impossibilité de conserver la goélette et de la faire conduire dans un port neutre ou allié, le commandant ci-dessus nommé l'a fait évacuer par son équipage, puis détruire en totalité ; 4° une patente de santé, des reçus, un acte de navigation, un permis de navigation ;
Vu l'avis, inséré au Journal officiel du 6 janvier 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce que la capture de la goélette Heiret-Ovllah et de son chargement soit déclarée bonne et valable, sans attribution d'aucune somme aux capteurs ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 lévrier 1909, ensemble ladite déclaration ;
Oui M. René "Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette lleiret-Oullah était de nationalité ottomane ; que, le 5 août 1915, date où la prise en a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie; que dès lors cette goélette a été légalement capturée ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison trouvée à bord doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie, et qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire ; que par suite cette cargaison constituait une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi, et n'était donc pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Considérant, enfin, qu'il est établi par un procès-verbal du commandant du bâtiment capteur que la conservation de la prise était de nature à compromettre le succès des opérations dans lesquelles le cuirassé Jauréguiberry était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement la détruire après avoir pourvu à la sécurité de l'équipage ;
Décide :
1° La prise de la goélette Heiret-Oullah et de sa cargaison est déclarée bonne et valable ;
2° Le navire et la cargaison ayant été détruits pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a pas lieu d'en attribuer la valeur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 février 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 février 1916.
Navire db commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité ; abandon de prise, conditions, valeur, parts de prises ; propriété personnelle du patron et de l'équipage.
La prise d'une goélette doit être déclarée bonne et valable si, au moment où elle a été effectuée, l'état de guerre existait entre le pays dont la goélette avait la nationalité et le pays auquel appartenait le bâtiment capteur,
La cargaison se trouvant à bord d'un navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 et, dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, les ma7-chaîidises composant cette cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavil-
Ion ennemi et ainsi ne sont pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables .
Un navire de commerce ennemi et sa cargaison peuvent être abandonnés en mer par le bâtiment capteur, alors que l'équipage du navire s'est enfui à terre, au moment de la saisie, à la vue des capteurs, lorsque la conservation de la prise est de nature à compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ;
En cas d'abandon régulier d'une prise, il n'y a pas lieu d'attribuer aux ayants droit la valeur du navire et de la cargaison abandonnés ;
Si, en cas d'abandon d'un navire ennemi et de sa cargaison, une partie de cette dernière a été transportée à bord du bâtiment capteur, cette partie doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les effets ou objets personnels aie patron ou à l'équipage d'un navire de commerce ennemi qui ont été abandonnés en mer, en même temps que le navire, par le bâtiment capteur ne doivent donner lieu à aucune indemnité.
(Goélette turque Muleveket-Allalah ou Mutonakil-Allalah)
Entre, d'une part, le capitaine, les propriétaires et chargeurs de la goélette Muteveket- Allalah (ou Mutonakil-Allalah), capturée en mer le 17 juin 1915 par le croiseur cuirassé Jeanne-d'Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine, représentant les capteurs et la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 28 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 4 janvier 1916 sous le n° 90 et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de la goélette Muteveket-Allalah et de son chargement ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de captore, dressé le 17 juin 1915, en mer, par 28° 38' de longitude Est (Paris) et 36°10' de latitude Nord, par le Commissaire de 1" classe Cuq, du croiseur cuirassé Jeanne-d'Arc, et constatant que l'équipage de la goélette s'était enfui à terre dans deux embarcations à la vue des capteurs ; 2° l'inventaire dressé lors de la capture, par le même Commissaire, et portant que le chargement de la goélette se composait d'environ 400 sacs d'orge, du poids approximatif de 95 kilos chacun ; 3° le procès-verbal d'enlèvement, dressé le même jour par ledit Commissaire, portant que 336 de ces sacs ont été placés à bord du bâtiment capteur ; 4° le procès-verbal d'abandon de la prise, dressé à la même date et au même lieu par le capitaine de vaisseau Grasset, commandant le croiseur cuirassé Jeanne-d'Arc, et portant que la goélette capturée a été abandonnée avec le restant de sa cargaison et mouillée à proximité de la côte ; 5° un certificat de mesurage, deux patentes de santé, des reçus, un permis de navigation ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 6 janvier 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce que la capture de la goélette Muteveket-Allalah et de son chargement soit déclarée bonne et valable, et à ce qu'une somme représentant la valeur de 336 sacs d'orge soit seule attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Vu les arrêtés des G germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Oui M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une pari, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Muteveket-Allalah ou Mutonakil-Allalah était de nationalité ottomane ;
que le 17 juin 1915, date où la prise en a été effectuée, l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que dès lors cette goélette a été légalement capturée ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison trouvée à bord doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; que par suite cette cargaison constituait une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'était donc pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Considérant, enfin, qu'il est établi par un procès-verbal du commandant du bâtiment capteur que la conservation de la prise était de nature à compromettre le succès des opérations dans lesquelles le croiseur cuirassé Jeanne-d'Arc était engagé, et qu'en conséquence cette prise, dont l'équipage s'est enfui au moment de la capture, a été abandonnée ;
Décide :
1° La prise de la goélette turque Muteueket-Allalah ou Mutonakil-Allalah est déclarée bonne et valable ;
2° Le navire et la cargaison ayant été abandonnés pour le mctif ci-dessus indiqué, il n'y a pas lieu d'en attribuer la valeur, à l'exception de celle de 336 sacs d'orge, transportés à bord du croiseur cuirassé Jeanne- d'Arc, laquelle sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
3° Les effets ou objets personnels au patron ou à l'équipage, qui auraient été abandonnés en mer en même temps que le navire, ne donneront lieu à aucune indemnité.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 février 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 février 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, caractère ennemi, capture, validité ;
parts de prises.
A défaut de preuve ou d'allégation contraire, la cargaison d'une goélette doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, être présumée ennemie, lorsque la goélette à bord de laquelle elle se trouve est de nationalité ennemie, et, dans ces conditions, elle ne saurait être déclarée insaisissable en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Une goélette est de nationalité ennemie si, au moment où elle a été saisie, l'état de guerre existait entre le pays dont elle a la nationalité et le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
La valeur nette d'une cargaison régulièrement capturée doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Goélette turque Mabrouhê)
Entre, d'une part, le propriétaire d'un lot de marchandises saisi en mer, le 23 juin 1915, à bord de la goélette turque Mabrouké, arrêtée sur la côte de Syrie par 33° 23' de longitude Est et 35° 25' de latitude Nord, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine *.
Vu la lettre du ministre de la marine du 28 décembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 91, le 4 janvier 1916, et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, comme marchandise ennemie, d'une certaine quantité de pommes de terre sur la goélette Mabrouké ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture de la goélette ; 2° le procès-verbal d'inventaire de la cargaison ; 3° le procès-verbal d'enlèvement de la marchandise ; 4° le procès-verbal de relaxe du bâtiment capturé ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 6 janvier 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises déclarer valable la capture de 28 sacs de pommes de terre, pesant chacun environ 90 kilogrammes, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 185'» et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions cidessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que la goélette Mabrouké était de nationalité ottomane ; qu'au moment où elle a été saisie l'état de guerre existait entre la France et la Turquie ; que dès lors ce voilier pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison de la goélette doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie, sur la goélette turque Mabrouké, de vingt-huit sacs de pommes de terre pesant chacun environ 90 kilogrammes, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 février 19-16, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 28 février 1916.
Conseil des prises, procédure, sursis a statuer, propriétaire sous les drapeaux, loi du 5 aout 1914 non applicable, documents en pays ennemi.
La loi française du 5 août 1914, relative à la prorogation des échéances des valeurs négociables, esl inapplicable aux affaires dont le jugement appartient à la juridiction des prises ;
En conséquence, un citoyen français actuellement sous les drapeaux ne peut obtenir du Conseil des prises qu'il soit sursis à statuer sur la validité de la capture d'un navire dont il se prétend proprié/aire, par le motif que l'article 4 de la loi du 5 août 1914 prescrit qu'aucune instance, sauf l'exercice de l'action publique par le ministère public, ne pourra être engagée ou poursuivie contre les citoyens présents sous les drapeaux ; Mais, lorsqu'il est établi en fait que les principaux documents d'une affaire de prise sont en pays ennemi et que dès lors le Conseil des prises ne possède pas les éléments nécessaires pour rendre sa décision, il peut être sursis à statuer jusqu'à ce que la production des documents soit devenue matériellement possible.
(Navire Lloyd)
Entre, d'une part, le sieur Guillaume Huret, demeurant à Boulogne-sur-Mer, 42, rue des Ecoles, se disant propriétaire du vapeur Lloyd saisi le 10 mai 1915 à Cherbourg par les autorités navales de ce port, agissant suivant dépêche du ministre de la marine du 3 mai 1915, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant comme représentant de l'Etat français et au nom de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la décision en date du 23 septembre 1915 (1), par laquelle le Conseil des prises a sursis pendant un délai de deux mois à statuer sur la validité de la prise dont le vapeur Lloyd a été l'objet à Cherbourg le 10 mai 1915 de la part des autorités navales de ce port ;
Vu le Mémoire présenté par Me Moinard, avocat au Conseil d'État, enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 17 février 1916, au nom de Guillaume Huret, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil, tous droits des parties réservés, surseoir à statuer sur la validité de la prise du Llyod jusqu'à la fin des hostilités, par le motif qu'en droit les articles 2 et 4 de la loi du 5 août 1914 « relative à la prorogation des échéances des valeurs négociables » prescrivent qu'aucune instance, sauf l'exercice de l'action publique par le ministère public, ne pourra être engagée ou poursuivie contre les citoyens présents sous les drapeaux, et qu'en fait Guillaume Huret est sous les drapeaux et dans l'impossibilité de se procurer les documents nécessaires à sa défense ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il soit sursis à statuer sur la capture du vapeur Lloyd et à ce qu'il soit décidé qu'il appartiendra, soit au ministre de la marine, soit au réclamant, de faire toutes diligences à l'effet de produire devant le Conseil les documents nécessaires pour sa décision ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1801 ;
Vu la loi du 5 août 1914 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées, et M, Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, par une première décision en date du 23 septembre 1915, le Conseil a sursis pendant un délai de deux mois à statuer sur la validité de la prise dont le vapeur Lloyd a été l'objet à Cherbourg, le 10 mai 1915, de la part des autorités navales de ce port ;
Que Guillaume Huret, citoyen français actuellement sous les drapeaux, conclut en demandant qu'il soit sursis à statuer par le motif qu'en droit l'article 4 de la loi du 5 août 1914 prescrit qu'aucune instance, sauf l'exercice de l'action publique par le ministère public, ne pourra être engagée ou poursuivie contre les citoyens présents sous les drapeaux ;
Considérant que la loi du 5 août 1914 « relative à la prorogation des échéances des valeurs négociables » est inapplicable aux affaires dont le jugement appartient à la juridiction des prises ; qu'en effet, cette juridiction a uniquement pour mission de statuer sur la validité des captures ; que cette compétence exclusivement ratione materise ne présente aucun des caractères distinctifs des autres juridictions ; Que les seules règles de procédure applicables devant la juridiction des prises sont
celles prévues par les textes spéciaux qui la régissent;
(1) V. le texte de celte décision, ci dessus, p. 117.
Prises 1 5
Que si les dispositions de la loi susvisée devaient s'appliquer en matière de prises, aucune prise ne pourrait, au cours de la guerre, faire l'objet d'une décision de justice, dès que l'intérêt d'un citoyen français présent sous les drapeaux s'y trouverait impliqué ; qu'il en résulterait de la part de l'État français une violation du principe universellement reconnu du droit des gens que toute prise doit être jugée dans le plus bref délai ; que la méconnaissance de ce principe aboutirait à un déni de justice à l'égard des étrangers et notamment des neutres ou alliés et ne saurait être un instant présumée de la part de l'État français ;
Considérant toutefois que, des renseignements recueillis, il appert que les principaux documents de la présente affaire sont actuellement en pays ennemi ;
Que, dès lors et en l'état, le Conseil des prises ne possède pas les éléments nécessaires pour rendre sa décision ;
Qu'il échet de surseoir à statuer jusqu'à ce que la production de ces documents soit devenue matériellement possible ;
Décide :
Il est sursis à statuer sur la validité de la prise du vapeur Lloyd, effectuée le 10 mai 1915 à Cherbourg par les autorités navales de ce port ;
Il appartiendra tant au ministre de la marine qu'au réclamant de faire toutes diligences à l'effet de produire devant le Conseil tous les documents nécessaires pour sa décision.
Délibéré à Paris, dans la séance du 28 février 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 28 février 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande :de guerre, destination non ennemie, marchandises, valeur, restitution, interets, dommages-intérêts.
La saisie sur un navire de commerce neutre de marchandises de contrebande de guerre doit être déclarée non valable si en présence des documents produits par l'intéressé la destination ennemie des marcliandises ne peut être regardée comme établie ;
Dans ce cas, les marchandises seront restituées ou leur valeur payée à ceux qui justifieront devant le ministre français de la marine de leurs droits aux dites marchan* dises ;
Mais, lorsqu'en l'étal des pièces trouvées à bord du navire la saisie était suffisamment motivée, il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'Etat capteur, ni de dommages-intérêts .
(Navire espagnol Al. Benlliure)
Entre, d'une part, la maison Dionigi Resinelli, de Bellinzona (Suisse), se disant propriétaire de 1.007 caisses de sardines pesant '20.912 kilogrammes, saisies en mer auprès des îles d'Hyères, le 1" août 1915, à bord du vapeur espagnol Si. Benlliure et débarquées dans l'arsenal de Toulon, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 1(5 septembre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n» 55, le 25 septembre 1915 et faisant envoi du
dossier de l'instruction concernant la saisie comme contrebande de guerre à bord du vapeur espagnol M. Benlliure de 1.007 caisses de conserves de sardines pesant ensemble 20.912 kilogrammes;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de visite du M. Benlliure en date du 1er août 1915 ; 2° le procès-verbal de saisie de la marchandise précitée du 2 août 1915 ; 3° le connaissement établi à Valence le 29 juillet 1915 concernant ledit envoi ; 4° le procès-verbal établi par le service des prises à Toulon, le 3 août 1915, constatant le mauvais état, déjà signalé par le connaissement, de plusieurs des caisses saisies, et la perte qui en est résultée, au cours du déchargement, de 20 boîtes de sardines à l'huile marque D. R. I. ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 27 septembre 1915 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu la lettre du 23 octobre 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 25 octobre 1915, par laquelle le consul général d'Espagne à Paris fait envoi d'une requête au nom du sieur José R. Curbera, de Vigo (Espagne), et concluant à ce que les 1.007 caisses de conserves saisies à bord du M. Benlliure, dont l'exposant serait l'expéditeur primitif, soient restituées, à Gênes, au sieur Dionigi Resinelli, acquéreur de la marchandise, avec payement de tous frais et dommages-intérêts résultant de ladite capture ;
Vu les Mémoires présentés par Me de Ségogne, avocat au Conseil d'État, au nom des sieurs Dionigi Resinelli, négociants à Bellinzona (Suisse), lesdits Mémoires enregistrés au Conseil des prises le 29 octobre 1915 et le 28 janvier 1916, concluant le premier à ce qu'il plaise au Conseil annuler la prise des 1.007 caisses de conserves de sardines et ordonner qu'elles soient restituées aux exposants, ou, à défaut, qu'il leur soit alloué la valeur se montant à 20.639 francs, avec intérêts de droit ; et le second maintenant les conclusions du premier:
Vu la décision du Conseil en date du 15 novembre 1915 (1), décidant qu'il était imparti au sieur Resinelli un délai de deux mois, qui courra de la notification de la décision, pour produire les exemplaires des connaissements non joints dès à présent au dossier ; qu'après l'expiration de ce délai il serait par le Conseil statué ce qu'il appartiendra ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer non valable la capture des boîtes de conserves effectuée le Ier août 1915 ; à ce que la marchandise soit restituée ou sa valeur payée à ceux qui justifieront devant le ministre de leurs droits à ladite marchandise, au rejet de toute demande d'intérêts ou d'indemnité :
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 191 4-, notamment l'article 1er, § 5 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, par sa décision ci-dessus visée du 15 novembre 1915, le Conseil, estimant que l'état de l'instrr.ction ne permettait pas de vérifier l'exactitude des allégations présentées par le sieur Resinelli à l'effet d'obtenir que la capture des marchandises saisies à bord du vapeur M. Benlliure fût déclarée non valable, a imparti audit sieur Resinelli un délai de deux mois pour produire les exemplaires non joints au dossier des connaissements établis à Vigo et à Valence ;
Considérant qu'en présence des documents produits en exécution de ladite décision la destination ennemie des marchandises ne peut être regardée comme établie ;
Mais considérant qu'en l'état des pièces trouvées à bord, la saisie était suffisamment motivée ; que, par suite, il n'y a lieu à allocution ni des intérêts de la somme due par l'État, ni de dommages-intérêts ;
(1) V. le texte de cette décision, ci-dessus, p, 163.
Décide :
La saisie, effectuée le 1er août 1915, sur le vapeur espagnol M. Benlliure, de 1.01)7 caisses de conserves de sardines est déclarée non valable ; la marchandise sera restituée ou sa valeur payée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits à ladite marchandise ;
Toute demande d'intérêts ou d'indemnité est rejetée.
Délibéré à Paris, dans la séance du 28 février 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat. Gauthier, Fuzier, Kromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 1er mars 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination NON ENNEMIE, PREUVE, VENTE, RÉQUISITION, VALEUR, RESTITUTION, FRAIS.
La saisie à bord d'un navire neutre de colophanes et de térébenthines, marchandises constituant des articles classés contrebande de guerre absolue par la notification du 3 janvier 1915 publiée par la France dans sa guerre contre V Allemagne, doit être déclarée non valable, s'il résulte des trois exemplaires des connaissements produits que le lieu de destination finale desdites marchandises est une ville neutre, la ville suisse de Zurich, alors qu'un arrêté du Conseil fédéral suisse a frappé les colophanes et les térébenthines d'une interdiction de sortie et que le ministre de Suisse à Paris a porté à la connaissance du gouvernement français l'engagement du gouvernement fédéral de n'accorder aucune autorisation exceptionnelle de sortie de Suisse pour ces produits ;
...Et que, dans ces conditions, rien, dans le dossier, ne permet de considérer les marchandises saisies comme ayant eu, au moment de la saisie, une destination autre que celle portée sur les connaissements ;
Si les marchandises ainsi saisies ont été vendues ou réquisitionnées, le produit de la vente ou de la réquisition doit être restitué à ceux qui justifieront devant le ministre français de la marine de leurs droits à ces marchandises, déduction faite des frais de vente autres que les droits de timbre et d'enregistrement, ensemble les frais faits jusqu'à la vente pour la conservation de la marchandise saisie comme il est prescrit par le règlement du 4 décembre 1705.
(Navire espagnol Grao)
Entre, d'une part, le sieur Ciro del Moral, se disant destinataire de 150 bidons, 200 barils, 500 caisses de térébenthine et 930 barils de colophane, marchandises saisies par le commandant du torpilleur français 369 le 5 avril 1915, en rade de Toulon, à bord du vapeur espagnol Grao, se rendant de Valence à Gènes, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant tant au nom des capteurs qu'à celui de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 28 décembre 1915 enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 4 janvier 1916, portant envoi du dossier relatif à la saisie sur le vapeur Grao de marchandises considérées comme contrebande de guerre, et concluant à ce que, sous réserve de la preuve que 1' * Union Résinera Espanola » pourrait faire de l'innocence de son envoi, la saisie sur le Grao de 850 fûts, barils ou caisses de
térébenthine et de 930 barils de colophane soit déclarée bonne et valable ; et, subsidiairement, à ce qu'en raison de l'existence de motifs suffisants de saisie, tous dépens soient laissés à la charge de la marchandise ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° un procès-verbal en date du 5 avril 1915 portant déclaration de saisie des marchandises ci-dessus visées ; 2° les interrogatoires du commandant du torpilleur 309 et du capitaine du Grao en date du 6 avril 1915 ; 3U un rapport sur ladite saisie, signé du Commissaire aux prises, à Toulon, le 9 avril 1915 ; 4° deux connaissements constatant l'expédition sur le vapeur Grao des marchandises saisies ; 5° une réclamation adressée, le 15 juin 1915, par l'ambassadeur d'Espagne à Paris au ministre des affaires étrangères relativement à ladite saisie ; 6° une requête avec pièces justificatives à l'appui, présentée au ministre de ia marine par le sieur Ciro del Moral tendant à obtenir la relaxe et la remise desdites marchandises saisies et à voir décider, au cas où une partie de ces marchandises aurait été réquisitionnée, que le solde soit relaxé et remis et que la partie réquisitionnée lui soit payée conformément à la valeur assurée desdites marchandises, soit 112.000 francs pour les 930 barils de colophane, 60.000 francs pour les 150 bidons de térébenthine, 41.000 francs pour les 200 barils de térébenthine et 20.000 francs pour les 500 caisses du même produit ; Vu le Mémoire présenté au nom dudit Ciro del Moral par M8 Bickart-Sée, avocat au Conseil d'État, enregistré le 28 janvier 1916, au secrétariat du Conseil des prises, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil accorder au sieur Ciro del Moral le bénéfice de sa requête ci-dessus visée ;
Vu la lettre du ministre de Suisse à Paris, du 3 mars 1915, portant engagement du gouvernement helvétique de n'accorder aucune autorisation de sortie de Suisse pour les résines, colophanes et térébenthines ; Vu ensemble les autres pièces jointes au dossier ;
Vu l'avis d'ouverture de procédure de prise, publié au Journal officiel du 7 janvier 1916 ; Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant : 1° à ce que la capture des marchandises saisies à bord du Grao soit déclarée non valable ; 2° à ce que, les marchandises ayant été soit vendues, soit réquisitionnées, l'État paye à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits à ces marchandises une somme égale aux prix de vente ou de réquisition, déduction faite des frais de vente, autres que les droits de timbre et d'enregistrement ; 3° à ce que les frais qu'a pu entraîner la conservation des marchandises saisies soient supportés par les intéressés par application du règlement du 4 décembre 1705; Vu le règlement du 4 décembre 1705 ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu la déclaration de Paris du 16 avril 1856 ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, déclarant applicable au cours de la présente guerre la déclaration signée à Londres le 26 février 1909, sous réserve de certaines additions et modifications que ledit décret détermine ;
Vu les notifications relatives à la contrebande de guerre, publiées au Journal officiel des 2-3 janvier et 12 mars 1915 ;
Ouï M. Henr Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus
Considérant que, suivant procès-verbal daté du 5 avril 1915, en rade à Toulon, le commandant du torpilleur français 369 a déclaré saisir, à bord du vapeur espagnol Grao se rendant de Valence à Gênes, les marchandises ci-après : 150 bidons, 200 barils, 500 caisses de térébenthine, pesant 122.085 kilogrammes, et 930 barils de colophane du poids de 300.118 kilogrammes;
Considérant qu'il appert de deux connaissements trouvés à bord, déclarés faits en triple exemplaire, et concernant lesdits bidons, barils et caisses de térébenthine et de
colophane saisis, que ces marchandises avaient été embarquées à bord du S/ S Grao à Valence le 1er avril 1015 par la a Union Résinera Espanola » à destination de Oneglia (Italie à la consignation de Parodi y Yico, en transit pour Zurich (Suisse à la consignation de D. Ciro del Moral :
Considérant que le ministre de la marine, se fondant sur la nature desdites marchandises, qui sont visées dans la liste des articles de contrebande de guerre, demande au Conseil de déclarer la saisie bonne et valable ; qu'il fait valoir à cet égard que l'essence de térébenthine et la colophane constituent par leur nature, la première nommément, la seconde sous la qualification de « produits résineux », des articles classés contrebande absolue par la notitication publiée au Journal officiel du 3 janvier 1915 ; qu'il argumente, d'autre part, de ce que les marchandises sont adressées • en consignation » au sieur Ciro del Moral, à Zurich, mais que ledit Ciro del Moral ne serait que l'agent de l'expéditeur lui-même et que 1 expédition serait, en réalité, à ordre; qu'il conclut en invoquant le paragraphe 5 de l'article lsr du décret du 6 novembre 1914, d'après lequel, en pareil cas, c'est à l'expéditeur de prouver que la destination était innocente ;
Considérant que del Moral produit les trois exemplaires des connaissements relatifs à la marchandise par lui revendiquée :
Considérant que les connaissements portent comme lieu de destination finale Zurich : que par arrêtés du Conseil fédéral suisse en date des 18 septembre et 14 décembre 1914 les colophanes et térébenthines sont frappées d'une interdiction de sortie ; que, par lettre du o mars 1915, le ministre de Suisse à Paris a porté à la connaissance du gouvernement français l'engagement du gouvernement fédéral de n'accorder aucune autorisation exceptionnelle de sortie de Suisse pour ces produits :
Que, dans ces conditions, rien dans le dossier ne permet au Conseil de considérer les marchandises saisies comme ayant eu, au moment de la saisie, une destination autre que celle portée sur les connaissements :
Est déclarée non valable la saisie, pratiquée le 5 avril 1915, de 150 bidons, 2U) barils, 500 caisses de térébenthine et 930 barils de colophane trouvés à bord du vapeur Grao, par le commandant du torpilleur français 369 :
Le produit de la vente ou de la réquisition desdites marchan. lises sera restitué à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits auxdites marchandises, déduction faite des frais de vente, autres que les droits de timbre et d'enregistrement, ensemble les frais faits jusqu'à la \ente pour la conservation de la marchandise saisie ainsi qu'il est prescrit par le règlement du 4 décembre 1705 ;
Toutes autres conclusions sont rejetées.
Délibéré à Paris, dans la séance du l" mars 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président : René Worms, Rouchou-Mazerat, Gauthier. Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. CharJenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 4 mars 1916 relatif au recours formé par la British aud Foreign Commercial Company Limited et la Compagnie commerciale Marseillaise contre la décision du Conseil des prises du 3 juillet 1915 <i).
Conseil des prisbs, procédure, recours, effet non suspbnsif, sursis a statuer.
Les recours contre les de'cisions du Conseil des prises n'ont pas d'effet suspensif , mais (1) V. le texte Je la décision de première instance, ci-dessus, p. 68.
dans tous les cas il peut être ordonné en Conseil d'Etat qu'il sera sursis à l'exécution de la décision contre laquelle un pourvoi est dirigé ;
... Alors, d'ailleurs, qu'il existe dans la cause des motifs suffisants pour justifier la demande de sursis ;
En conséquence, lorsqu'une décision du Conseil des prises a été l'objet de la part d'une partie d'une requête principale en réformation et de la part de l'autre partie d'un recours incident, il peut être sursis à l'exécution de la décision jusqu'à ce qu'il ail été statué tant sur la requête principale que sur le recours incident dont cette décision a été frappée.
(Navire anglais Narrovian)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête présentée pour : 1° la « British and Foreign Commercial Company Limited », dont le siège est à Londres ; 2° la « Compagnie commerciale Marseillaise », dont le siège est à Marseille, représentées respectivement par leurs directeurs et administrateurs en fonctions, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État, le 6 octobre 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises en date du 3 juillet 1915, en tant qu'elle aurait déterminé, d'une façon insuffisante et ne correspondant pas à la réalité, le prix de base devant servir à l'évaluation de la cargaison dont la restitution était ordonnée à leur profit, et refusé d'allouer les intérêts à 5 0/0 de la valeur de ladite cargaison, à compter du jour de la réquisition ;
Ce faisant, attendu que le pris de base de 29 francs le quintal, arbitré par le chef de service de l'intendance maritime de Marseille, est insuffisant et doit être remplacé par celui de 34 fr. 73 le quintal, cours normal pratiqué à Marseille le 28 janvier 1915 pour cette nature de blé ; dire que l'État payera aux Sociétés requérantes, au prix précité, la cargaison dont il s'agit, avec les intérêts à 5 0/0 du jour de la réquisition ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine, en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le G janvier 1916, et tendant au rejet de la requête des Sociétés précédemment nommées, et à ce que, faisant droit à son recours incident, il soit décidé que c'est à tort que le Conseil des prises a déclaré nulle la capture de la cargaison de blé, saisie à bord du vapeur Narrovian ;
Vu, enregistrées de même le 6 janvier 1916, les observations du ministre de la marine, tendant à ce qu'il soit sursis à l'exécution de la décision attaquée du Conseil des prises ;
Vu ensemble les conclusions du Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises, enregistrées comme ci-dessus le 6 janvier 1916, et tendant aux mêmes fins que les observations du ministre de la marine, au sujet tant du recours incident que de la demande de sursis ;
Vu les observations nouvelles présentées pour les Sociétés requérantes, lesdites observations enregistrées le 19 janvier 1916 et tendant au rejet du recours incident du ministre de la marine, et du Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises, comme irrecevable et mal fondé, et, par voie de conséquence, au rejet de la demande de sursis ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII, 9 ventôse an IX et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, par requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État, le 6 octobre 1915, les Sociétés dénommées « British and Foreign Commercial Company Limited » et « Compagnie commerciale Marseillaise » se sont pourvues contre une décision du Conseil des prises en date du 3 juillet 1915, rendue dans l'affaire concernant le vapeur Narrovian, et par laquelle, après avoir déclaré nulle la prise de la cargaison de blé saisie à bord de ce navire, le Conseil des prises a ordonné, au profit des ayants droit, la restitution sans intérêts de la valeur de ladite cargaison, en prenant pour base le prix
pratiqué à Marseille, pour la réquisition de cette nature de blé, par les administrations de la guerre et de la marine au 28 janvier 1915 ;
Considérant que des documents ci-dessus visés, il résulte que le ministre de la marine et le Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises ont formé recours incident contre la décision précitée, et demandé qu'il soit sursis à son exécution ;
Considérant qu'en vertu de l'article 6 du décret du 9 mai 1859, les recours contre les décisions du Conseil de» prises n'ont pas d'effet suspensif, mais que, dans tous les cas, il peut être ordonné en Conseil d'État qu'il sera sursis à l'exécution de la décision contre laquelle un pourvoi est dirigé ;
Considérant qu'il existe, dans la cause, des motifs suffisants pour justifier la demande de sursis ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — Il sera sursis à l'exécution de la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, jusqu'à ce qu'il ait été statué tant sur la requête principale que sur le recours incident dont cette décision a été frappée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
Paris, le 4 mars 191(3.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Vivuni. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, Aristide Biuand.
Conseil des prises, 13 mars 1916.
Navire de commerce ennemi, captore, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
On doit déclarer bonne et valable la capture d'une goélette dont la nationalité ennemie {dans l'espèce ottomane) est établie tant par les documents saisis à bord que par l'interrogatoire du patron et de Véquipage.
La valeur d'un navire de commerce ennemi régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les effets et objets personnels au capitaine d'un navire de commerce ennemi régulièrement capturé et aux hommes de l'équipage doivent leur être laissés.
(Goélette turque Massouda)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette Massouda, saisie en mer le 18 juillet 1915 sur les côtes de Syrie par le croiseur le D'Entrecasteaux, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 8 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 93 le 18 janvier 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Massouda et demandant que celte saisie soit déclarée valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressés le 18 juillet 1916 par l'officier capteur envoyé à bord de la goélette Massouda par le commandant du D'Entrecasleaux ; 2° l'interrogatoire du patron, de divers hommes de l'équipage et d'un passager ; 3° le procès-verbal d'expertise dressé par le consul de France à Port-Saïd ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 20 janvier 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 18 mars 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture de la goélette Massouda et attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur, une somme représentant la valeur de ce bâtiment ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la goélette Massouda, venant de Beyrouth et allant sur lest à Tantcura, a été capturée sur la côte de Syrie le 18 juillet 1915 ; qu'il est établi tant par les documents saisis à bord que par l'interrogatoire du patron et de l'équipage qu'elle était de nationalité ottomane, ce qui d'ailleurs n'est pas contesté ; qu'ainsi elle pouvait être régulièrement capturée ;
Décide :
La saisie de la goélette turque Massouda est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Les effets et objets personnels au capitaine du navire et aux hommes de l'équipage leur seront laissés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worms (présidant la séance) ; Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 mars 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, capture, validité ; destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur, parts de prises ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
La capture d'un voilier doit être déclarée bonne et valable si les documents saisis à bord établissent la nationalité ennemie (dans l'espèce ottomane) de cette embarcation ;
El la cargaison d'un navire de commerce ennemi doit être présumée ennemie et par suite peut être régulièrement capturée.
Un navire de commerce ennemi et une partie de sa cargaison régulièrement saisis peuvent être détruits si le commandant du bâtiment capteur s'est trouvé dans l'impossibilité de conserver celte prise ou de la faire conduire dans un porl voisin neutre ;
Il n'y a lieu d'attribuer aucune somme représentant la valeur du navire et de la cargaison détruits pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés ;
Mais la valeur de la partie de la cargaison qui n'a pas été détruite et a été transbor-
dée sur le bâtiment capteur doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les effets et objets personnels du patron et du matelot se trouvant à bord d'un navire de commerce ennemi régulièrement capturé doivent leur être restitués.
(Voilier turc Mabrouka)
Entre, d'une part, le patron, les propriétaires et chargeurs du voilier Mabrouka, saisi en mer le 28 juillet 1915, à six milles au Sud de Latakieh, par le cuirassé Jauréguiberry , et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 8 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n» 94 le 18 janvier 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie du voilier Mabrouka et de diverses marchandises qu'il transportait, et demandant que cette saisie soit déclarée valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : lu le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressés le 28 juillet 1915 par le commandant du Jauréguiberry ; 2° l'interrogatoire du patron et du matelot de cette embarcation ; 3» le procès-verbal de destruction du Mabrouka, en date du 28 juillet 1915;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 20 janvier 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 18 mars 1916;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture du voilier Mabrouka et de sa cargaison, attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur, une somme représentant la valeur de 36 poulets et de 2.000 œufs compris dans le chargement dudit voilier et transbordés sur le cuirassé Jauréguiberry, décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du voilier et du surplus de la cargaison, lesquels ont été détruits pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés, décider également que c'est à bon droit que les effets et objets personnels du patron et du matelot qui se trouvaient à bord du voilier capturé leur ont été restitués ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1009, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses obseivations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le voilier Mabrouka, venant de Latakieh et allant à Beyrouth, avec un chargement de 36 poulets, d'environ 10.000 œufs et 1.500 kilos d'orge, a été capturé en mer, puis détruit le 28 juillet 1915, après que son équipage et une partie de sa cargaison eurent été embarqués à bord du Jauréguiberry ; que les documents saisis à bord établissent la nationalité ottomane de cette embarcation, nationalité qui n'est d'ailleurs pas contestée ; qu'ainsi elle pouvait être régulièrement capturée ;
Considérant que, dans ces conditions, la cargaison doit être présumée ennemie et qu'aucune réclamation n'a été présentée en ce qui la concerne ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du 28 juillet 1915 que le commandant du Jauréguiberry se trouvait dans l'impossibilité de conserver cette prise ou de la faire conduire dans un port voisin neutre ennemi ; qu'elle a donc été détruite pour des motifs d'ordre militaire dûment établis ;
Décide :
1° La capture du voilier turc Mabrouka et de son chargement est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de 36 poulets et de 2.000 œufs, compris dans le chargement dudit voilier et transbordés sur le Jauréguiberry, sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
3° Il n'y a lieu d'attribuer aucune somme représentant la valeur du voilier et du surplus de la cargaison, lesquels ont été détruits pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés ;
4° C'est à bon droit que les effets et objets personnels du patron et du matelot qui se trouvaient à bord du voilier capturé leur ont été restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worms (présidant la séance) ; Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 mars 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison ennbmie, capture, validité ; abandon de prise, conditions, valeur ; parts de prises.
On doit déclarer valable la capture d'une goélette dont la nationalité ennemie (dans l'espèce ottomane) n'est pas contestée et résulte des pièces du dossier ;
La cargaison d'un navire ennemi doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et, dès lors, à défaut de preuve ou d'allégation contraire, les marchandises composant cette cargaison, constituant des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi, ne sont pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Pai'is du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables .
Il peut être fait abandon en mer, pour des motifs d'ordre militaire suffisamment justifiés, d'un navire de commerce ennemi valablement capturé, après transbordement sur le bâtiment capteur d'une partie de son chargement ;
La valeur de la cargaison d'un navire ennemi valablement capturé et abandonné en mer, qui a été transbordée sur le bâtiment capteur, doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Mais, en raison de l'abandon de la goélette pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés, il n'y a lieu à l'attribution de la valeur ni du bâtiment ni du surplus de la cargaison.
(Goélette turque Faizol-Rahman)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire et chargeur de la goélette Faizol-Rahman et de sa cargaison, saisis en mer dans le golfe d'Adalia, le 17 juin 1915, par le croiseur cuirassé français Jeanne-d'Arc ; et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 6 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 95, le 18 janvier 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la capture, suivie d'abandon, de la goélette Faizol-Rahman et de son chargement, et demandant que cette saisie soit déclarée valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1® le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressés le 17 juin 1915 par le Commissaire de lre classe envoyé à bord de la goélette Faizol-Rahman par le commandant de la Jeanne-d'Arc ; 2» le procès-verbal d'enlèvement de marchandises, puis d'abandon de ce navire ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 20 janvier 1916 invitant les intéressés à fournir leursobservations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 18 mars 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture de la goéletle Faizol-Rahman et de son chargement ; attribuer aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur une somme représentant la valeur de 166 sacs d'orge transbordés sur la Jeanne-d'Arc ; décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire et celle du surplus de la cargaison, à raison de l'abandon en mer qui en a été fait pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 lévrier 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouehon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Faizol-Hahman était de nationalité ottomane ; que dès lors ce bateau, dont, pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés, il a été fait abandon en mer, après transbordement sur le croiseur d'une partie de son chargement, pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison du voilier doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
1° La capture de la goélette Faizol-Hahman et de son chargement est déclarée valable ;
2° La valeur de 166 sacs d'orge transbordés sur le croiseur Jeanne-d"Arc sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
3° En raison de l'abandon de la goélette pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés, il n'y a lieu à l'attribution de la valeur ni du bâtiment, ni du surplus de la cargaison.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worms (présidant la séance) ; Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 mars 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, relaxe, cargaison, présomption ennemie, saisie, validité ; parts de prises.
La cargaison d'un navire de commerce ennemi (dans l'espèce, d'un navire ottoman) régulièrement capturé et relaxé par voie administrative, (/ni a été transbordée sur le bdtiment capteur, doit, en exécution de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, être présumée ennemie, et, s'il n'est apporté aucune preuve ?ii même aucune allégation contraire, les marchaiidises composant cette cargaison ne sont pas de
celles qui, en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables et elles peuvent être valablement capturées (lre, 2e, 3e et 4e espèces).
La valeur nette de marchandises ennemies valablement saisies doit être attribuée aux ayants droits conformément aux lois et règlements en vigueur (lre, 2% 3' et 4e espèces).
1" espèce (Goélette turque Mabrouke)
Entre, d'une pari, le propriétaire d'un chargement de déchets de blé, saisi, en majeure partie, le 27 juillet 1915, à bord de la goélette Mabrouke elle-même capturée en mer, par le croiseur cuirassé français Jeanne-d'Arc, dans le Sud-Ouest du golfe d'Alexandrette, et presque immédiatement relaxée, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 6 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 96, le 18 janvier 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, comme marchandise ennemie, de la susdite cargaison ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture et l'inventaire dressés le 27 juillet 1915 par l'officier visiteur ; 2° l'interrogatoire du patron et d'un matelot de ce bâtiment ; 3° le procès-verbal constatant la relaxe de la goélette capturée, après enlèvement de la majeure partie de sa cargaison ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 20 janvier 1916 invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture de 133 sacs de déchets de blé, effectuée le 27 juillet 1915, à bord de la goélette Mabrouke, et attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la valeur de cette marchandise ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon -Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que la goélette Mabrouke était de nationalité ottomane ; que dès lors ce bateau, qui a été relaxé par voie administrative, pouvait être régulièrement capturé;
Considérant, d'autre part, que la cargaison dudit voilier, dont 133 sacs seulement furent transbordés sur le croiseur, doit, en exécution de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congres de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie, sur la goélette Mabrouke, de 133 sacs de déchets de blé, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM, René Worms (présidant la séance) ; Rouchon-.Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2' espèce (Voilier turc Efsi-Rahman)
Entre, d'une part, le propriétaire d'une cargaison de blé saisie le 9 juillet 1915, à bord du voilier Efsi-Rahman, lui-même capturé sur la côte de Syrie, par 32°51' longitude Est
et 33° 29' latitude Nord, par le croiseur Desaix, et presque immédiatement relaxé, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 15 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 97, le 31 janvier 1916, et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, comme marchandise ennemie, sur le voilier Efsi-Rahman, d'une certaine quantité de blé ;
Vu les pièces composant ledit dossier, savoir : 1° le procès-verbal de capture de la cargaison ; 2° le procès-verbal de réception et d'emmagasinage à Sidi-Abdallah du chargement dont s'agit ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 février 1916 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises déclarer valable la capture de 7.058 kilogrammes de blé composant le susdit chargement, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que le voilier Efsi-Rahman était de nationalité ottomane ; que dès lors ce bateau pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison du voilier doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie, sur le voilier turc Efsi-Ra/iman, de 7.058 kilogrammes de blé, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worms (présidant la séance) ; Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
3e espèce (Goélette turque Bedrieh)
Entre, d'une part, le propriétaire d'un chargement d'orge et de légumes secs, saisi, le 27 juillet 1915, à bord de la goélette Bedrieh, elle-même capturée dans le Sud du golfe d'Alexandrette par le croiseur Jeanne-d'Arc et presque immédiatement relaxée, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 15 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 98, le 31 janvier 1916 et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, comme marchandise ennemie, sur la goélette Bedrieh, d'une certaine quantité d'orge et de légumes secs ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment: t° le procès-verbal de capture de la goélette et de sa cargaison ; 2° le procès-verbal d'inventaire de la cargaison ; 3° le procès-verbal de transbordement de la marchandise : 4° le procès-verbal de relaxe du bâtiment capturé ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 février 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises déclarer valable la capture d'environ 105 sacs d'orge, 18 sacs de haricots et 17 sacs de pois composant le susdit chargement, pour la vaieur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et AI. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que la goélette Bedrieh était de nationalité ottomane ; que dès lors ce bateau pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant, d'autre part, que la cargaison du voilier doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie, sur la goélette turque Bedrieh, de 105 sacs d'orge, 18 sacs de haricots et 47 sacs de pois, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worrns (présidant la séance) ; Rouchon-Alazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
4e espèce (Goélette turque Kaid Bey)
Entre, d'une part, les propriétaires de diverses marchandises saisies le 23 juin 1915, À bord de la goélette Kaid Bey, elle-même capturée sur la côte de Syrie, par 33°35' longitude Est et 35°14' latitude Nord, par le croiseur Jeanhe-d'Arc et presque immédiatement relaxée, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 22 janvier 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 99, le 31 janvier 1916 et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, comme articles ennemis, sur la goélette Kaid Bey, de diverses marchandises ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture de la goélette et de sa cargaison ; 2° le procès-verbal d'inventaire de la cargaison ; 3° le procès-verbal de transbordement de la marchandise ; 4» le procès-verbal de relaxe du bâtiment capturé ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 février 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil des prises déclarer valable la capture des articles suivants : 20 ballots de tombac (tabac indigène), 65 sacs de pommas de terre, du poids chacun de 85 à 90 kilogrammes, 1 petit sac de blé, 1 petit sac paraissant contenir de la potasse, 1 valise contenant des vêtements d'uniforme,pour la valeur en être attribuéeaux ayants droitconformémcntaux lois et règlements;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que la goélette Kaid Bey était de nationalité ottomane; que dès lors ce bateau pouvait être régulièrement capturé;
Considérant, d'autre part, que la cargaison du voilier doit, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être présumée ennemie, et qu'il n'e9t apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que la marchandise trouvée à bord n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie, sur la goélette turque Kaid Bey, des articles suivants : 20 ballots de tombac (tabac indigène), 65 sacs de pommes de terre, du poids chacun de 85 à 90 kilogrammes, 1 petit sac de blé, 1 petit sac paraissant contenir de la potasse, 1 valise contenant des vêtements d'uniforme, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worms (présidant la séance) ; Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 mars 1916.
Navihe de commerce ennemi, cargaison, capture, validité ; DESTRUCTION de prise,
NAVIRE ENNEMI, CONDITIONS, VALEUR DU NAVIRE ; PARTS DE PRISES ; PROPRIÉTÉ PERSON- NELLE DU PATRON, DE l' ÉQUIPAGE ET DES PASSAGERS.
La prise d'une goélette doit être déclarée bonne et valable s'il est établi que cette goételle était de nationalité ennemie (dans l'espèce ottomane).
La cargaison d'une goélette ennemie doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et, dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni aucune allégation contraire, les marchandises composant celte cargaison, constituant des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi, ne sont pas de celles qui ont cessé d'être saisissables en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856.
Un navire de commerce ennemi qui a fait l'objet d'une prise peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a effectué le transport de l'équipage, des passagers et de la cargaison à son bord, lorsque ce navire a dû être détruit pour des raisons militaires dûment justifiées.
Il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur d'un navire détruit pour des motifs militaires dûment justifiés.
La valeur d'une cargaison ennemie régulièrement capturée, qui après destruction du navire a été transportée à bord du bâtiment capteur, doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Les effets et objets personnels au patron d'une goélette, aux hommes d'équipage et aux passagers doivent être laissés ou restitués.
(Goélette turque Kaced Kerim)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, chargeur et destinataire de la goélette Kaced Kerim et de sa cargaison, arrêtée en mer le 28 juillet 1915, à 4 milles au Sud de Latakieh, par le croiseur cuirassé français Jauréguiberry, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 1er février 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 100, le 7 février 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette et de sa cargaison, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et d'inventaire dressé le 28 juillet 1915 par le capitaine de vaisseau Beaussant, commandant le Jauréguiberry ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire du capitaine et de l'équipage de la goélette Kaced Kerim ; 3° la copie de la traduction d'une patente de santé, d'un permis de navigation et d'un reçu de droits sanitaires saisis à bord de la goélette Kaced Kerim, traduction visée par le consul de France à Port-Saïd, le 28 janvier 1916, les originaux de ces documents paraissant avoir été perdus au moment de leur envoi au ministre de la marine, lors du torpillage du vapeur Ville de (a Ciolat ;
Vu le procès-verbal, dressé, le 28 juillet 1915, par le capitaine de vaisseau Beaussant, commandant le croiseur cuirassé Jauréguiberry, et faisant connaître les raisons pour lesquelles la prise a du être détruite, aussitôt après que l'équipage et le passager furent transportés, ainsi que la cargaison, à bord du Jauréguiberry ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 février 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Kaced Kerim et de sa cargaison ; 2» attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, une somme représentant la valeur de la cargaison ; 3° décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire, lequel a été détruit pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés ; 4° décider que les e'Tets et objets personnels au patron, aux hommes de l'équipage et au passager, qui se trouvaient à bord, leur soient restitués ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 25 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Paul Gautbier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Kaced Kerim était de nationalité ottomane ; qu'ainsi, la cargaison de cette goélette doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni aucune allégation contraire ; que, dès lors, cette cargaison constituait une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'était donc pas de celles qui ont cessé d'être saisissables en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du commandant du Jauréguiberry que cette goélette a dû être détruite, pour des raisons militaires dûment justifiées, après que le bâtiment capteur eût effectué le transport de l'équipage, du passager et de la cargaison à son bord ;
Prises 16
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la saisie de la goélette turque Kaced Kerim et de sa cargaison ;
2° Il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire, lequel a été détruit pour des motifs militaires dûment justifiés;
3° Une somme représentant la valeur de la cargaison, soit 135 kilogrammes d'huile, 182 kilogrammes de pois chiches, 2.400 kilogrammes d'oignons, 25 volailles et un mouton, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
4° Les effets et objets personnels au patron de la goélette, aux hommes d'équipage et au passager leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. René Worms, Rouchon-Mazerat (présidant la séance), Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 13 mars 1916.
Navire, nationalité, détermination ; destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur du navire ; parts de prises.
On doit regarder comme une embarcation de nationalité ennemie (dans l'espèce, de nationalité ottomane) abandonnée par son équipage à l'approche du bâtiment capteur, et dès lors comme susceptible d'une saisie bonne et valable avec son matériel d'armement, une barcasse abandonnée en mer, qui ne portail ni nom, ni numéro et n'avait pas d'équipage, et sur laquelle il n'a été trouvé aucun papier de bord ni aucun objet d'aucune sorte, sauf le matériel d'armement constitué par des chaînes en fer et des ancres.
Une embarcation ennemie, sans équipage ni papiers de bord, objet d'une prise, peut être valablement détruite par le bâtiment capteur, après que celui-ci a pris à son bord le matériel d'armement se trouvant sur V embarcation, lorsqu'il était impossible, pour des raisons d'ordre militaire, de remorquer l'embarcation jusqu'au port allié le plus proche ;
Et, dans ce cas, il n'y a lieu d'attribuer aux intéressés aucune somme représentant la valeur de l'embarcation.
La somme représentant la valeur du matériel trouvé à bord d'une embarcation ennemie détruite qui a été pris à bord du bâtiment capteur doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements .
(Barcasse A", ne portant ni nom, ni numéro)
Enlre, d'une part, les capitaine et propriétaire d'une barcasse de 40 tonneaux de jauge, ne portant ni nom, ni numéro, saisie en mer, dans le golfe d'Alexandrette, le 15 novembre 1915, par le croiseur cuirassé Desaix, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse de3 invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 1" février 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 101, le 7 février 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de cette barcasse et demandant que ladite saisie soit
déclarée valable, subsidiairement que tous dépens soient laissés à la charge du propriétaire du bâtiment ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1» le procès-verbal de saisie dressé le 19 novembre 1915 par le Commissaire de 2e classe interprète désigné à cet effet par le commandant du croiseur cuirassé Desaix ; 2° le procès-verbal d'inventaire du matériel saisi et constatant que ce matériel consiste en trois bouts de chaînes de fer de 100 à 120 mètres de long chacun et en deux ancres de 85 et 66 kilos; 3° le procèsverbal d'inventaire dressé par suite de la capture et constatant qu'il n'y avait à bord aucun papier, aucun chargement ni aucun objet autre que le matériel ci-dessus visé ; 4° le procès-verbal dressé le 19 novembre 1915 par le capitaine de vaisseau Vergos, commandant le croiseur cuirassé Desaix, et faisant connaître les raisons pour lesquelles la prise a dû être détruite après qu'il eût été procédé à l'enlèvement du matériel;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 février 1916 invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer valable la capture de la barcasse de 40 tonnes de jauge, saisie le 9 novembre 1915 par le croiseur cuirassé Desaix ; 2° attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la somme représentant la valeur du matériel saisi à bord de ladite barcasse ; 3° décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur de la cargaison, laquelle a été détruite pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions sus-visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier que le croiseur cuirassé Desaix a saisi, en mer, dans le golfe d'Alexandrette, une barcasse abandonnée, mouillée à un mille et demi de l'embouchure de la rivière Seihoum, ne portant ni nom, ni numéro, n'ayant pas déquipage ; que l'officier visiteur n'a trouvé sur ce bâtiment aucun papier de bord ni aucun objet d'aucune sorte, sauf le matériel d'armement constitué par des chaînes en fer et des ancrés ;
Considérant que, dans ces circonstances de fait et en l'absence de toute allégation contraire, la barcasse doit être regardée comme une embarcation de nationalité ennemie abandonnée par son équipage à l'approche du croiseur;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du commandant du croiseur Desaix qu'il était impossible, pour des raisons d'ordre militaire, de remorquer la barcasse jusqu'au port allié le plus proche ; qu'ainsi le bâtiment capteur, après avoir pris à son bord le matériel d'armement, a pu valablement détruire la barcasse ; Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la saisie de la barcasse ottomane mentionnée ci-dessus et de son matériel d'armement ;
2° La barcasse ayant été détruite pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés, il n'y a lieu à attribution d'aucune somme en représentant la valeur;
3° La somme représentant la valeur du matériel trouvé à bord de ladite barcasse sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 13 mars 1916, où siégeaient MM. liené Wnnns, Rouchon-Mazerat (présidant la séance), Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 7 avril 1916 relatif au recours formé par la Banque russe pour le commerce étranger contre la décision du Conseil des prises du 16 avril 1915 (t).
Créancier gagiste, droits, situation en matière de tripes maritimes ; navire de commerce neutre, cargaison, propriété, qualité de propriétaire, prbuve.
Le créancier gagiste, quelle que soit la condition juridique qui lui est faite parla législation française dans ses rapports avec le débiteur et avec les tiers, ne saurait être admis, en matière de pi'ises maritimes, à se prévaloir de celte qualité au regard de VÉtat belligérant qui a exercé le droit de capture, pour demander la restitution des biens saisis ou de leur valeur, cette restitution ne pouvant, le cas échéant, être autorisée qu'au profit du propriétaire seul.
Une personne ne fait pas la preuve que la propriété des marchandises saisies à bord d'un navire capturé lui a été transmise en vertu de cessions régulières antérieurement à la saisie du navire et de sa cargaison, et elle n'est pas dès lors fondée à en réclamer la restitution, si les documents produits par elle (tels que connaissements originaux, polices d'assurance, factures et traites acquittées) n'établissent pas à eux seuls la transmission à son profit de la propriété des marchandises, la possession de ces documents étant également nécessaire à la constitution du gage a/leclé à cette personne en garantie du remboursement parles destinataires du prix des marchandises mentionnées aux connaissements.
(Navire norvégien Eir)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête présentée pour la « Banque russe pour le commerce étranger », dont le siège est à Nicolaïeff, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État le 14 juin 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises, en date des 15 et 16 avril 1915, en tant que cette décision a refusé d'ordonner à son profit la restitution de la valeur des marchandises saisies à bord du navire norvégien Eir le 3 septembre 1914, et représentées par les connaissements n0' 31, 32, 41, 45 et 46 ; Ce faisant, attendu qu'à titre de créancier gagiste à raison des avances qu'elle avait consenties sur la valeur des marchandises dont il s'agit, elle était recevable et (ondée en sa demande ; qu'en effet, la qualité de créancier gagiste, dont elle justifie par les pièces produites, lui conférait, à elle seule, le droit de réclamer et d'obtenir le remboursement de la valeur desdites marchandises, alors surtout qu'il a été reconnu par la décision attaquée que le chargement de tous les lots saisis ayant été effectué sur un navire neutre, et les connaissements ayant été établis avant l'ouverture des hostilités, l'expédition de ces marchandises ne présentait pas un caractère illicite, quelle que fût la nationalité des destinataires; et que les propriétaires étaient fondés à demander la restitution de leur valeur ; qu'au surplus, la banque requérante fait la preuve que c'est la propriété même desdites marchandises qui lui avait été transférée par l'effet de la cession des connaissements à elle remis en échange du prix des marchandises qu'ils représentaient; que si les originaux des connaissements dont il s'agit — lesquels ne sont jamais parvenus à
M) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 32.
leurs destinataires — n'ont pu être représentés devant le Conseil d<.s prises, ayant été retenus par la poste russe au début des hostilités, la banque requérante s'engage à en faire la production dès qu'ils seront rentrés en sa possession ; par ces motifs, ordonner que la valeur des marchandises litigieuses lui soit attribuée, avec intérêts légaux du jour de sa première réclamation ; subsidiairement, ordonner que ladite valeur, productive des mêmes intérêts, demeure consignée jusqu'à ce qu'il ait été possible à la requérante d'apporter les compléments de preuve qui seraient jugés nécessaires ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 15 octobre, 8, 22 et 23 décembre 1915 ;
Vu les observations nouvelles préseuiées par la « Banque russe pour le commerce étranger », lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, les 25 janvier et 4 mars 1916, et tendant aux mêmes fins que le pourvoi, par les moyens déjà exposés et, en outre, par le motif que la banque requérante apporte actuellement, par ses dernières productions, toutes les justifications requises comme preuve de son droit de propriété sur les marchandises dont il s'agit ;
Vu les autres pièces produites et joinles au dossier, notamment les deux exemplaires, dont un en original, de chacun des connaissements précités, et les polices d'assurances se référant à chacun de ces connaissements ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VI11, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912;
Vu la notification du il août 1914 relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour demander la réformation de la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, la « Banque russe pour le commerce étranger » soutient, en premier lieu, que la qualité de créancier gagiste, dont elle justifie, lui conférait sur les marchandises saisies, et représentées par les connaissements n03 31, 32, 41, 45 et 46, un droit qui la rendait recevable et fondée à réclamer la restitution de leur valeur ; eu second lieu, et au surplus, qu'étant devenue propriétaire de ces mêmes marchandises en vertu de cessions régulières constatées par les documents versés au dossier, elle était, à ce dernier titre en tout cas, fondée dans ses revendications ;
Sur le premier moyen :
Considérant que le créancier gagiste, quelle que soit la condition juridique qui lui est faite par la législation française dans ses rapports avec le débiteur et avec les tiers, ne saurait être admis, en matière de prises maritimes, à se prévaloir de cette qualité au regard de l'État belligérant qui a exercé le droit de capture, pour demander la restitution des biens saisis ou de leur valeur, cette restitution ne pouvant, le cas échéant, être autorisée qu'au profit du propriétaire seul ;
Sur le second moyen :
Considérant que les documents produits à l'appui de la requête, tels que connaissements originaux, polices d'assurance, factures et traites acquittées, n'établissent pas, à eux seuls, que la propriété des marchandises auxquelles ils se réfèrent eût été transmise à la « Banque russe pour le commerce étranger » ; qu'en effet la possession de ces documents était également nécessaire à la constitution du gage affecté à cet établissement financier, en garantie du remboursement par les destinataires du prix des denrées mentionnées auxdits connaissements ; qu'elle nimpliquait donc pas, de plein droit, l'intention de la part des parties d'opérer la translation de propriété des marchandises dont il s'agit ; que, dans ces conditions, la « Banque russe pour le commerce étranger », ne faisant pas la preuve que cette translation eut été consentie en sa faveur antérieure-
ment à la saisie du vapeur Eir et de sa cargaison, n'est pas fondée à prétendre que c'est à tort que la restitution qu'elle réclamait lui a été refusée par la décision attaquée ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrite :
Article 1er. — La requête de la « Banque russe pour le commerce étranger » est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 7 avril 1916.
R. Poincaré.
Par le Président de la République: Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani.
Conseil des prises. 3 avril 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capturb, validité, destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur du navire et de la cargaison ; parts de prises.
La saisie d'une goélette doit être déclarée bonne et valable si le pays dont celte goélette avait la nationalité se trouvait en guerre avec le pays auquel appartenait le bâtiment capteur.
Les denrées trouvées à bord d'un navire ennemi doivent être présumées ennemies aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et, dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, celle marchandise n'est pas de celles qui en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ont cessé d'être saisissables.
Un navire de commerce ennemi, dont l'équipage a fui à terre à l'approche du croiseur, et qui a fait l'objet d'une prise, peut être valablement détruit par le bâtiment capteur, après que celui-ci a pris une partie de la cargaison à son bord, lorsque la conservation de la prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ;
Et, dans ce cas, il n'y a lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire et de la partie de la cargaison qui otit été détruits.
La somme représentant la valeur de la partie du chargement prise à son bord par te bâtiment capteur et remise par le capteur au service des prises dans un port de sa îwlionalité, doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Goélette turque Mulahal)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargaison de la goélette Mulahat capturée en mer, à 3 milles au Sud-Est de la baie de Karagath (Asie Mineure), à la date du 7 juin 1015, à 13 heures, par le croiseur cuirassé français Kléber, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en dale du 3 février 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 102, le 7 février suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et de sa cargaison et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressé le 7 juin par l'enseigne de vaisseau Thoreux, envoyé à bord du Mulahat par le commandant du Kléber ; 2" une patente de santé délivrée par l'office sanitaire du port de Rhodes le 10 septembre 1914 et faisant connaître que ce voilier battait pavillon ottoman ; 3° un reçu de droits de phare ; 4° un rôle d'équipage en date du 11 février 1915 ; 5° un connaissement, ensemble diverses autres pièces ; 6° le procès-verbal dressé le 7 juin par le capitaine de frégate du Couédic de Kérérant, commandant le Kléber, faisant connaître les raisons pour lesquelles la prise a dû être détruite ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 février 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 8 avril 1916 ; Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture de la goélette Mulahat et de son chargement comprenant 150 sacs de graines de sésame ; dire qu'une somme représentant la valeur de 43 de ces sacs transbordés sur le Kléber sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ; dire qu'il n'y a pas lieu à attribution pour la valeur du navire saisi et du surplus du chargement dont la destruction a été opérée pour, des motifs dûment justifiés; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ; Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ; Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la goélette Mulahat était de nationalité ottomane; que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Considérant que les denrées trouvées à bord de ce voilier doivent être présumées ennemies, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de là que cette marchandise n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 185*5, ont cessé d'être saisissables ;
Considérant, d'autre part qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du commandant du croiseur cuirassé Kléber que la conservation de cette prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci, après avoir pris une partie de la cargaison à son bord, a pu valablement détruire la goélette dont l'équipage avait fui à terre à l'approche du croiseur ; Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la saisie de la goélette turque Mulahal et de sa cargaison ;
II. Le voilier et une partie de sa cargaison ayant été détruits pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
III. La somme représentant la valeur de 43 sacs de graines de sésame et d'une montre en métal blanc avec sa chaîne, remis par le capteur au service des prises à Toulon, sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 avril 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Frûmageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 avril 1916.
Blocus, navire neutre, cargaison, capture, non validité ; destruction de prise, navire neutre, capture non validée, indemnité, frais de conservation ; propriété personnelle du capitainb et de l'équipage.
La capture d'un navire de commerce neutre et de sa cargaison doit être déclarée non valable, bien que ce navire ait été rencontré naviguant aux abords d%une zone bloquée et que son capitaine ail déclaré qu'il connaissait l'existence du blocus, si aucune preuve n'est apportée que le navire se dirigeait sur celte zone bloquée ou en revenait ;
Spécialement, un navire grec ne peut pas être saisi valablement pour tentative de violation du blocus des côtes d'Asie Mineure entre le 37°35' et le 40°5' de latitude Nord, alors que ce navire a été capturé par 37°43' de latitude Nord et 27°09' de longitude Est, près de l'Ile de Samos, aux abords du détroit de ce nom qui est resserré, que la notification de blocus ne portait pas que les îles étaient comme les côtes comprises dans la zone bloquée, que le navire en question était un petit bâtiment de deux tonneau.' de jauge dont le capitaine a pu vraisemblablement prétendre ne pouvoir naviguer qu'en louvoyant près des côtes et en faisant de fréquentes relâches, ce qui expliquerait la route choisie par le calque pour aller de Leros à Dédèagalch en s' arrêtant à Vathi qui est dans l'île de Samos ; que ni les pièces du dossier ni les circonstances de fait n'ont établi qu'il y avait eu réellement de la part du capitaine tentative de violer le blocus des côtes d'Asie Mineure ;
...Et alors, au surplus, qu'il n'est pas allégué que le navire se livrait à quelque acte contraire à la neutralité.
Lorsque la saisie d'un navire de commerce neutre pour tentative de violation de blocus a eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment et que la destruction de ce navire a été effectuée pour des raisons d'ordre militaire dûment justifiées, après que le bâtiment capteur eût fait passer à son bord le capitaine et l'équipage ainsi que les objets et effets personnels leur appartenant et la cargaison, le capteur doit attribuer une juste indemnité pour le préjudice occasionné par la destruction du navire à celui qui justifiera devant le ministre de la marine de l'Etat capteur être propriétaire du navire et restituer la marchandise trouvée à bord ou sa valeur, si cette marchandise a été vendue, à celui qui justifiera comme ci-dessus en avoir lu propriété ;
Mais les dépenses de conservation de la marchandise doivent être mises à la charge du propriétaire.
Les objets et effets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage d'un navire. de commerce neutre détruit, dont la capture pour violation de blocus n'a pas élé validée, leur sojit à bon droit laissés.
(Caique grec Aghios-Nicolaos)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, clurgeur et destinataire de la cargaison du ciïque grec Aghios-Nicolaos, de 2 tonneaux de jauge, saisi on mer le 14 septembre 1915, pour tentative de violation de blocus, près de l'île de Samos, p;n- le dragueur français Henriette, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 10 février 1U16, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 105, le 22 du même mois, faisant envoi du dos-
sier de l'instruclion concernant la saisie de ce navire et de sa cargaison et demandant que cette saisie soit déclarée valable, subsidiairement que tous dépens soient laissés à la charge du propriétaire du navire et de sa cargaison ;
Vu les autres pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé le 14 septembre 1915 par le lieutenant de vaisseau Auverny, commandant le dragueur Henriette ; 2° le procès-verbal d'inventaire dressé par le même officier, à la même date, constatant qu'il a été saisi, par suite de la capture, 10 sacs de tabac et des effets, argent et autres objets appartenant au capitaine et à l'équipage ; 3° le procès-verbal de destruction du navire, dressé par le même officier, à la même date, et faisant connaître les motifs pour lesquels le bâtiment a dû être détruit ; 4° les papiers saisis à bord du caïque et notamment un manifeste, une patente de santé délivrée à Leros et constatant que le navire était à destination de Dédéagatch ;
Vu la requête du propriétaire et patron de Y Aghios-Nicolaos, adressée le 3 décembre 1915 au vice-amiral commandant l'escadre des Dardanelles et transmise par ce dernier le 31 décembre 1915 au ministre de la marine ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 février 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise an Conseil : 1° déclarer non valable la capture du caïque grec Aghios-Nicolaos et de son chargement ; 2° condamner l'Etat à payer au propriétaire dudit caïque une somme représentant la valeur de ce navire ; 3° dire que l'Etat devra restituer les dix sacs de tabac trouvés à bord à celui qui justifiera devant le ministre de la marine être propriétaire de cette marchandise ou lui verser une somme égale au prix de vente si ladite marchandise a été vendue ; 4° décider que les dépenses de conservation de la marchandise sont mises à la charge du propriétaire ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VI IT et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable sous certaines réserves la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification publiée au Journal officiel du 6 juin 1915, aux termes de laquelle le blocus des côtes d'Asie Mineure, déclaré par le gouvernement de Sa Majesté britannique , à partir du 2 juin 1915, est également maintenu par les forces navales françaises ;
Oui M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, par la notification parue au Journal officiel du 6 juin 1915, il a été publié que le blocus déclaré par le gouvernement de Sa Majesté britannique, à partir du 2 juin 1915, des côtes d'Asie Mineure, entre le 37°35' et le 40°5' de latitude Nord, est également maintenu par les forces navales françaises ; que le caïque Aghios-Nicolaos a été saisi par 37°43' de latitude Nord et 27°09' de longitude Est ;
Considérant que, si V Aghios-Nicolaos a été rencontré naviguant aux abords de la zone bloquée et si son capitaine a déclaré qu'il connaissait bien l'existence du blocus, aucune preuve n'est apportée que le navire se dirigeait sur cette zone bloquée ou en revenait ;
Considérant, en effet, que le navire a été capturé aux abords du détroit de Samos, qui est resserré ; que la notification de blocus ne porte pas que les îles sont, comme les côtes, comprises dans la zone bloquée ; qu'il s'agit d'ailleurs, dans l'espèce, d'un petit bâtiment de deux tonneaux de jauge dont le capitaine a pu vraisemblablement prétendre ne pouvoir naviguer qu'en louvoyant près des côtes et en faisant de fréquentes relâches, ce qui expliquerait la roule choisie par ce caïque pour aller de Leros à Dédéagatch, en s'arrêtant à Vathi qui est dans l'île de Samos ; que, ni les pièces du dossier, ni les circonstances de fait n'établissent qu'il y ait eu réellement, de la part du capitaine, tentative de violer le blocus des côtes d'Asie Mineure ;
Considérant, au surplus, qu'il n'est pas allégué que le caique Aghios-Nicolaos se livrât à quelque acte contraire à la neutralité;
Considérant que la saisie du caïque Ayhios-Xicolaos a eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment ; que la destruction du voilier a été effectuée pour des raisons d'ordre militaire dûmeDt justifiées, après que le bâtiment capteur eut fait passer à son bord le patron et le matelot qui ^e trouvaient sur le voilier, les objets et effets personnels leur appartenant, ainsi que la cargaison comprenant 10 sacs de tabac ;
Considérant que, dans sa requête du 3 décembre 1915, le patron du caïque AghioS' Nicolaos demande qu'on lui rende au moins sa marchandise et qu'il l'acceptera telle quelle ;
Considérant, en outre, que, d'après les renseignements fournis, l'attribution d'une somme de trois cents francs représente une juste indemnité pour le préjudice occasionné par la destruction du navire ;
Considérant qu'il résulte du procès-verbal d'inventaire que les objets et effets personnel! appartenant au patron et à son matelot leur ont été laissés ;
Décide :
1° La capture du caïque grec Aghios-Nicolaos et de sa cargaison, saisis le 14 septembre 1915 par le dragueur Henriette, est déclarée non valable ;
2° Une somme de 300 francs est allouée à celui qui justifiera devant le ministre de la marine avoir été, au moment de la capture, propriétaire dudit caïque ;
3° Les dix sacs de tabac trouvés à bord seront restitués à celui qui justifiera devant le ministre de la marine être propriétaire de cette marchandise ou bien il lui sera versé une somme égale au prix de vente, si ladite marchandise a été vendue ;
4° Les dépenses de conservation de la marchandise sont mises à la charge du propriétaire.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 avril 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 avril 1916.
Blocus, navire neutre, capture, non validité ; destruction de prise, navire neutre,
CAPTURE NON VALIDÉE, INDEMNITÉ ; PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE l'É- QUIPAGE.
La capture d'un navire de commerce neutre doit être déclarée non valable, bien qu'elle ait eu lieu dans la zone d'un territoire bloqué, s'il n'y avait à bord aucun chargement et si rien n'établit qu'il venait d'apporter des marchandises ou se proposait d'effectuer un chargement dans le port au mouillage duquel il a été capturé, et s'il n'est pas démontré que le navire avait essayé ou même avait eu l'intention à la date de la capture de violer le blocus, soit à l'entrée, soit à la sortie ;
. . . Alors, au surplus, qu'il n'est même pas allégué que le navire se livrait à quelque acte contraire à la neutralité.
Lorsque l'insuffisance des documents trouvés à bord d'un navire de commerce neutre pouvait justifier la saisie de ce navire pour violation de blocus et que sa destruction a été effectuée pour des raisons d'ordre militaire dûment justifiées, après que le bâtiment capteur eut fait passer à son bord le capitaine et les hommes de l'équipage, le capteur doit, si la capture du navire est déclarée non valable, attribuer une juste in-
demnité pour le préjudice occasionné par la destruction de ce navire à celui qui justifiera devant le ministre de la marine de l'Étal capteur avoir été au moment de la capture propriétaire du navire.
Les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage d'un navire de commerce neutre détruit, dont la capture pour violation de blocus n'a pas été validée, leur sont à bon droit laissés.
(Caïque grec .San Nicolo)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du caïque grec San Nicolo, de 6 tonneaux de jauge, saisi le 13 juin 1915, alors qu'il était mouillé à un demi-mille de Port Vromo (Baie de Sighagidk), pour tentative de violation de blocus, par le torpilleur d'escadre Arbalète, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 3 février 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 103, le 7 du même mois, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce navire et demandant que cette saisie soit déclarée valable, subsidiairement que tous dépens soient laissés à la charge du propriétaire du navire ;
Vu les autres pièces du dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé le 13 juin 1915, par l'enseigne de vaisseau de 1" classe Audry, désigné à cet effet par le commandant du torpilleur d'escadre Arbalète ; 2° le procès-verbal de destruction du navire dressé à la même date par le capitaine de frégate Hurbin, commandant le torpilleur d'escadre Arbalète, et faisant connaître les motifs pour lesquels le bâtiment a dû être détruit ; 3° l'unique document saisi à bord et consistant en une patente de santé, en date du 13 avril 1915, délivrée par l'administration sanitaire de Kharlevassy (Samos), certifiant que le voilier San Nicolo, battant pavillon hellène, jaugeant 6 tonneaux, commandé par Constantin Andronikos, a quitté ce port sur lest pour se rendre à Chio, ayant à bord trois hommes d'équipage y compris le capitaine, ladite patente visée à des dates différentes pour la même destination, le dernier visa étant à la date du 25 mai- 7 juin 1915 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 février 1915 invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de celle insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer non valable la captare du caïque grec San Nicolo ; 2° condamner l'Etat à payer à ceux qui justifieraient être propriétaires du voilier capturé puis détruit par le torpilleur d'escadre Arbalète, le 13 juin 1915, une somme égale à la valeur dudit voilier, somme qu'il appartient au Conseil de fixer immédiatement s'il estime que les pièces versées au dossier lui permettent de le faire et qui serait fixée par une décision ultérieure au cas où ces pièces seraient insuffisantes ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification publiée au Journal officiel du 6 juin 1915, aux termes de laquelle le blocus des côtes d'Asie Mineure déclaré par le gouvernement de Sa Majesté britannique à partir du 2 juin 1915 est également maintenu par les forces navales françaises ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations, à l'appui des conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, par la notification parue au Journal officiel du 6 juin 1915, il a été publié que le blocus déclaré par le gouvernement de Sa Majesté britannique à partir du
'2 juin 1915, des côtes d'Asie Mineure entre le 37°35' et le 40°5' de latitude Nord, est également maintenu par les forces navales françaises ; que le voilier grec San Nicolo a été saisi à 38°8'30" de latitude Nord ;
Considérant que ce voilier a été capturé au mouillage de Port Vromo ; qu'il n'y avait à bord aucun chargement ; qu'aucune pièce du dossier n'établit qu'il venait d'apporter des marchandises dans ce port ou qu'il se proposait d'y effectuer un chargement ; que, dans ces conditions, et bien qu'il ait été saisi dans la zone bloquée, il n'est pas démontré que ce navire ait essayé ou même ait eu l'intention, à la date de la capture, de violer le blocus, soit à l'entrée, soit à la sortie ; qu'au surplus il n'est même pas allégué qu'il se livrât à quelque acte contraire à la neutralité ;
Considérant cependant que l'insuffisance des documents trouvés abord pouvait justifier la saisie de ce voilier et que sa destruction a été effectuée pour des raisons d'ordre militaire dûment justifiées, après que le bâtiment capteur eut fait passer à son bord le capitaine et les deux hommes d'équipage ;
Considérant que, d'après les renseignements fournis, l'attribution d'une somme de 500 francs représente une juste indemnité pour le préjudice occasionné par la destruction du navire ;
Considérant que les effets et objets personnels appartenant au capitaine et à l'équipage leur ont été laissés ;
Décide :
La capture du voilier grec San Nicolo, saisi le 13 juin 1915 par le torpilleur d'escadre Arbalète, est déclarée non valable. Une somme de 500 francs est allouée à celui qui justifiera devant le ministre de la marine avoir été, au moment de la capture, propriétaire dudit voilier.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 avril 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 avril 1916.
Blocus, navirb neutre, capture, non validité.
La capture d'une embarcation faite dans la zone d'un territoire bloqué doit elre déclarée non valable, et l'embarcation saisie doit être restituée à ceux qui justifieront en être propriétaires, si à bord de celle embarcation qui ne portait aucun chargement se trouvait une seule personne avec deux lignes et deux hameçons et si aucune pièce ou aucune circonstance de fait n'établit qu'une violation de blocus ait été tentée ;
... Alors, au surplus, qu'il n'est pas allégué que l'embarcation se livrât à quelque acte contraire à la neutralité.
(Embarcation X, non dénommée)
Entre, d'une part, le patron et propriétaire d'une embarcation non dénommée, mesurant 3 m. 70 de longueur, saisie en mer le 28 juin 1915, dans le détroit de Samos, par le torpilleur d'escadre Fan/are, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 1er février 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 104 le 7 du même mois, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de cette embarcation et demandant que cette saisie soit déclarée valable, subsidiairement que tous dépens soient laissés à la charge du propriétaire du navire ;
Vu les autres pièces du dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé le 28 juin 1915 par l'enseigne de vaisseau Amanrich, désigné à cet effet par le commandant du torpilleur d'escadre Fanfare ; 2° le procès-verbal d'inventaire dressé à la même date par le même officier et constatant qu'il n'y avait à bord aucun papier, aucun chargement, mais simplement deux lignes de pêche et deux hameçons, qui ont été laissés à la disposition du propriétaire ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 10 février 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de celte insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la capture non valable et que le canot saisi le 28 juin 1915 par le torpilleur d'escadre Fanfare soit restitué à ceux qui justifieraient en être propriétaires;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable sous certaines réserves la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification publiée au Journal officiel du 6 juin 1915, aux termes de laquelle le blocus des côtes d'Asie Mineure déclaré par le gouvernement de Sa Majesté britannique à partir du 2 juin 1915 est également maintenu par les forces navales françaises ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, eu son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, par la notification parue au Journal officiel du 6 juin 1915, il a été publié que le blocus déclaré par le gouvernement de Sa Majesté britannique à partir du 2 juin 1915, des côtes d'Asie Mineure, entre le 37°35' et le 40°5' de latitude Nord est également maintenu par les forces navales françaises ; que l'embarcation a été saisie par 37°41'5" de latitude Nord dans la baie de Mollah-Ibrahim ;
Considérant qu'à bord de cette petite embarcation, qui ne portait aucun chargement, se trouvait seulement le sieur Jean Callepis, avec deux lignes et deux hameçons ; qu'aucune pièce ni aucune circonstance de fait n'établit qu'une violation de blocus ait été tentée ; qu'au surplus il n'est pas allégué que cette embarcation se livrât à quelque acte contraire à la neutralité ;
Décide :
Le canot saisi le 28 juin 1915 par le torpilleur d'escadre Fanfare sera restitué à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine en être propriétaires.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 avril 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 avril 1916.
Navire de commbrcb neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, obstination bnnemib, saisie, validité ; parts de prisbs.
La laine brute, les laines peignées ou cardées, les fils de laine peignés ou cardés et les déchets de laine sont classés comme articles de contrebande de guerre absolue par la notification rendue par la France le 12 mars 1915 lors de la guerre contre V Allemagne, V Autriche-Hongrie et la Turquie ;
El, en exécution de l'article 30 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, les articles de contrebande absolue sont saisissables s'il est établi qu'ils sont destinés au territoire de l'ennemi sans qu'il y ail lieu de rechercher si le transport de ces objets doit se faire directement ou exiger soit un transbordement, soit un Ira/et par terre ;
Dès lors, la saisie sur un navire de commerce neutre d'une balle de laine doit être déclarée valable si, en verlu du connaissement, cette balle de laine était envoyée à l'ordre d'une personne résidant en pays neutre pour un commerçant habitant un pays ennemi, et par suite était destinée à un territoire ennemi.
La valeur d'une t7iarchandise régulièrement capturée comme article de contrebande de guerre doit élre attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire italien Milano)
Entre, d'une part, le propriétaire d'une balle de laine saisie, le 26 avril 1915, par 20°27' de longitude Est de Grenwich et 38°52' de latitude Nord, sur le vapeur italien Milano par le croiseur cuirassé Victor-Hugo, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 10 février 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 106, le 22 février IMG, et faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie, comme contrebande absolue, du colis susmentionné ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie ; 2° l'état des marchandises saisies ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 février 1916 invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise an Conseil déclarer valable la capture de la balle de laine pesant 294 kilogrammes, saisie à bord du vapeur italien Milano, et attribuer la valeur de celte marchandise aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la notification, insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, sur la contrebande de guerre ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et II. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, le 26 avril 1915, à l'entrée de l'Adriatique, un officier, désigné par le commandant du croiseur cuirassé Victor-Hugo, se rendit, en vue de le visiter, à bord du vapeur italien Milano, venant en dernier lieu de Patras et allant à Bari ;
Que, suivant procès-verbal du même jour, ledit officier saisit, comme contrebande absolue, et fit transporter sur le Victor-Hugo une balle de laine qui ultérieurement fut reconnue peser 294 kilogrammes ;
Considérant que, par notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, sont classés comme articles de contrebande absolue : la laine brute, les laines peignées ou cardées, les fils de laine peignés ou cardés, les déchels de laine ;
Considérant qu'en vertu du connaissement laissé à bord du Milano, mais dont les principales indications ont été relatées dans le procès-verbal de saisie visé par le capitaine dudit vapeur, la marchandise capturée était envoyée à l'ordre des sieurs Gondrand, à Venise, pour le sieur Schott, à Trieste, et par suite était destinée à un territoire ennemi ;
Qu'en exécution de l'article 30 de la déclaration de Londres susvisée, les articles de contrebande absolue sont saisissables s'il est établi qu'ils sont destinés au territoire de l'ennemi, sans qu'il y ait lieu de rechercher si le transport de ces objets doit se faire directement ou exiger soit un transbordement, soit un trajet par terre ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie sur le vapeur Milano d'une balle de laine pesant 294 kilogrammes, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 avril 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 avril 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, validité : parts de prises ; propriété personnelle du cap1tainb et de l'équipage.
Un navire de commerce dont la nationalité ennemie (dans l'espèce, ottomane) n'est pas contestée peut être régulièrement capturé.
La valeur d'un navire ennemi régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les effets personnels au capitaine et à l'équipage d'un navire de commerce ennemi, régulièrement capturé, doivent leur être laissés.
(Goélette turque Assed Karim ou Kassed Karim)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette Assed Karim on Kassed Karim, capturée le 9 août 1915 au large de Chypre par le croiseur français D'Estrées, alors qu'elle se rendait de Mersina à Junich, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine :
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 19 février 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 22 février suivant sous le n° 107, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de la goélelle Assed Karim ou Kassed Karim, et demandant qu'elle soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de capture dressé le 9 août 1915 par l'enseigne de vaisseau de lr* classe Pot, désigné par le
commandant du croiseur D'Estrées ; 2° un permis spécial de navigation, une patente de santé et divers reçus ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 24 février 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette Assed Karim ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI :
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la goélette Assed Karim ou Kassed Karim était de nationalité ottomane, et que ce point n'est pas contesté ; que des lors elle pouvait être régulièrement capturée ;
Décide :
1° La capture de la goélette turque Assed Karim ou Kassed Karim est. déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements eu vigueur ;
2' C'est à bon droit que les effets personnels au capitaine et à l'équipage leur ont été laissés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 avril 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 26 avril 1916 relatif au recours formé par la Société Dortsche Bank contre la décision du Conseil des prises du 16 avril 1915 (1).
Créancier gagiste, droits, situation en matière de prises maritimes ; navire de commerce neutre, cargaison, propriété, qualité du propriétaire, preuve.
Le créancier gagiste, quelle que soit la condition juridique qui lui est faite par la législation française dans ses rapports avec le débiteur et avec les tiers, ne saurait être admis, en matière de prises maritimes, à se prévaloir de cette qualité au regard de l'Etat belligérant qui a exercé le droit de capture, pour demayxder la restitution des biens saisis ou de leur valeur, cette restitution ne potuant, le cas échéant, être autorisée qu'au profit du propriétaire seul.
Une personne ne peut comme propriétaire prétendre à la restitution de la valeur d'une marchandise capturée à titre de prise sur un navire de commerce neutre que si la transmission de propriété dont elle se prévaut a été réalisée d'une façon certaine a une époque antérieure à la capture du navire et de son chargement.
(Navire norvégien Eir)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 32.
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la « Dortsche Bank » dont le siège est à Rotterdam, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat, les 20 juillet et 9 novembre 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises en date des 15 et 16 avril 1915 en tant que cette décision a déclaré valable la capture de 2.000 pouds de pois chargés sur le navire norvégien Eir et représentés par le connaissement n° 7, et qu'elle a refusé de lui allouer le remboursement de leur valeur ;
Ce faisant, attendu que la décision entreprise est fondée sur ce que la banque intéressée n'était devenue propriétaire de la marchandise dont il s'agit qu'à une époque postérieure à la capture, et sur ce que cette transmission de propriété n'était pas opposable au capteur, que ce motif est inopérant ; qu'en tous cas, en effet, la banque requérante était en droit de se prévaloir de la qualité de créancier gagiste, qui lui appartenait indubitablement depuis le 28 juillet 1914, mais que, au surplus, l'allégation de fait sur laquelle repose la décision attaquée est contredite par les pièces du dossier, notamment par un extrait certifié du livre des comptes courants de la banque, aux termes duquel, dès le 12 août, c'est-à-dire à une époque antérieure à la capture, le sieur Feùer, dont elle est l'ayant cause, avait été crédité du prix de vente des marchandises représentées par le connaissement n8 7, dont les deux exemplaires sont joints au dossier ;
Que si cet article de compte n'a été effectivement transcrit sur les livres que le 25 septembre, ce retard, dû uniquement à la désorganisation des services causée par la mobilisation néerlandaise, n'influe en rien sur la date véritable à laquelle a été conclue la vente des 2.000 pouds de pois; que cette opération commerciale a été, d'ailleurs, réalisée dans des conditions parfaitement licites et qui ne peuvent faire suspecter sa sincérité;
Par ces motifs, allouer à la Société requérante, conformément à ses conclusions de première instance, une somme égale à la valeur desdites marchandises, au cours du mois de septembre, sur la place de Rotterdam, c'est-à-dire à raisrn de 26 francs les 100 kilogrammes; subsidiairement lui allouer une somme égale au produit de la vente qui a été effectuée de ces denrées, avec les intérêts du jour de la vente ; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 21 décembre 1915 et 10 janvier 1916 ;
Vu les observations nouvelles présentées pour la « Dortsche Bank >, enregistrées comme ci-dessus, le 31 janvier 1916, et par lesquelles celle-ci persiste dans ses précédentes conclusions par les moyens déjà exposés ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, notamment l'extrait, certifié conforme par les autorités locales et légalisé par le consul de France, du livre des comptescourants de la « Dortsche banli » ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ; Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu la notification du 11 août 1914 relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre : Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour demander la réformation de la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, la « Dortsche Bank » soutient, d'une part, que la qualité de créancier gagiste, dont elle avait été investie le 28 juillet 1914, lui conférait sur les marchandises saisies, et représentées par le connaissement n° 7, un droit qui la rendait recevable et fondée à réclamer la restitution de leur valeur; d'autre part, et au surplus, que la transmission de propriété de ces denrées à son profit ayant eu lieu, non pas à la date du 25 septembre 1914, mais bien dès le 12 août précédent, c'est-à-dire antérieurement à la capture du navire Eir et de son chargement, était opposable au capteur ;
Prises 17
Sur le premier moyen :
Considérant que le créancier gagiste, quelle que soit la condition juridique qui lui est faite par la législation française dans ses rapports avec le débiteur et avec les tiers, ne saurait être admis, en matière de prises maritimes, à se prévaloir de cette qualité au regard de l'Etat belligérant qui a exercé le droit de capture, pour demander la restitution des biens saisis ou de leur valeur, cette restitution ne pouvant, le cas échéant, être autorisée qu'au profit du propriétaire seul ;
Sur le second moyen :
Considérant qu'aux termes mêmes de l'extrait du livre des comptes courants de la « Dortsche Bank » produit par la requérante, c'est seulement à la date du '25 septembre 1914 que le sieur Feûer, dont ladite Société est l'ayant cause, a été crédité du montant de la valeur des marchandises représentées par le connaissement n° 7 ; que si cet article du compte a été passé dans les écritures avec l'indication de valeur au 12 août, la mention de cette dernière date ne suffit pas à établir que la banque requérante fût devenue dès ce moment propriétaire du lot de marchandises dont il s'agit ; qu'ainsi la transmission de propriété dont elle se prévaut n'ayant pas été réalisée d'une façon certaine à une époque antérieure à la capture du navire Eir et de son chargement, c'est à bon droit que, par la décision attaquée, le Conseil des prises a refusé d'accorder à la dite Société la restitution de la valeur des 2.000 pouds de pois en litige ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête ci-dessus visée de la a Dortsche Bank » est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de ia justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 26 avril 1916.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Décret du 26 avril 1916 relatif au recours formé par la Société anonyme belge d'armement, d'industrie et de commerce contre la décision du Conseil des prises du 29 décembre 1914 (1).
CONSBIL DES PRISES, PROCÉDURE, RÉCLAMATIONS, PRBUVB, PIÈCES AUTRES QUE CELLES
TROUVÉES A BORD
Dans l'application des règlements qui déterminent en France le régime des prises maritimes, les parties intéressées peuvent être admises à invoquer, à l'appui de leurs réclamations, des pièces autres que celles qui sont trouvées à bord;
Mais une personne de nationalité alliée ne peut pas se prévaloir de pièces semblables pour prétendre à la propriété de marckandises saisies à bord d'un navire de commerce ennemi, s'il ne résulte pas de ces pièces la preuve qu'une erreur matérielle a été commise dans le libellé des connaissements des marchandises trouvés à bord du navire, qui étaient établis au nom dune société ennemie.
(Navire allemand Czar-Nicolaï 11) (1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 10.
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la « Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce », dont le siège est à Anvers, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État, les 22 mars et 20 juillet 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises en date du 29 décembre 1914 en tant qu'elle a rejeté sa réclamation relative à deux lots d'huile minérale chargés à Batoum sur le navire allemand Czar-Nicolaï 11, et comprenant l'un 19.389 pouds, l'autre 54.560 pouds de ce produit;
Ce faisant, attendu qu'elle est légitime propriétaire de cette marchandise ; que si, sur les connaissements qui s'y rapportent, le nom de la Société allemande « Mineralolwerke Albrecht and C° » a été inscrit au lieu du sien, c'est là une simple erreur matérielle imputable aux chargeurs dont l'employé a fait une confusion en établissant simultanément les pièces destinées à cette Société et celles qui concernaient la Société requérante ; qu'il résulte des documents produits, notamment des dépositions faites devant le consul anglais à Tillis et des pièces de comptabilité et de correspondance présentées à cet agent et certifiées par lui, que les deux lots d'huile minérale dont il s'agit étaient prélevés sur les approvisionnements appartenant à la Société requérante et qu'il y a concordance entre les quantités dont l'envoi était annoncé et celles qui figurent sur les connaissements ; que la réalité de l'erreur qui a été commise est confirmée par la déclaration des sieurs Schutz Zimmermaun ; par ces motifs, accorder à la requérante le bénéfice de ses conclusions de première instance ; lui accorder, en tous cas, remboursement de la valeur des lots d'huile minérale réclamée, au jour de la capture ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations présentées par le ministre de la marine et par le ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 15 et 28 octobre 1915 ;
Vu le Mémoire en réplique produit pour la Société requérante enregistré comme cidessus le 13 novembre 1915, et par lequel celle-ci déclare persister dans ses précédentes conclusions par les moyens déjà énoncés, et, en outre, par le motif que la Société « Mineralolwerke », lorsqu'elle a réclamé devant le Conseil des prises la restitution des quantités d'huile minérale lui appartenant, s'est abstenue de toute revendication sur les deux lots dont il s'agit, ce qu'elle n'eût pas fait si elle en avait été propriétaire ;
Vu les observations complémentaires présentées par le ministre de la marine à la date du 29 janvier 1916 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier, notamment le certificat délivré par le consul anglais à Tiflis ;
Vujl'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII, 9 ventôse an IX, 2 prairial an XI ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 4 août 1914;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que la « Société belge d'armement, d'industrie et de commerce » prétend que les deux lots d'huile minérale composés respectivement de 19.339 et de 5i.560 pouds, dont la restitution lui a été refusée par la décision susvisée du Conseil des prises, lui appartenaient au même titre que les autres parties de la cargaison du vapeur Czar-Nico. lai II, sur lesquelles son droit a été reconnu par ce Conseil ;
Qu'elle soutient, à cet effet, que si les connaissements se rapportant à ces deux lots d'huile minérale sont au nom de la Société « Mineralolwerke Albrecht and C° », cette
désignation est le résultat d'une erreur matérielle imputable aux chargeurs de Batoum, dont l'employé avait à établir, à la fois, pour le même voyage du navire précité, à destination de Hambourg, les pièces concernant la Société « Mineralolwerke » et celles qui étaient destinées à la Société en cause ;
Mais considérant que les seuls documents trouvés à bord du navire, relativement aux deux lots d'huile minérale en litige, sont les connaissements à personne dénommée (copies du capitaine) établis au nom de la Société allemande « Mineralolwerke Albrecht and O » ; que si, dans l'application des règlements qui déterminent en France le régime des prises maritimes, les parties intéressées peuvent être admises à invoquer, à l'appui de leurs réclamations, des pièces autres que celles qui sont trouvées à bord, il ne résulte ni des extraits certifiés conformes des documents produits devant le consul anglais résidant à Tiflis, ni des déclarations reçues par cet agent, la preuve qu'une erreur matérielle ait été commise dans le libellé des connaissements dont il s'agit ; que, dès lors, la Société requérante n'est pas fondée à demander la réformation, sur le chef qui lui fait grief, de la décision attaquée ;
Le Conseil d'État entendu ;
Décrète :
Article 1er. — La requête de la Société anonyme d'armement, d'industrie et de commerce est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 26 avril 1916.
R. PoiNCARÉ.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Conseil des prises, 6 mai 1916.
Navire, nationalité, détermination, transfert de propriété, propriété non ennemie, rôle d'équipage, prise irrégulière ; navire de commerce neutre, capture, irrégularité, MOTIFS SUFFISANTS, RESTITUTION, VALEUR, INDEMNITÉ ; CARGAISON, ARMES, MOYENS DB DÉFENSE, PROPRIÉTÉ ENNEMIE SOUS PAVILLON NEUTRE, CONTREBANDE DE GUERRE, DESTINATION HOSTILE, ABSENCE DE PREUVE, SAISIE NON VALABLE.
Un navire a le droit d'arborer le pavillon américain d'après la législation des Étals- Unis, quoiqu'il ne soit pas enregistré aux Étals-Unis comme navire américain, s'il a à bord un certificat délivré par un consul des États-Unis en pays étranger attestant qu'il a fait, de bonne foi, l'objet d'un transfert de propriété av profit d'une société américaine (1" et 2e espèces) ;
Et on ne peut pas dire que cette société américaine dissimule des sujets ottomans qui seraient les propriétaires réels du navire, alors qu'il résulte du certificat d'un consul des États-Unis en pays étranger, délivré conformément aux règlements américains, que la société a été régulièrement enregistrée aux États-Unis, quelle ne comprend actuellement, sur les cinq membres de soîi Conseil d'administration, qu'un seul
membre non américain et que ses actions appartiennent pour la presque totalité à son Président, citoyen américain de naissance (1™ et 2e espèces) ;
Il importe peu à cet égard que le navire n'ait pas de rôle d'équipage, car il n'est pat établi que la législation américaine exige des navires appartenant à des Américains, et naviguant dans les conditions indiquées, le rôle d'équipage réclamé des navires régulièrement enregistrés comme navires américains (lre espèce) ;
Un semblable navire doit donc être considéré, non pas comme une propriété ottomane c'est-à-dire ennemie, mais comme une propriété américaine, c'est-à-dire neutre; et, dès lors, en cas de guerre entre la France et la Turquie, il ne saurait être valablement capturé par un croiseur français : s'il a été capturé avec ses accessoires et son chargement, la capture est nulle et les objets saisis ou, s'ils n'existent plus en nature, leur valeur à l'époque de la capture ou de leur vente, doivent être rendus aux propriétaires (lr* et 2e espèces).
Un navire de commerce neutre ne peut être valablement capturé s'il n'a à bord aucun chargement et si aucune preuve suffisante n'est produite pour établir qu'au moment de la capture il était affrété par la légation d'un État ennemi (lre espèce) ;
Mais un navire qui trafique sans pouvoir justifier d'un enregistrement établissant légalement son caractère de navire neutre navigue à ses risques et périls et peut à bon droit paraître suspect (1" et 2» espèces) ;
. . . Alors qu'à une semblable situation, irrégulière sinon d'après la propre loi du navire, du moins au point de vue international, se joint une documentation incomplète en ce qui concerne le chargement, et que l'escale où le navire a été capturé n'apparaît comme prévue sur aucun des papiers trouvés à bord (2° espèce) ;
... Ou alors que le navire trafique en temps de guerre et dans le voisinage du théâtre des hostilités (1™ espèce) ;
Bans ces conditions, il y a des motifs suffisants pour justifier la capture du navire (Ira et 2» espèces) ;
Dès lors, le navire avec ses accessoires et son chargement, ou leur valeur à l'époque delà capture ou de la vente, — au cas où ils n'existent plus, — s'ils doivent être rendus aux propriétaires, ne peuvent leur être restitués que sans intérêts et sans dommagesintérêts, déduction faite de tous frais et charges auxquels a donné lieu la prise, conformément à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 (l'8 et 1' espèces).
Des mousquetons, fusils, cartouches et poignards, trouvés à bord d'un navire neutre qui a uniquement le caractère de navire marchand ne peuvent pas être l'objet d'une capture régulière, et en conséquence doivent être restitués au propriétaire du navire, alors que par leur nature et leur faible importance ils constituent de simples moyens de défense dont il est légitime de pourvoir les navires de commercé (1™ et 2e espèces).
Le pavillon neutre couvrant la marchandise ennemie à l'exception de la contrebande de guerre aux tei'mes de la déclaration du Congrès de Paris du 1G avril i856, des marchandises qui ne sont pas par leur nature classées au moment de la capture parmi les articles désignés comme contrebande de guerre ne sauraient être confisquées à bord d'un navire de commerce neutre, quels qu'en puissent être les propriétaires, chargeurs ou destinataires (2e espèce) .
Des objets classés comme articles de contrebande de guerre — dans l'espèce, des ustensiles de cuisine en cuivre et hors d'usage, des sacs ou caissettes de figues et de raisins, du sucre, du riz, du café et des matières tannantes — ne peuvent être confisqués comme tels lorsqu'il n'est pas établi qu'ils avaient une destination hostile (2e espèce).
1" espèce (Navire Virginia)
Entre, d'une part, les propriétaire et capitaine du vapeur Virginia, capturé le 7 juillet 1915 en haute mer (Méditerranée orientale) par le croiseur français Jeanne-dC Arc, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 20 août 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 30 août 1915, portant envoi du dossier concernant la capture du vapeur Virginia et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture dudit navire et de tout son matériel, y compris les armes trouvées à bord ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1» le procès-verbal de capture en date du 7 juillet 1915, ensemble l'inventaire de la prise et l'interrogatoire du capitaine et de l'équipage ; 2° deux certificats délivrés les 31 août 1910 et 30 décembre 1914 par le consul des États-Unis à Smyrne attestant la propriété dont le Virginia est l'objet et concernant le port du pavillon américain par ce navire ; 3° le journal de bord et le journal de veille dudit navire ;
Vu les Mémoire et production présentés par M8 Charles Bernier, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société Archipelago American Steaniship Company, se disant propriétaire du navire, lesdits Mémoire et production enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 1" octobre 1915 et 6 mars 1916, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution immédiate du Virginia, dire et juger que toutes sommes dues à ce bâtiment à titre d'indemnités et de dépens par l'État français seront versées à l'Archipelago American Steamship Company avec intérêts de droit à dater du jour du Mémoire ;
Vu les documents joints auxdits Mémoire et production, et notamment un certificat légalisé de constitution de la Société Archipelago American Steamship Company en date à Portland, Maine (États-Unis d'Amérique), du 13 juin 1910, ensemble un certificat consulaire américain en date à Athènes du 13 septembre 1915 et un affidavit du sieur George Nùtaragga, en sa qualité de directeur et secrétaire de ladite Société, concernant la constitution de l'Archipelago American Steamship Company ;
Vu la dépêche du ministre de la marine en date du 2 mai 1916, concluant à ce qu'il plaise au Conseil décider qu'en cas de relaxe aucuns frais ou dépens ne soient mis à la charge de l'État ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil de décider : 1° que la capture du vapeur Virginia ainsi que celle de neuf mousquetons trouvés à bord soient déclarées nulles ; 2° que le navire soit restitué à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine en être propriétaires, ou bien, au cas où le navire n'existerait plus, à ce qu'une somme, représentant sa valeur au jour de la capture, leur soit payée par l'État français ; qu'il en soit de même pour les neuf mousquetons trouvés à bord ; 3° que toute demande d'indemnité ou d'allocation d'intérêts soit rejetée ; 4° que les dépenses qu'a entraînées la capture soient supportées par les propriétaires du vapeur Virginia, par application du règlement de décembre 1705 ; Vu la notification publiée au Journal officiel du 1" septembre 1915 ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, déclarant applicable, sous réserve de certaines additions et modifications, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le vapeur Virginia, de 1065-689 tonneaux, battant pavillon américain, armé à Smyrne, venant du Pirée et se rendant à Mersina (Turquie d'Asie), a été capturé le 7 juillet 1915 en Méditerranée orientale, par 36° latitude Nord et 29"45' longitude Est (Greenwich), par le croiseur français Je tnne-d'Arc ;
Considérant qu'il résulte du procès-verbal de capture, en la forme régulièrement
dressé auxdits jour et lieu, ainsi que de l'inventaire des papiers de bord, que le Virginia
n'a justifié d'aucune pièce constatant son enregistrement régulier aux États-Unis comme
navire américain ;
Que le navire avait seulement à bord, comme justification de son pavillon, deux certi-
ficats délivrés par l'autorité consulaire américaine à Smyrne, les 31 août 1910 et 30 décembre 1914. dont la traduction certifiée conforme est ainsi conçue :
« Je soussigné, Ernest-L. Harris, consul général des États-Unis d'Amérique pour le port de Smyrne (Turquie), certifie par la présente qu'il appert d'une copie certifiée d'un acte de vente passé à New-York (États-Unis d'Amérique) le 20 juin 1910, déposé à ce consulat, que le navire à vapeur Virginia, connu auparavant sous le nom A' A lexandria, d'un tonnage brut de 1.U65 tonnes et d'un net de 689 tonnes, construit à Trieste (Autriche) en 1883, et ayant auparavant appartenu à C.-J. Missir, à Smyrne (Turquie), a été vendu et transféré par ledit C.-J. Missir à l'Archipelago American Sleamship Company (Compagnie américaine des navires à vapeur de l'archipel), société organisée à Portland (Maine), dont le certificat d'incorporation a été déposé au bureau du secrétaire d'État à Augusta (Maine), le 17 juin 1910. En foi de quoi j'ai signé et apposé le sceau officiel à Smyrne (Turquie), le 31" jour d'août 1910. (S.) Ernest-L. Harris, consul général des Étals- Unis d'Amérique ».
« Service consulaire américain. Je soussigné George Horton, consul général des États- Unis d'Amérique à Smyrne (Turquie), certifie, par la présente, que le navire à vapeur Virginia appartient à l'Archipelago American Steamship Company, société enregistrée dans l'État du Maine. Le vapeur Virginia bat pavillon américain, en vertu de l'article 20 du règlement consulaire, à la pleine connaissance et avec le consentement du Département d'État. En foi de quoi j'ai signé et apposé ie sceau du consulat général, ce 30» jour de décembre 1914. (S.) George Horton, consul général des États-Unis d'Amérique ».
Considérant que le ministre de la marine, se référant aux lois des États-Unis du 15 août 1912 et du 18 août 1914, soutient que l'autorisation consulaire américaine avait été donnée irrégulièrement ; que cette autorisation, fût-elle régulière, ne pouvait dispenser le capitaine du Virginia de se faire délivrer par le consul américain un rôle d'équipage et de faire viser ce document à chaque relâche, et qu'enfin les propriétaires réels du navire étaient en majorité ottomans, ayant le siège de leurs opérations à Smyrne, en pays ennemi ;
Mais considérant qu'il est attesté par le consul américain de Smyrne, dans son certificat ci-dessus rapporté du 31 août 1910, que le Virginia a fait l'objet d'un transfert de propriété au profit de la Société Archipelago American Steamship Company, constituée à Portland, Maine (États-Unis), en vertu d'un acte de vente accompli à New- York le 20 juin 1910;
Considérant que les certificats délivrés les 31 août 1910 et 30 décembre 1914 par l'autorité consulaire des États-Unis à Smyrne attestent que ladite Société a été enregistrée à Augusta, Maine (États-Unis), le 17 juin 1910, et sont délivrés en conformité de l'article 20 des règlements consulaires des États-Unis ; Qu'aux termes desdits règlements, article 20, il est prescrit : « § 341. Droit d'acquérir la propriété sur des navires étrangers.
Le droit des citoyens des États-Unis d'acquérir la propriété sur des navires étrangers a été considéré comme un droit naturel indépendant des lois écrites et cette propriété a droit comme telle à la protection des États-Unis comme toute autre propriété d'un citoyen des États-Unis ».
« § 343. Enregistrement des actes de vente, certificat, etc.
En présence des règlements existant et pour permettre aux propriétaires d'un navire de cette espèce de protéger leurs droits, s'ils sont molestés ou contestés, un fonctionnaire consulaire, quoiqu'il lui soit interdit par la loi de délivrer aucun document maritime ou certificat de propriété, peut légalement enregistrer dans sa chancellerie l'acte de vente, constater son exécution et délivrer à l'acheteur un certificat à cet effet attestant également que le propriétaire est un citoyen des États-Unis. Avant d'accorder un semblable certificat, l'agent consulaire demandera que le tonnage du navire soit régulièrement déterminé conformément h la loi et le mentionnera dans la désignation du navire dans son certificat (formule n° 35). Ces faits ainsi constatés, si le transfert est de bonne foi, donnent au
navire le droit à protection comme propriété légitime d'un citoyen des États-Unis et la constatation de l'acte de vente et de la nationalité vaudront comme présomption de cette bonne foi, sauf preuve contraire ».
« § 347. Droit d'arborer le pavillon.
Le privilège de battre le pavillon des États-Unis est réglé par le Congrès et il peut avoir été dans l'intention de cette assemblée que ce privilège profite seulement aux navires régulièrement documentés. Toutefois, aucune semblable intention ne se trouve dans aucune loi. Or, comme il n'est pas défendu h un citoyen d'acheter et d'employer à l'étranger un navire étranger, il est considéré comme raisonnable et comme convenable qu'il lui soit permis d'arborer le pavillon de son pays comme une marque de sa propriété et pour la due protection de son bien. La pratique d'arborer le pavillon, pour ces navires, est aujourd'hui établie. Le droit ne sera pas contesté et il est probable qu'il serait respecté par les tribunaux ».
Considérant que ces dispositions sont confirmées et expliquées, en tant que de besoin, notamment par les Instructions suivantes du secrétaire d'État des États-Unis du 26 décembre 1879 (Foreign Relations of Ihe United States, 1879, p. 894; Moore's, Digest, vol. VII, p. 421) : « Les navires dans ces conditions ne peuvent pas naturellement réclamer les privilèges et les immunités ainsi que la protection absolue qui sont accordés aux navires régulièrement enregistrés comme navires américains trafiquant entre les ports des États- Unis et les ports des pays étrangers. Les propriétaires américains domiciliés à l'étranger, engagés dans ces sortes d'affaires, assument tous les risques de ce genre de trafic. S'ils sont saisis par des bâtiments de guerre de l'un ou de l'autre belligérant et traduits devant des Cours d'amirauté siégeant comme Cours de prises, ils n'ont pas le droit de demander aux agents diplomatiques des États-Unis qu'il leur soit accordé plus qu'un traitement loyal devant ces Cours. En d'autres termes, le fait qu'ils sont munis de certificats consulaires de propriété américaine leur assure seulement une présomption que tel est le fait et ils n'ont pas nécessairement droit de ce chef à demander aux légations des États- Unis autre chose de plus que la protection accordée à toute autre espèce de biens appartenant à des citoyens américains domiciliés en pays étrangers ».
Considérant que le certificat délivré le 31 août 1910 par le consul américain à Smyrne est conforme à la formule légale n° 35 annexée aux règlements ci-dessus rapportés et visée au susdit paragraphe 343 de l'article XX de ces règlements ;
Considérant que les preuves apportées par le ministre de la marine pour établir qu'au moment de la capture la propriété du Virginia appartenait à des sujets ottomans, cHssimulés sous le nom de l'Archipelago American Steamship Company, sont insuffisantes ; Que ladite Société produit, au contraire, devant le Conseil, avec l'acte constitutif de la Société, régulièrement enregistré à Augusta (Maine, États-Unis), le 27 juin 1910, la liste actuelle de son Conseil d'administration ne comprenant sur cinq membres qu'un sujet ennemi (Autrichien) et la répartition de ses actions, appartenant pour la presque totalité (3.996 sur 4.003) au Président de la Société, citoyen américain de naissance ;
Que, dans ces conditions, rien ne permet, dans l'état du dossier, d'admettre que le Virginia, quoique non enregistré aux États-Unis comme navire américain, n'était pas, au moment de la capture, une propriété neutre et n'avait pas le droit d'arborer le pavillon américain, d'après la législation des États-Unis :
Considérant qu'il n'est pas établi que la législation américaine exige des navires appartenant à des Américains, et naviguant dans les conditions ci-dessus visées, le rôle d'équipage (« crew list » et « shipping articles ») exigé des navires régulièrement enregistrés comme navires américains ;
Considérant que le navire n'avait à bord aucun chargement et qu'aucune preuve suffisante n'est produite pour établir qu'au moment de la capture il était affrété, comme le soutient le ministre de la marine, par la légation d'Autriche à Athènes ;
Considérant, en ce qui concerne les armes, que les quelques mousquetons trouvés à bord du Virginia, lequel avait uniquement le caractère de navire marchand, constituaient par leur nature et leur faible importance de simples moyens de défense dont il est légitime de pourvoir les navires de commerce ;
En ce qui concerne la responsabilité du bâtiment capteur et les intérêts des sommes réclamées :
Considérant qu'en trafiquant, en temps de guerre et dans le voisinage du théâtre des hostilités, sans pouvoir justifier d'un enregistrement établissant légalement le caractère de navire neutre, le Virginia naviguait à ses risques et périls et pouvait à bon droit paraître suspect ;
Que, dans ces conditions, il y a eu des motifs suffisants de capture et qu'il ne saurait être alloué des dommages-intérêts sous aucune forme ;
Décide :
I. Est nulle la capture du vapeur Virginia, de ses accessoires et armes trouvées abord, effectuée le 7 juillet 1915 par le croiseur français Jeanne-d'Arc ;
II. Le navire avec ses accessoires et armes, ou, si celui-ci n'existe plus, sa valeur à la date de la capture, sera restitué sans intérêts à ses propriétaires, déduction faite de tous frais et charges auxquels a donné lieu la prise, conformément à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 mai 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Navire lndiana)
Entre, d'une part, les propriétaire, capitaine et chargeurs du vapeur lndiana, capturé le 9 avril 1915 sur rade de Mersina (Asie-Mineure) par le croiseur français Latouche- Tréville, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 23 juillet 1915, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 12 août 1915, portant envoi du dossier concernant la capture du vapeur lndiana et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture dudit vapeur avec ses accessoires et de toute sa cargaison, y compris les armes trouvées à bord embarquées sans autorisation régulière ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture en date du 9 avril 1915 et l'inventaire sommaire de la prise ; 2° deux certificats du consul général des États-Unis à Smyrne des 26 juin 1911 et 30 décembre 1914 et concernant le port du pavillon américain par VIndiana, ensemble un acte de transfert de propriété dudit navire, en date du 21 mai 1911, au profit de l'American Archipelago Steamship Company ; 3° le manifeste de chargement et deux connaissements ; 4° l'interrogatoire du capitaine et de l'équipage ;
Vu le Mémoire en date du 14 septembre 1915, présenté par M" Charles Bernier, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société dite Archipelago American Steamship Company, se disant propriétaire du vapeur lndiana, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 21 septembre 1915, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° ordonner la restitution immédiate de VIndiana ; 2° dire et juger que toutes sommes dues à ce navire, à titre d'indemnité et de dépens, par l'État français, seront versées à ladite Société avec intérêts de droit à dater du jour dudit Mémoire ;
Vu le Mémoire présenté par le consul général d'Italie à Paris le 20 septembre 1915 et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 21 septembre 1915, pour la maison de commerce italienne Figli di C. Veropoulos, concluant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution de 2.000 sacs de riz, 764 sacs de café, 1.755 et 759 sacs de sucre, et 97 balles de tombac capturés à bord de VIndiana, dire et juger qu'une indemnité devra être payée aux propriétaires, comprenant un intérêt de 9 0/0 sur le prix actuel des marchandises saisies et le prix du fret de ces marchandises d'Alexandrie à Larnaca ;
Vu les observations et pièces complémentaires présentées par ledit Me Charles Bernier au nom de l'American Archipelago Steamship Company et enregistrées les 29 septembre, 27 octobre, 9 décembre et 28 décembre 1915 au secrétariat du Conseil des prises ;
Vu Je Mémoire présenté par Me Bickart-Sée, avocat au Conseil d'État, au nom de M. Mermingas, négociant, demeurant au Pirée (Grèce), enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 29 mars 1916, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer non valable la saisie de 100 sacs de tombac marque X capturés à boni de Y Indiana, ordonner que l'État français devra restituer la marcbandise si elle existe en nature, sinon en payer la valeur telle qu'elle est fixée par la police d'assurance, dont production est faite;
Vu la dépêche du ministre de la marine en date du 2 mai 1916, concluant à ce qu'il plaise au Conseil décider qu'en cas de relaxe aucuns frais ou dépens ne soient mis à la charge de l'État ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil de décider : 1° que soit déclarée nulle la capture du vapeur Indiana, de son chargement et des armes trouvées à bord ; 2° que le navire, sa cargaison et les armes soient restitués à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine en être propriétaires ; 3° que, dans le cas où le navire et lesdites marchandises et objets n'existeraient plus en nature, l'État soit condamné à payer à leurs propriétaires une somme représentant leur valeur au moment de la capture ou le prix soit de leur vente, soit de leur réquisition ; 4° que toute demande d'indemnité soit rejetée ; 5° que les dépenses qu'a entraînées la capture soient supportées par les propriétaires du navire et des marchandises, conformément au règlement de décembre 1705; Vu la notification publiée au Journal officiel du 14 août 1915 ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret ds G novembre 1914, déclarant applicable, sous réserve de certaines additions et modifications, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909; Vu les décrets du S mai 1859 et du 28 novembre 18H1 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le vapeur Indiana, de 703 tonneaux, battant pavillon américain et venant de Dédéagatch (Bulgarie), a été capturé en rade de Mersina (Turquie d'Asie) par le croiseur français Lalouche-Tré ville le 9 avril 1915 ;
Que ladite capture a été constatée par un procès-verbal, en la forme régulièrement dressé auxdits lieu et jour et ain?i conçu : « L'an mil neuf cent quinze, le neuf avril, à sept heures du matin, étant sur rade de Mersina, je soussigné Aubert (Maurice), enseigne de vaisseau de 1™ classe, désigné à cet effet par le commandant du croiseur cuirassé Latouche-Tréville, me suis rendu à bord du vapeur américain Indiana, armé à Main in Portland, venant de Dédéagatch, Voulas, Pirée et Rhodes, à destination de Beyrouth, sous le commandement de B. Cromousis ; attendu que le bâtiment porte pavillon américain, bien que le commandant et les officiers soient de nationalité grecque, contrairement aux conditions indiquées au tableau n° 1 de l'Annexe II à l'Instruction du 19 décembre 1912, sur l'application du droit international en cas de guerre; attendu que le bâtiment possède un certificat du 30 décembre 1914, délivré par le consul général des États-Unis à Smyrne, l'autorisant à naviguer sous pavillon américain, mais que, dans ce certificat, il n'est nullement fait mention d'une dérogation possible aux conditions imposées par les États-Unis pour le droit au pavillon national ; attendu que le bâtiment navigue sans manifeste ; attendu que le bâtiment transporte de la contrebande conditionnelle consistant en : 1° 2.490 kilogrammes de matières tannantes à destination de Tripoli (Syrie), 2° une caisse d'un mètre cube environ, contenant des ustensiles de cuisine en cuivre, hors d'usage, ne pouvant être utilisés que pour la fonte et dont il n'est fait mention dans aucun des papiers de bord ; attendu que le bâtiment transporte des marchandises d'origine ou de destination finalement ennemie (c'est-à-dire visées par le télégramme ministériel du 19 mars 1915), consistant en : sucre 240 tonnes de provenance autrichienne (fabrique des frères Skene), ainsi que le prouvent les étiquettes apposées sur les sacs;
tabac 65 tonnes de la régie ottomane, pour différentes villes de la Syrie ; ainsi qu'il résulte de la visite que j'ai faite et de l'examen des papiers de bord, je l'ai déclaré de bonne prise. Comme justification de la capture, j'ai saisi et renfermé dans un sac dûment scellé les papiers de bord énumérés dans l'inventaire ci-joint. J'ai dressé un état, portant, en outre des papiers de bord, inventaire sommaire du bâtiment et du chargement, des effets, argent, instruments nautiques et autres objets appartenant au capitaine et à l'équipage. J'ai fait fermer les panneaux des cales, fermer et sceller la chambre 14, où sont déposées les armes et munitions, etc., saisi la clé de cette chambre et apposer les scellés au nombre de treize, sur les divers locaux, soit quatre sur chacun des panneaux des cales et un sur le cadenas fermant la chambre 14. Requis d'apposer également son sceau sur lesdits sacs et ouverture, le capitaine de Ylndiana a refusé de procéder à cette opération. De tout ce qui précède, j'ai dressé le présent procès-verbal en double expédition, dont l'une pour être remise au capitaine de Ylndiana, lequel a refusé de signer avec moi après lecture.
N. B. Pendant la visite du bâtiment, j'ai constaté que les marchandises déposées dans la cale avant avaient été mouillées. L'officier visiteur, Signé : M. Aubert » ;
Qu'audit procès-verbal a été joint un inventaire portant : « Papiers de bord.
a) deux certificats du consul général des États-Unis à Smyrne, l'un du 26 juin 1911, l'autre du 30 décembre 1914, avec le contrat de vente ;
b) deux patentes de santé, l'une délivrée à Dédéagatch le 12 mai 1915, l'autre à Mersina le 7 av ril 1915 ;
c) la feuille matriculaire du bâtiment ;
d) la liste des passagers ;
e) neuf connaissements sur papier blanc et deux connaissements sur papier bleu. N. B. Il n'existe pas de police d'assurance.
Le journal de bord et le journal de la machine ont été laissés à la disposition du commandant et du chef mécanicien pour les besoins de la navigation ».
En ce qui concerne le navire :
Considérant qu'il résulte du procès-verbal de capture et de l'inventaire des papiers de bord ci-dessus rapportés que Ylndiana n'a, au moment de la visite, justifié d'aucune pièce constatant son enregistrement régulier aux États-Unis comme navire américain ;
Considérant que le navire avait seulement à bord comme justification de son pavillon deux certificats délivrés par l'autorité consulaire américaine à Smyrne, les 25 juin 1911 et 30 décembre 1914, dont la traduction certifiée conforme est ainsi conçue :
« Formule n° 35. Certificat à délivrer aux citoyens des États-Unis qui se rendent acquéreurs dans les ports étrangers de navires américains ou de navires construits à l'étranger. Je, Lucien Memmenger, vice-consul général adjoint, chargé du consulat général des États- Unis pour le port de Smyrne (Turquie), certifie par les présentes que le contrat de vente portant la date du 21 mai 1911 du vapeur Eurotas de 703, 15 tonneaux, vendu et transféré par MM. Alexandre A. Kapparis, Georges G. Phiakis et Athan I. Krinos, propriétaires armateurs de la Compagnie grecque de navigation à vapeur de Syra, à l'Archipelago American Steamship Company, ainsi qu'il m'a été prouvé d'une façon satisfaisante, a été dûment passé parles parties qui l'ont signé et je certifie en outre que l'Archipelago American Steamship Company, qui y est mentionnée comme acheteuse dudit navire, est une société constituée et enregistrée dans l'État du Maine (États-Unis d'Amérique). En foi de quoi j'appose ici ma signature et le sceau du consulat général ce 26 juin de l'an de grâce 1911. L. S. Signé: Lucien Memminger, vice-consul général, délégué chargé du consulat général ».
« Service consulaire américain. A tous ceux qu'il appartiendra, je, George Horton, consul général des États-Unis d'Amérique à Smyrne (Turquie), certifie par les présentes que le vapeur Indiana est la propriété de l'Archipelago American Steamship Company, société enregistrée dans l'État du Maine. Le vapeur Indiana arbore le pavillon américain en vertu de l'article 20 des règlements consulaires et cela à la pleine connaissance et avec le consentement du Département d'Étal. En foi de quoi, j'ai apposé ici ma signature
et le sceau du consulat général des États-Unis, ce 30 décembre 1914. L. S. Signé : George Horton, consul général des États-Unis d'Amérique ».
Considérant que le ministre de la marine, se référant aux lois des États-Unis du 15 août 1912 et du 18 août 1914, soutient que l'autorisation consulaire américaine permettant à l'Indiana de battre pavillon américain aurait été donnée irrégulièrement et que la nationalité du navire ne se peut déterminer dans l'espèce que par celle de ses propriétaires, lesquels seraient en réalité des sujets ottomans, se dissimulant sous le nom de American Archipelago Steamship Company ;
Considérant qu'il résulte d'une quittance notariée en date à Hermopolès de Syra (Grèce) du 21 mai 1911 et qu'il n'est pas contesté que Ylndiana a fait l'objet d'un transfert de propriété au profit de la Société dite « American Archipelago Steamship Company », déclarée dans ladite quittance comme ayant son siège à Smyrne (Turquie d'Asie) ;
Considérant que les certificats, délivrés les 26 juin 1911 et 30 décembre 1914 par l'autorité consulaire des États-Unis à Smyrne, attestent que ladite Société est enregistrée dans l'État du Maine (Étals-Unis d'Amérique) et sont délivrés conformément à l'article 20 des règlements consulaires des États-Unis ;
Qu'aux termes des règlements pour le service consulaire des États-Unis, article 20, il est prescrit :
« § 341. Droit d'acquérir la propriété sur des navires étrangers.
Le droit des citoyens des États-Unis d'acquérir la propriété sur des navires étrangers a été considéré comme un droit naturel indépendant des lois écrites et cette propriété a droit, comme telle, à la protection des États-Unis comme toute autre propriété d'un citoyen des États-Unis ».
« § 343. Enregistrement des actes de vente, certificat, etc.
En présence des règlements existant et pour permettre aux propriétaires d'un navire de cette espèce de protéger leurs droits, s'ils sont molestés ou contestés, un fonctionnaire consulaire, quoiqu'il lui soit interdit par la loi de délivrer aucun document maritime ou certifient de propriété, peut légalement enregistrer dans sa chancellerie l'acte de vente, constater son exécution et délivrer à l'acheteur un certificat à cet eflet attestant également que le propriétaire est un citoyen des États-Unis. Avant d'accorder un semblable certificat, l'agent consulaire demandera que le tonnage du navire soit régulièrement déterminé, conformément à la loi, et le mentionnera dans la désignation du navire dans son certificat (formule n» 35). Ces faits ainsi constatés, si le transfert est de bonne foi, donnent au navire le droit à protection comme propriété légitime d'un citoyen des États- Unis et la constatation de l'acte de vente et de la nationalité vaudront comme présomption de cette bonne foi, sauf preuve contraire ».
« § 347. Droit d'arborer le pavillon.
Le privilège de battre le pavillon des États-Unis est réglé par le Congrès et il peut avoir été dans l'intention de cette assemblée que ce privilège profite seulement aux navires régulièrement documentés. Toutefois, aucune semblable intention ne se tiouve dans aucune loi. Or, comme il n'est pas défendu à un citoyen d'acheter et d'employer à l'étranger un navire étranger, il est considéré comme raisonnable et comme convenable qu'il lui soit permis d'arborer le pavillon de son pays comme une marque de sa propriété et pour la due protection de son bien. La pratique d'arborer le pavillon, pour ces navires, est aujourd'hui établie. Le droit ne sera pas contesté et il est probable qu'il serait respecté par les tribunaux ».
Considérant que ces dispositions sont confirmées et expliquées, en tant que de besoin, notamment par les Instructions suivantes du secrétaire d'État des Étals-Unis du 26 décembre 1879 (Foreign Relations of the Vniled States, 1879, p. 894; Moore's, Digest, volume VII, p. 421) : « Les navires dans ces conditions ne peuvent pas naturellement réclamer les privilèges et les immunités ainsi que la protection absolue qui sont accordés aux navires régulièrement enregistrés comme navires américains trafiquant entre les poits des États-Unis et les ports des pays étrangers. Les propriétaires américains domiciliés à l'étranger, engagés dans ces sortes d'affaires, assument tous les risques de ce
genre de trafic. S'ils sont saisis par des bâtiments de guerre de l'un ou de l'autre belligérant et traduits devant des Cours d'amirauté siégeant comme Cours de prises, ils n'ont pas le droit de demander aux agents diplomatiques des États-Unis qu'il leur soit accordé plus qu'un traitement loyal devant ces Cours. En d'autres termes, le fait qu'ils sont munis de certificats consulaires de propriété américaine leur assure seulement une présomption que tel est le fait, et ils n'ont pas nécessairement droit de ce chef à demander aux légations des États-Unis autre chose de plus que la protection accordée à toute autre espèce de biens appartenant à des citoyens américains domiciliés en pays étrangers » ;
Considérant que le certificat délivré, le 26 juin 1911, par le consul américain à Smyrne est en tous points conforme à la formule légale n° 35 annexée aux règlements ci-dessus rapportés et visés au susdit paragraphe 343 de l'article XX de ces règlements ;
Considérant que les preuves apportées par le ministre de la marine pour établir qu'au moment de la capture la propriété de l'Indiana appartenait à des sujets ottomans, dissimulés sous le nom de l'American Archipelago Steamship Company, sont insuffisantes;
Que, dans ces conditions, rien ne permet, dans l'état du dossier, de dire que l'Indiana, quoique non enregistré comme navire américain, n'était pas au moment de la capture une propriété neutre et n'avait pas le droit de battre pavillon américain d'après la législation des États-Unis ;
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant qu'il résulte du procès-verbal de capture, de l'inventaire et de l'instruction de la prise, qu'en fait, la cargaison comprenait : 1° une caisse d'ustensiles de cuisine, en cuivre et hors d'usage ; 2° 2 petits sacs de figues et 21 caissettes de raisins ; 3° 2.519 sacs de sucre, 2.002 sacs de riz et 763 sacs de café; 4° 1.201 caisses de tabac, 53 caisses de papier, 3 caisses d'objets manufacturés non identifiés et 197 colis de tombaki ; 5° 22 sacs de matières tannantes ; 6° des armes ;
Considérant que parmi ces marchandises, seuls les lots de sucre, riz et café faisaient l'objet de connaissements ;
Considérant qu'il n'est pas établi que les ustensiles de cuisine, en cuivre et hors d'usage, non plus que les petits sacs ou caissettes de figues et de raisins et les trois caisses d'objets manufacturés aient eu une destination hostile ;
Qu'en ce qui concerne le sucre, le riz, le café et les matières tannantes, les pièces versées au dossier sont insuffisantes pour constituer la preuve nécessaire d'une destination hostile ;
Considérant que les autres marchandises n'étaient pas, par leur nature, classées, au moment de la capture, parmi les articles désignés comme contrebande de guerre ;
Qu'aux termes de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 18E6, le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie à l'exception de la contrebande de guerre ;
Que, dès lors, ces marchandises ne sauraient être confisquées, quels qu'en puissent être les propriétaires, chargeurs ou destinataires ;
Considérant que les quelques fusils, cartouches et poignards trouvés à bord de l'Indiana, lequel avait uniquement le caractère de navire marchand, constituaient par leur nature et leur faible importance de simples moyens de défense dont il est légitime de pourvoir les navires de commerce ;
En ce qui concerne la responsabilité du bâtiment capteur et les dommages-intérêts réclamés :
Considérant qu'en trafiquant sans pouvoir justifier d'un enregistrement établissant légalement le caractère de navire américain, l'Indiana naviguait à ses risques et périls, et pouvait à bon droit paraître suspect ;
Qu'à une semblable situation, irrégulière sinon d'après la loi américaine, du moins au point de vue international, se joignait une documentation incomplète en ce qui concerne le chargement ; qu'en fait le navire a été capturé sur rade de Mersina, alors que cette escale n'apparaissait comme prévue sur aucun des papiers trouvés à bord ;
Que, dans ces conditions, la capture a été amplement justifiée par des motifs suffisants ;
Qu'il ne saurait donc y avoir lieu à dommages-intérêts ;
Décide :
I. Est nulle la capture du vapeur Indiana, de ses accessoires et armes ainsi que de son chargement, effectuée le 9 avril 1915 par le croiseur français Latouche-Tréville ;
II. Le navire, ses accessoires et armes ainsi que sa cargaison, ou, si ceux-ci n'existent plus en nature, leur valeur à l'époque de la capture ou de leur vente, seront rendus à leurs propriétaires, déduction faite de tous fiais et charges auxquels a donné lieu la prise, conformément à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
III. Toutes conclusions à fin de dommages-intérêts sont rejetées.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 mai 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 juin 1916.
Navire db commerce ennemi, capturb, caractères, État capteur, droits, obligations, cargaison, chargeur, fret, indemnité, fret proportionnel a la distance parcourue, loi applicable.
L'État capteur d'un navire prend le navire tel qu'il se trouve au moment de la capture avec les bénéfices de l'expédition et il ne saurait être regardé comme un cessionnaire du navire capturé;
Il n'est donc pas substitué dans les droits et dans les obligations de l'armateur et il n'est en rien lié par les contrats qui ont pu intervenir entre celui-ci, l'affréteur et le chargeur et auxquels il est entièrement étranger;
En conséquence, le propriétaire de marchandises chargées à bord d'un navire capturé ne peut pas se fonder sur la charte-partie concernant les marchandises pour soutenir qu'il ne doit aucun fret ;
Le chargeur des marchandises ne peut de même demander à l'État capteur une indemnilè sous prétexte qu'une partie des marchandises lui appartenant a été trouvée à bord du navire en vrac et non en sacs et que les marchandises qui lui étaient destinées n'ont pas été livrées sous palans aux frais de l'armement, une pareille demande étant relative à l'exécution d'un contrat passé entre le chargeur et l'armateur et qui ne saurait obliger l'État capteur.
Les articles 296 et '603 du code de commerce français, qui prescrivent qu'en cas de rupture du voyage par force majeure le chargeur doit payer un fret de dislance, règlent les rapports de commerce entre armateurs, chargeurs et affréteurs et concernent l'exécution ou les conséquences de l inexécution entre parties d'uti contrat d'ordre privé, mais ne peuvent être étendus aux conséquences d'un acte de guerre, tel que la capture d'un navire, dans les rapports de l'État belligérant exerçant son droit de prise et des particuliers armateurs d'un navire capturé ou chargeurs de sa cargaison.
La capture d'un navire est un fait de guerre dont la légitimité est reconnue par le droit des gens et dont les conséquences doivent être appréciées d'après les principes généraux de ce droit.
En ce qui concerne l'acquisition d'un fret proportionnel à la distance parcourue, les puissances maritimes ont des législations différentes et, dans ces conditions, chaque
juridiction nationale ne peut que se référer aux principes constamment admis dans le pays auquel elle appartient ;
Ainsi, lorsque des marchandises chargées par un Anglais sur un navire allemand capturé par l'État français voyageaient aux conditions d'une charte-partie dressée en Angleterre dans la forme communément pratiquée dans ce pays, et que ces marchandises ont été par l'État capteur restituées au chargeur avant leur arrivée au port de destination, moyennant le versement d'une somme représentant le fret proportionnel à la distance parcourue jusqu'au lieu de restitution des marchandises, le Conseil des prises français ne peut pas, en faisant application des lois et des usages britanniques, condamner VÉtat français à rembourser au chargeur le montant du fret de distance, parce que la charte-partie concernant les marchandises se référait à la loi anglaise d'après laquelle le fret n'est dû que si les marchandises sont arrivées au port même de destination, mais il doit, admettant le fret de distance tel qu'il a été maintes fois consacré par la jurisprudence française en matière de prise, refuser la restitution au chargeur de la somme qu'il a consignée à titre de fret proportionnel.
(Navire allemand Barmbek)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, armateurs, chargeurs et destinataires de la cargaison du voilier Barmbek, capturé en mer, le 18 août 1914, par le croiseur auxiliaire Flandre, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la décision du Conseil des prises en date du 8 décembre 1914 (1), dont le paragraphe 4 est ainsi conçu : « Il est sursis à statuer sur la remise aux propriétaires du chargement de la somme consignée par eux comme représentant la part proportionnelle du fret acquis par îe navire. Dans le délai de deux mois à partir de la notification de la présente décision, les intéressés devront présenter au Conseil des prises, par l'une des voies indiquées aux articles 7 et 9 du décret du 9 mai 1859, toutes justifications à l'appui de leurs prétentions. Le ministre de la marine devra fournir ses observations dans le mois qui suivra la transmission qui lui sera faite desdites justifications ; à l'expiration de ce dernier délai, il sera statué au fond » ;
Vu le Mémoire présenté par M6 Boivin-Champeaux, avocat au Conseil d'État, pour MM. Heatley et Cie, de Londres, pour MM. R. et W. Paul, d'Ipswich, et, en tant que de besoin, pour M. George Ramsay Hay, ayant agi et agissant comme mandataires des deux susnommés, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 22 mars 1915 sous le n° 9 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la restitution, au profit de MM. Heatley et Cie, de la somme de 22.700 fr. 37 par eux consignée à la Caisse des invalides de la marine, à Brest, le 17 novembre 1914, et au profit de MM. R. et W. Paul et Cie, de celle de 77.481 fr. 50 par eux consignée à la même Caisse le 26 novembre 1914 et dire que, sur le prix de vente du navire, il sera prélevé une somme totale de 45.000 francs, laquelle sera affectée au payement d'une indemnité de 15.000 fr. au profit de MM. Heatley et Cie, et de 30.000 francs au profit de MM. R. et W. Paul et Cie;
Vu les observations additionnelles et productions nouvelles présentées au nom des mêmes requérants par Me Boivin-Champeaux, dans un Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil, le 15 avril 1915, ledit Mémoire complétant et rectifiant, en tant que de besoin, les conclusions précédentes et tendant à ce qu'il plaise au Conseil fixer l'indemnité à prélever sur le prix de vente du navire à ta somme totale de 30.088 fr. 03, laquelle sera affectée au payement d'une somme de 3.510 fr. 38, à MM. Heatley et Cie, pour les indemniser du préjudice résultant pour eux de ce qu'une partie de la cargaison d'orge qui leur était destinée a été trouvée en vrac, et au payement d'une somme de 26.577 fr. 65 à M. Heatley et Cie et à MM. R. et W. Paul, limited, conjointement pour
(1) V. le texte de cette décision, ci-dessus, p. 3.
les indemniser du préjudice résultant pour eux de ce que la marchandise qui leur était destinée n'a pas été livrée sous palans, aux frais de l'armement ;
Vu les observations nouvelles présentées au nom des mêmes requérants par M* Boivin- Champeaux, dans un Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil le 12 mai 1915 ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 31 mai 1915, fournissant ses observations en réponse aux justifications produites par les requérants ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° rejeter les demandes présentées par la Société Heatley et Cie et par la Société R. et W. Paul, limited, à l'effet de faire condamner l'État français à leur rembourser le montant des sommes qu'elles ont dû payer à titre de fret de distance, au moment où les marchandises embarquées à bord du voilier Barmbek leur ont été restituées; 2° rejeter les demandes d'indemnité présentées par les mêmes Sociétés ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le voilier allemand Barmbek, dont la prise a été déclarée bonne et valable par la décision du Conseil en date du 8 décembre 1914, transportait, au moment où la capture a été effectuée, 755 tonnes de blé chargées par MM. Heatley et Cie, et 51.068 sacs d'orge chargés par MM. R. et W. Paul, limited;
Que lesdites marchandises, qui voyageaient de Portland (États-Unis) à destination d'Ipswich (Angleterre), aux conditions d'une charte-partie dressée à Londres le 19 février 1914, dans la forme communément pratiquée en Angleterre, ont été restituées aux intéressés, à Brest, par décision du ministre de la marine, moyennant le versement par MM. Heatley et Cie d'une somme de 22.709 fr. 47 et par MM. R. et W. Paul, limited, d'une somme de 77.481 fr. 52, lesdites sommes représentant le fret proportionnel à la distance parcourue de Portland à Brest, soit 14.0C0 milles environ sur le parcours total, qui aurait été de 14.387 milles environ ;
Considérant que MM. Heatley et Cie et MM. R. et W. Paul, limited, n'ayant opéré les consignations susdites que sous réserve formelle du droit qu'ils pourraient faire valoir collectivement en vue du remboursement à leur profit du montant de ce fret de distance, demandent au Conseil d'ordonner la restitution des sommes par eux ainsi consignées, parce que la charte-partie concernant les marchandises qu'ils avaient chargées à bord du Barmbek se référait à la loi anglaise, d'après laquelle le fret n'est dû que si les marchandises sont arrivées au port même de destination, dans l'espèce à Ipswich, et que par suite l'État français, substitué à l'armateur, ne pouvait exiger à Brest le payement d'un fret proportionnel ;
Considérant que les intéressés soutiennent qu'une partie de la cargaison d'orge leur appartenant a été trouvée à bord en vrac et non en sacs et que les marchandises qui leur étaient destinées n'ont pas été livrées sous palans aux frais de l'armement ; qu'ils demandent pour css faits à l'État capteur, qui aurait dû remplir les obligations de l'armateur, le payement à MM. Heatley et Cie d'une indemnité de 3.510 fr. 38 et conjointement à MM. Heatley et Cie et R. W. Paul, limited, d'une indemnité de 26.577 fr. 65;
Considérant qu'il n'est pas exact de prétendre, comme le font les intéressés, que l'État capteur du navire est substitué dans les droits et dans les obligations de l'armateur ;
Considérant que l'État capteur prend le navire tel qu'il se trouve au moment de la capture, avec les bénéfices de l'expédition ; que l'État capteur ne saurait être regardé comme un cessionnaire du navire capturé ; qu'il n'est en rien lié par les contrats qui ont pu intervenir entre l'armateur, l'affréteur et le chargeur et auxquels il est entièrement étranger ; qu'ainsi les réclamants ne peuvent se fonder sur la charte-partie concernant leurs marchandises embarquées sur le Barmbek pour soutenir qu'ils ne devaient aucun fret ;
Considérant qu'il n'y a pas lieu davantage de faire application des articles 296 et 303 du code de commerce prescrivant qu'en cas de rupture du voyage par force majeure le chargeur doit payer un fret de distance ; qu'en effet, le code de commerce a pour objet,
dans les articles précités, de régler les rapports de commerce entre armateurs, d'une part et chargeurs et affréteurs, d'autre part; que les dispositions qu'il édicté concernant l'exécution ou les conséquences de l'inexécution entre parties d'un contrat d'ordre privé ne peuvent être étendues aux conséquences d'un acte de guerre, tel que la capture d'un navire, dans les rapports de l'État belligérant exerçint son droit de prise et des particuliers armateurs d'un navire capturé ou chargeurs de sa cargaison ;
Considérant que la capture d'un navire est un fait de guerre dont la légitimité est reconnue par le droit des gens et dont les conséquences doivent être appréciées d'après les principes généraux de ce droit ; mais que, en ce qui concerne l'acquisition d'un fret proportionnel à la distance parcourue, les puissances maritimes ont des législations différentes ; que, dans ces conditions, chaque juridiction nationale ne peut que se référer aux principes constamment admis dans le pays auquel elle appartient ;
Considérant, a dit la Cour des prises britannique (affaire du Roland, 22 et 29 mars 1915), que « toute autre solution nécessiterait... une minutieuse enquête de tous les termes, conditions et circonstances mpliqués dans les obligations contractuelles des parties ainsi que de leurs droits et obligations d'après le droit national étranger, ce que les Cours des prises ont toujours refusé d'entreprendre » ;
Considérant que, de même, il n'y a pas lieu pour le Conseil des prises français d'appliquer les lois et les usages britanniques ; que ce Conseil doit admettre le fret de distance tei qu'il a été maintes fois consacré par la jurisprudence française en matière de prise (voir, notamment, décision du Conseil des prises du 25 novembre 1870, affaire du Julius ; décret du 2 novembre 1871, affaire du navire Vorsetzen ; décret du 13 décembre 1871, affaire du navire Aima) ; qu'en conséquence, les intéressés ne sont pas fondés à réclamer le remboursement des sommes qu'ils ont consignées comme représentant le fret proportionnel à la distance parcourue par les marchandises qu'ils avaient chargées sur le Barmbek ;
Considérant que les demandes d'indemnité présentées par les intéressés sont fondées sur les conditions dans lesquelles la cargaison aurait été arrimée et devait être livrée d'après la charte-partie ; qu'elles sont donc relatives à l'exécution du contrat qui a été passé entre les chargeurs et l'armateur, et qui, comme il a été dit ci-dessus, ne saurait obliger l'État français ; qu'en conséquence ces demandes ne peuvent être retenues ;
Décide :
1° Sont rejetées les demandes de MM. Heatley et Cie et de MM. R. et W. Paul, limited, tendant à ce que l'État français soit condamné à leur rembourser le montant des sommes qu'ils ont dû payer à titre de fret de distance au moment où les marchandises embarquées à bord du voilier Barmbek leur ont été restituées ;
2° Sont également rejetées les demandes d'indemnité présentées par les mêmes Sociétés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 juin 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, S juin 1916.
Navire de commerce ennemi, saisie, validité ; destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur ; propriete personnelle de l'équipage.
Une tartane naviguant sur lest est régulièrement capturée si les documents saisis à Prises 18
bord élablisgenl qu'elle est de nationalité ennemie (dans l'espèce, de nationalité ottomane).
Lorsque la conservation d'une prise pourrait compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur est engagé, la destruction du navire capturé peut être valablement ordonnée par le commandant du bâtiment capteur après que celui-ci a pris l'équipage à son bord ;
El, d'Uis ce cas, il n'y a pas lieu, d'en attribuer la. valeur aux intéressés.
Les effets et objets personnels aux hommes d'équipage d'un navire ennemi régulièrement capturé doivent leur être laissés oit restitués.
(Tartane turque Sainte-Hélène)
Entre, d'une part, le Capitaine et propriétaire de la tartine Sainte-Hélène, capturée en mer, le 13 juin 1915, à un demi-mille du mouillage de Port-Vromo (baie de Sighajik) Aeie- Mineure), par le torpilleur d'escadre Arbalète, de la marine française, et, d'autre ('at|, le ministre de la narine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 10 avril 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil dts prises sous le n° 108, le i mai suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la eaisje de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressé le 13 juin, à dix-huit heures, par l'enseigne de 1" classe Audry, envoyé a bord du voilier par le commandant de V Arbalète : 2° une patente de santé délivrée par les autorités turques du port de Tchesmé et faisant connaître que c»1 voilier battait pavillon ottoman ; 3° un certificat de propriété réservé aux navires de commerce de nationalité ottomane et délivré au Sainte-Hélène par les autorités turques ; l0 un passeport à l'intérieur, spécial aux navires de commerce ottomans; 5° un reçu de droits délivré par l'administration sanitaire ottomane ; 0° le procès-verbal dressé le 13 juin 1916 par le capitaine de frégate Hurbin, commandant l'Arbalète, faisant connaître les raisons pour lesquelles la prise a dû être détruite ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 5 mai 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 5 juillet 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la tartane Sainte-Hélène, effectuée le 13 juin 1916 par le torpilleur d'escadre Arbalète; — décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur dudit navire, ce dernier ayant été détruit pour des motifs dûment justifiés ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI :
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 :
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la tartane Sainte-Hélène, qui était sur lest, a été capturée dans la baie de Sigbajik par le torpilleur d'escaure Arbalète, de la marine française : que les documents saisis à bard établissent que ce voilier éttit de nationalité ottomane ; que dès lors il pouvait être régulièrement capturé :
Considérant, d'autre part, qu'il résulte du procès-verbal susvisé du commandant de i Arbalète que la conservation de cette prise aurait pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement détruire la tartane, après avoir pris l'équipage à son bord ;
Décide :
1° Est déclarée banne et valable la saisie de la tartane turque Sainte-Hélène ;
2° Le voilier ayant été détruit pour les motifs ci dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ; 3° Les effets et objets personnels aux hommes d'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 juin 11)16, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 juin 1916.
Conseil des prises, procédure, observations des parties, production, décision,
délai, prorogation.
L'intérêt d'une bonne justice exigeant que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, le Conseil des prises peut, sur la demande du gouvernement des intéressés, proroger de deux mois le délai imparti aux intéressés pour la production de leurs observations, ainsi que le délai prévu pour le prononcé de la sentence.
(Navire grec Joannina)
Statuant avant faire droit ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 mai 1916, relatif à l'ouverture devant le Conseil des prises de la procédure concernant la saisie, à bord du vapeur grec Joannina, de marchandises considérées comme contrebande de guerre ;
Vu la Note adressée par le ministre de Grèce à Paris au ministre de la marine en date du 12 juin 1916, transmise par celui-ci au Conseil le 13 juin et enregistrée le 16 juin 1916;
Oui M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions;
Oui M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'article 11 du décret du 9 mai 1859;
Vu la décision du Conseil en date du 21 août 1914, prise en vertu de ces deux articles et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Le Conseil :
Considérant que, suivant la décision susvisée Ju 21 août 1914, les parties intéressées ont un délai d'un mois pour présenter leurs observations à dater de ia notification publiée au Journal officiel, de l'ouverturs de la procédure devant le Conseil des prises, et le délai d'instruction pour toutes les affaires est fixé à deux mois ;
Considérant que, par la Note ci-dessus visée, le ministre de Grèce à Paris a fait connaître le désir qu'avait son gouvernement d'obtenir, si possible, la prolongation du délai imparti aux intéressés à la cargaison du vapeur grec Joannina pour produire leurs observations devant le Conseil ;
Considérant qu'il est de l'intérêt d'une bonne justice que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, et qu'en fait rien ne s'oppose à ce que le délai supplémentaire sollicité par le ministre de Grèce en faveur des intéressés soit accordé ;
Dit que le délai de production des observations, que les intéressés à la cargaison du vapeur grec Joannina auraient à présenter au Conseil des prises, est prorogé du 13 juin
1916 au 18 août 1916 el que le délai prévu pour le prononcé de la sentence est prorogé du 13 juillet au 13 septembre 1916.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 juin 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 juin 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, saisib, validité ;
parts de prises.
La cargaison d'un navire qui, ayant le droit de battre pavillon ennemi, a le caractère ennemi par application de l'article 57 de la déclaration de Londres (dans l'espèce, d'un navire ottoman), doit, en vertu de l'article 59 de la même déclaration, être présumée ennemie et, dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation à l'encontre de celle présomption, peut être régulièrement capturée.
La valeur d'une cargaison valablement saisie doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois el règlements en vigueur.
(Goélette turque Hefsi-Rahman)
Entre, d'une part, les capitaine et propi lettres du chargement de la goélette Hefsi- Rahman, capturée le 5 août 1915 au large de Tripoli de Syrie par le cuirassé Jaurêguiberry, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 20 avril 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 4 mai suivant, sous le n° 109, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture du chargement de la goélette Hefsi-Rahman et demandant qu'elle soit déolarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé le 5 août 1915 par le capitaine de vaisseau Beaussant, commandant le cuirassé Jauréguiberry ; 2° une patente de santé et des reçus délivrés par l'administration sanitaire et l'administration des phares, mentionnant le pavillon ottoman de la goélette Hefsi-Rahman ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 5 mai 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture du chargement de la goélette Hefsi-Rahman ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration de h Conférence navale de Londres, du 26 février 1909 ;
Ouï M. René VVorins, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaiie du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la poélette Hefsi-Rahman avait le droit île battre pavill >u ottoman ; que, dès lors, par application de l'article 57 alors eu vigueur
de la déclaration de Londres, elle avait le caractère ennemi ; que, dans ces conditions, en vertu de l'article 59 de la même déclaration, le chargement de cette goélette doit être présumé ennemi ; qu'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation, à rencontre de cette présomption; que par suite ce chargement pouvait être régulièrement capturé ;
Décide :
La capture du chargement de la goélette He/si-Rahman est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 juin 191G, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 juin 1916.
Conseil des prises, procédure observations des parties, production, décision, délai, prorogation, conséquences.
L'intérêt d'une bonne justice exigeant que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour faire valoir leurs droits, le Conseil des prises peut, sur la demande du gouvernement des intéressés, accorder à ceux-ci un délai supplémentaire de trois mois pour présenter devant lui leurs observations et proroger également de trois mois le prononcé de la décision, alors qu'une telle prorogation est justifiée par Véloignement des intéressés et qu'en fait rien ne s'y oppose ;
Mais, pour que les intérêts de l'État capteur n'aient pas à souffrir de la faveur faite aux intérêts capturés, il y a lieu de réserver au ministre de la marine de cet État le droit, si l'intérêt public l'exige, d'utiliser, pour les besoins du service, le navire capturé, tous droits des parties respectivement réservés à tous égards.
(Navire japonais Iro-Maru)
Le Conseil des prises, statuant avant faire droit :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 mai 1916 relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Iro-Maru devant le Conseil des prises, ensemble la notification faite le 1G mai 1916 à l'ambassade impériale du Japon, au nom et comme représentant des intérêts japonais en France ;
Vu la lettre adressée par l'ambassadeur du Japon à Paris au minisire des affaires étrangères en date du 8 juin, transmise par celui-ci au Conseil le 9 juin et enregistrée au secrétariat dudit Conseil le 12 juin 1916;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'article 11 du décret du 9 mai 1859 ;
Vu la décision du Conseil en date du 21 août 1914, prise en exécution de l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et de l'article 11 du décret du 9 mai 1859, et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises;
Considérant que, suivant la décision du Conseil en date du k2l août 1914, ci-dessus visée, les parties intéressées ont un délai d'un mois pour présenter leurs observations à dater de la notification, publiée au Journal officiel, de l'ouverture de la procédure de prise devant le Conseil ;
Que l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Iro-Maru a été notifiée par avis inséré au Journal officiel du 13 mai 1916 et qu'eu conséquence le delà: ci-dessus rappelé expirait le 13 juin ;
Considérant que, par lettre du 8 juin 1916, adressée au ministre des affaires étrangères et transmise au Conseil, l'ambassadeur du Japon a f;iit connaître le vif désir de son gouvernement d'obtenir un délai de trois mois au moins pour la production des observations autant par les intéressés que par le consul du Japon ;
Considérant qu'il est de l'intérêt d'une bonne justice que les parties aient les facilités nécessaires et suffisantes pour (aire valoir leurs dioils ; que le délai supplémentaire sollicité par le gouvernement impérial du Japon est justifié par l'éloignement des intéressés et qu'en fait rien ne ''oppose à ce que ce délai soit accordé ;
Considérant toutefois qu'il est juste que les intérêts de l'État français, capteur du vapeur Iro-Maru, n'aient pas à soufirir d'une faveur fuite aux intérêts capturés ;
Qu'il y a donc lieu de réserver au ministre de la marine le droit, si l'intérêt public l'exige, d'utiliser pour les besoins du service le navire capturé, tous droits des parties respectivement réservés à tous égards ;
Décide :
Le délai de production des observations que les intéressés ou le consul du Japon auraient à présenter au Conseil des prises relativement à la capture du vapeur Iro-Maru est prorogé de trois mois, savoir du 13 juin au 13 septembre 1916, sous réserve du droit du ministre de la marine d'utiliser ledit navire, si l'intérêt public l'exige, tous droits des parties respectivement réservés ;
Dit que le délai prévu pour le prononcé de la décision est également prorogé de trois mois.
Délibéré à Paris, dans la séance du -29 juin 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 juin 1916.
Navire de commkkck ennemi, cargaison, capture, validité ; tauts de phisbs ; propriété personnelle du patron et db l.équipage .
La capture d'un voilier, y compris ses agrès, apparaux et accessoires, doit être déclarée bonne et valable s'il est établi que ce voilier était de nationalité ennemie (dans Vespèce, ottomane).
La marcliandise trouvée à bord d'un voilier ennemi doit être présumée ennemie aux ternies de l'article 59 de la déclaration de Londres et, dès lors, s'il n'est apporté aucun» preuve ni même aucune allégation contraire, celte marchandise n'est pas de celles qui, en vertu delà déclara/ion de Paris du 16 avril 18G6, ont cessé d'être saisissables .
La valeur d'un navire el d'une cargaison ennemis régulièrement capturés doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Les effets et objets personnels au patron et aux hommes de l'équipage d'un voilier valablement capturé doivent leur être restitués ou laissés.
(Voilier turc Kassed-Karirn)
Entre, d'une part, les capitaine et propriélaiie du voilier Kassed-Karirn, de 25 tonneaux de jauge, les chargeurs et destinataires de la cargaison de ce voilier, laquelle comprenait 46.400 kilogrammes d'orge, 49lt kilogrammes de farine et 474 kilogrammes de charbon de bois, ledit voilier arrêté en mer au large de Selefkieh (Asie-Mineure), à la date du 19 août 1915, par le croiseur de la marine française D'Estrées, alors qu'il se rendait de Selefkieh à Beyrouth, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des intérêts qu'il représente;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 12 mai 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 114, le 25 mai 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et de sa cargaison, et demandant que celte saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal de capture et l'inventaire dressés le 19 août 1915 par l'enseigne de vaisseau Lacaille d'Essé, envoyé à bord du Kassed-Karim par le commandant du D'Estrées ; 2° le procès-verbal de transbordement de la cargaison, dressé le 20 août 1915, par le même officier ; 3° la patente de santé délivrée par l'office sanitaire du port de Sidon et faisant connaître que le voilier bat pavillon ottoman ; 4° des reçus de droits de phare et de taxes payées à l'administration sanitaire et des permis de navigation ; 5° un manifeste constatant que les marchandises étaient à destination du port de Bevrouth ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 27 mai 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de ladite insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil: 1° déclarer valable la capture du voilier Kassed-Karim et de sa cargaison; 2° attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la somme représentant la valeur dudit voilier et de sa cargaison ; 3° restituer au patron du voilier et aux hommes de l'équipage leurs effets et objet» personnels ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que le voilier Kassed-Karim était de nationalité ottomane ;
Considérant, d'autre part, que la marchandise trouvée à bord doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la dé; laration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire; qu'il suit de là que cette marchandise n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
1° La capture du voilier turc Kassed-Karim, y compris les agrès, apparaux et accessoires, et la capture de 46.400 kilogrammes d'orge, de 490 kilogrammes de farine et do 474 kilogrammes de charbon de bois trouvés à bord sont déclarées bonnes et valables ;
2° Une somme représentant la valeur dudit voilier et de sa cargaison estaltribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
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3° Les effets et objets personnels au patron du voilier et aux hommes de l'équipage leur seront restitués ou laissés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 juin 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Wonns, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardeuet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 juin 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; destruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur.
La saisie d'une tartane doit être déclarée bonne et valable s'il est établi que cette tartane était de nationalité ennemie (dans l'espèce, ottomane).
Un navire de commerce ennemi qui a fait l'objet d'une prise, et dont l'équipaoe a fui à l'approche du bâtiment capteur, peut être valablement détruit par ce bâtiment, si la conservation du navire est de nature à compromettre le succès de la missio7i que le bâtiment capteur avait reçue ;
Il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur d'un navire de commerce ennemi régulièrement détruit.
(Tartane turque Mabrouka)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires de la tartane Mabrouka, capturée en mer à Raz el Khansir (Syrie), le 7 septembre 1915, à 14 heures, par le croiseur français Guiclien, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 1" mai 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 111, le 11 mai 1916, faisant envoi du dossier de l'inslruction concernant la saisie de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal dressé le 7 septembre 1915 par le commandant du Guichen relatant les circonstances de la saisie de la tartane et faisant connaître les raisons pour lesquelles la prise a dû être détruite; 2° la traduction df s pièces suivantes, certifiée par le consul de France à Port-Saïd : a) la patente de santé établie par les autoiités turques d'Alexandietle et indiquant que le bâtiment battait pavillon ottoman et qu'il avait pour capitaine Ahmed ben Mohamed ; b) un reçu des droits de l'administration sanitaire ; c) un acte de propriété et trois actes d'état civil ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 mai 19H;, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'afTaire devant être jugée avant le 12 juillet 1916;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer valable la capture du voilier turc Mabrouka. de deux tonneaux de jauge, effectuée le 7 septembre 1915 par le croiseur Guichen, et décider qu'il n'y a lieu d'attribuer aucune somme représentant la valeur de ce bateau, lequel a été détruit pour des motifs ^d'ordre militaire dûment justifiés ;
Vu les arrêtés des 6 perminal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'il résulte des pièces du dossier et qu'il n'est pas contesté que la tartane Mabrouka était de nationalité ottomane ; que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du commandant du croiseur Guichen que la conservation de cette prise aurait pu compromettre le succès de la mission que le bâtiment capteur avait reçue ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement détruire la tartane, dont l'équipage avait fui à terre à l'approche du croiseur;
Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la saisie de la tartane turque Mabrouka ;
II. Le voilier ayant été détruit pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 juin 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 juin 1916.
Navire, nationalité, détermination, pavillon, papiers de bord, absence, navigation IRRÉGULIÈRE, SAISIE, JUSTIFICATION, ORDONNANCE DE LA MAHINE d'aOUT 1681, RÈGLEMENT DU 26 JUILLET 1778, ARRÊTÉ DU 2 PRAIRIAL AN XI ; ASSISTANCE HOSTILE, DÉCLARATION DE LONDRES DU 26 FÉVRIER 1909, NAVIRE, CARGAISON, CAPTURE, VALIDITÉ ; à^STRUCTION DE PRISE, CONDITIONS, VALEUR DU NAVIRE ET DE LA CARGAISON.
Un voilier qui ne bal aucun pavillon el dont le caractère neutre, allié ou ennemi ne peut être déterminé par les papiers de bord navigue dans des conditions irrégulières qui sont de nature à en justifier la saisie par application de V ordonnance de la marine d'août 18(31 [livre 14, titre 9, article 6), du règlement du 26 juillet 1778 (article 2) et de l'arrêté du 2 prairial an XI (notamment article 53).
Le fait qu'un navire se livre, contrairement à la neutralité, à des opérations ayant pour objet le ravitaillement en pétrole de sous-marins ennemis justifie la capture et doit entraîner la condamnation du navire et de son chargement pour assistance hostile, conformément au principe posé par l'article 46 de la déclaration de Londres du 20 février 1909.
Lorsque la conservation d'une prise peut compromettre le succi's des opérations dans lesquelles le bâtiment copieur est engagé, celui-ci est en droit, après avoir envoyé à terre iéquipage et avoir pris à son bord le capitaine, de détruire le navire saisi et sa cargaison ;
Et, dans ces conditions, il n'y a lieu d'attribuer aux intéressés la valeur du navire et de la cargaison détruit».
(Goélette Evange lis tria) Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires de la cargai-
son de la goélette Evangelistriu, c.ipturée en mer, sous le cap Paphos (île de Chypre), le ci lévrier 1916, vers 19 heures, par le croiseur cuirassé français Pothuau, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente :
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 1" mai 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 113, le 11 mai suivant, faisant envoi du dos-sier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et de sa cargaison et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire Pressé le 6 février 1916 par IVnseigne de vaisseau de 1" classe l.e Hèbel, envoyé à bord de 1 Evang élis tria par le commandant du Pothuau, ensemble le rapport faisant connaître les rai-ons pour lesquelles la prise a dû être détruite ; 2» l'interrogatoire du capitaine; 3° une patente de santé délivrée à Alexandrie (Egypte), en octobre 1915, visée à Rhodes le 17 janvier 1916, et portant que le voilier bat pavillon anglais; 4° cinq passeports anglais concernant l'équipage de la goélette, datés du 19 septembre 1915, et portant le timbre de l'autorité britannique de Kyrenia (lie de Chypre); 5° le certificat de mesurage établi à Alexandrie (Egypte) le 9 octobre 1914, par l'administration des ports et phares, et attribuant au voilier la nationalité ottomane;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 mai 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un'Tnois, Palîaire devant être jugée avant le 12 juillet 1916; s*
Vu les conclurions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette Evangelistria et de son chargement ; dire qu'il n'y a lieu à l'attribution d'aucune somme, le voilier et son chargement ayant été détruits pour des motifs dûment justifiés ;
Vu l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 (livre 14, titre 9, article 6);
Vu le règlement concernant les bâtiments neutres eu temps de guerre du 26 juillet 1778 (art. 2) ;
Vu l'arrêté du 6 germinal an VIII et celui du 2 prairial an XI. notamment l'article 53 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856;
Vu le décret "du 6 novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées;
Considérant, d'une part, que la goélette Evangelistria ne battait aucun pavillon et qu'il n'a été trouvé à son bord ni acte de nationalité, ni rôle d'équipage ; que parmi les pièces qui font allusion à la nationalité de la goélette, les unes déclarent qu'elle peut arborer le pavillon britannique, les autres, le pavillon ottoman; qu'ainsi ce voilier, dont le caractère neutre, allié ou ennemi ne pouvait être déterminé conformément aux règlements susvisés, c'est-à-dire par les papiers de bord, naviguait dans des conditions irréguliéies qui, par application des disposilions ci-dessus visées de l'ordonnance de 1681, du règlement de 1778 et de l'arrêté du 2 prairial an XI, seraient de nature à justifier la saisie effectuée par le croiseur Pothuau ;
Considérant, d'autre part, qu'il est établi par l'instruction que, lors de sa capture, la goélette Evangelistriu était mouillée à l'abri d'une ligne de récifs dont l'accès est difficile, sur un point isolé de la cote de Chypre qui était signalé comme servant de refuge à des bâtiments suspects;
Considérant qu'au moment où l'officier désigné à cet effet procéda à la visite de la goélette, il constata qu'un certain nombre de personnes, qui avaient été vues de loin sur le pont du voilier, avaient profité de l'obscurité pour quitter le bord ; que le capitaine n'a donné de ce fait aucune explication plausible;
Considérant que l'officier visiteur a découvert, dans les cales, des traces nombreuses de pétrole : que le capitaine a soutenu que ces traces provenaient d'un transport effectué
plus de six mois auparavant ; mais qu'il résulte des témoignages écrits versas ru dossier que ces traces étaient récentes et que, par suite, cette allégation ne saurait ëtte admise;
Que de l'ensemble des faits ci-dessus relatés établis pai la visita du navire qui, bien qu'effectuée dans des conditions particulièrement difficiles et périlieuses, a donné les résultats les plus précis, il appert que lu goélette se livrait, contraiitmeut à la neutralité, à des opérations ayant pour objet le ravitaillement en pétrole des sous-marins ennemis ; que cette constatation est également de nature à justifier la capture et ù entraîner la condamnation du navire et de son chargement, pour assistance hostile, conformément au principe posé par l'article 46 de la aéclaration de Londres ;
Considérant enfin qu'il est établi par le procès-verbal susvisé du 6 février 1916, que la conservation de cette prise auiai* pu compromettre le succès des opérations dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci, apiès avoir envoyé à terre l'équipage et avoir pris à son bord le capitaine, a pu valablement détruire la gtfélette et sa cargaison ;
I. Est déclarée bonne et valable la saisie de la tartane Evangelistria ;
II. Le voilier et s>a cargaison ayant été détruits pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 juin i'JI t>, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 6 juillet 1916.
Navire, nationalité, caractère, détermination, propriété ennemie, intérêts ennemis, navire ennemi, ordonnance sur la marine d'aout 1681, application, capture, validité ; parts de prises.
D'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, litre 9, article 4, tous navires appartenant à des ennemis sont de bonne prise (1™ et 2° espèces) ;
Dès lors, on doit déclarer bonne et valable la prise d'un navire qui ne peut se prévaloir d'aucune nationalité, s'il résulte des faits de la cause qu'en fait les intérêts dans la propriété de ce navire sont ennemis (1" et 2" espèces).
Lepro/it d'une prise déclarée bonne et valable doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur (1™ et 2" espèces).
1" espèce (Navire Àriadne)
Entre, d'une part, le sieur Hatteiner (Louis-Philippe), agent maritime, demeurant à Paris, rue Scribe, n° 7, se disant propriétaire du vapeur Ariadne, déclaré capturé suivant procès-verbal en date du 18 avril 1916 par ordre du chef des services maritimes français à Salonique, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises d'après les lois et règlements en vigueur ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 mai 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 25 mai 1916, poriani envoi du dossier d'instruction concer-
nanl le vapeur Ariadne et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en déclarer la capture bonne et valable ;
Vu les actes et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de déclaration de capture du vapeur Ariadne en date du 18 avril 1916 ; 2° une note du receveur des douanes à Cherbourg, du 27 juin 1016, concernant les acquisitions et transferts de propriété, ainsi que les inscriptions hypothécaires et radiations dont V Ariadne a été l'objet jusqu'à cette date ; 3° une lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, au ministre de la marine, du 10 avril 1915, rendant compte du résultat d'une enquête concernant la situation de la Hamburg-Amerika, actuellement sous séquestre, au regard du vapeur Ariadne :
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la prise du vapeur Ariadne, effectuée le 18 avril 1916 ; 2° décider qu'une somme représentant la valeur de ce navire soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 27 mai 191G ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré:
Considérant que, suivant procès-verbal en date du 18 avril 1916, le vapeur Ariadne de
^ ^ • d tonneaux a été déclaré capturé sur l'ordre du chef des services maritimes à Salo-
nique par le motif que ledit navire ne pouvait justifier d'aucune nationalité et que les
intérêts dans sa propriété étaient allemands ;
Considérant que d'une note du receveur des douanes de Cberbourg en date du 27 juin 1916, n° 1719, il appert, que le vapeur Ariadne a été porté sur le registre dps soumissions de francisation le 25 juillet 18V»5, soumission w> 868, comme appartenant pour 17/32" au sieur Lepont Emile, et conjointement pour 15/32e aux sieuis Albert Ballin et autres, sujets allemands, domiciliés à Hambourg et Albona, lesquels ont, suivant contrat reçu Langlois, courtier maritime à Cherbourg, en date du 12 mai 1896, enregistré, transféré leurs dites parts de copropriété à la Société « Hamburg-Amerikanische-Packetfahr t-Aktiengesellschaft », ayant son siège à Hambourg et représf-ntée à Cherbourg par ledit sieur Lepont ; — que, suivant acte passé le 30 septembre 1896, enregistré, reçu Go.lefroy courtier maritime au Havre, Lepont a cédé les 17/32* lui appartenant dans la copropriété de V Ariadne, à un sieur Tricot domicilié an Havre, lequel a, suivant acte reçu par ledit Godefroy, le 25 octobre 1901, enregistré, cédé ses droits au sieur Charles Vairon, domicilié à Paris, 65, rue d'Hauteville ; que Lepont, représentant à Cherbourg de la Hamburg-Amerika Linie, apparaît dans ces divers actes comme agissant par procuration desdits acquéreurs successifs ; — que le 5 janvier 19u9, suivant acte reçu Durand des Aulnois et Laverne, notaires à Paris, les sieurs Vairon et la Compagnie Hamburg-Amerika ont vendu leurs parts respectives dans la propriété du vapeur Ariadne à la Société dite « Agence maritime française », 2, rue Scribe, à Paris; mais qu'inscription hypothécaire a été prise sur ledit navire le 20 janvier 1909, volume 3, ii° 26, 1° 74, v", pour 65. (.00 francs au profit de ladite Compagnie Hamburg-Amerika; qu'enfin, suivant acte passé devant M* Laverne, notaire à Paris, le 25 juin 1910, le sieur Hattemer (Philippe), agent maritime. 7, rue Scribe, à Paris, a acquis de ladite Agence maritime la propriété de Y Ariadne, dont le prix figure dans l'acte de vente pour 90. 000 francs ; que mainlevée de l'hypothèque prise en 1T09 fut donnée le 17 août 1910 par la Compagnie Hamburg-Amerika, mais que le 14 février 1912 une nouvelle inscription était prise sur le navire pour la somme de 90.000 francs au profit de Ch. Vairon et Cie, société dont le siège est à Paris, 59, rue du Faubourg-Poissonnière ;
Considérant que, d'après une lettre du garde des sceaux, ministre de la justice, au
ministre de la marine, du 10 avril 1915, le sieur Hattemer a reconnu que sa fortune personnelle ne lui avait pas permis d'ache'er VAriadne et que les fonds lui avaient été fournis par la banque Ch. Vairon et Cie ; que de leur côté les représentants de cette banque, interrogés à leur tour, ont déclaré qu'il n'existait aucun compte dans leur comptabilité concernant cette opération et que l'hypothè [ne prise en leur nom sur ce navire devait bénéficier à la Compagnie Hamburg-Amurika-Linie ;
Considérant que, par décision, en date du 17 mai 1915, du Conseiller d'Etat, directeur général des douanes, la francisation a été retirée au vapeur Ariadne ;
Considérant que, dans ces conditions, le 18 avril 1916, date du procès-verbal de déclaration de capture de VAriadne, ledit navire na pouvait se prévaloir d'aucune nationalité, et qu'il résulte des faits ci-dessus relatés qu'en fait les intérêts dans la propriété du navire étaient allemands ;
Considérant que, d'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, tuus navires appartenant à des ennemis sont de bonne prise ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise du vapeur Ariadne, effectuée suivant procèsverbal du 18 avril 1916, pour le profit en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 juillet 19-16, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2* espèce (Navire Bon-Voyage)
Entre, d'une part, le sieur Hattemer (Louis-Philippe), agent maritime, demeurant à Paris, 7, rue Scribe, se disant propriétaire du vapeur Bon-Voyage, déclaré capturé le 18 avril 1916 sur l'ordre du chef des services maritimes français à Salonique, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant comme représentant l'État et les ayants droit au produit des prises suivant les lois en vigueur ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 19 mai 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 25 mai 1916, portant envoi du dossier concernant la capture du Bon- Voyage et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture en date du 18 avril 1916 ; 2° la copie d'un acte de francisation dudit navire en date du 7 mai 1913 et une note du service des douanes du 14 juin 1915 constatant le retrait de la francisation ; 3° un extrait du registre des soumissions de francisation du bureau principal de la douane à Cherbourg; 4° une lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le ministre de la marine du 10 avril 1915, faisant part d'une enquête faite auprès des administrateurs séquestres des Compagnies allemandes « Norddeutsche Lloyd » et « Hamburg-Ainerika-Linie » ; 5° la copie d'un jugement rendu par le tribunal de paix de Cherbourg le 29 mai 1915, passé en force de chose jugée, et condamnant le sieur Hattemer (Louis-Philippe) à 6.000 fr. d'amendes (décimes en plus) et aux dépens pour coopération à la francisation frauduleuse du vapeur Bon- Voyage ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1" déclarer bonne et valable la prise du vapeur Bon-Voyage, effectuée suivant procès-verbal en date du 18 avril 1916 ; 2° décider que la somme représentant la valeur dudit navire soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, aiticle 4;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 27 mai 1916 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observation* à l'appui de ses conclusions cidessas visées ;
Le Conseil, «près en avoir délibéré :
Considérant que, suivant proeès-verba! en date du 18 avril 1916, le vapeur lion-Voyage de
tonneaux a été, sur l'ordre du capitaine de vaisseau chef des services maritimes a
Salonique, déclaré captu\ré pour le motif .que le navire ne pouvait justifier d'aucune nationalité et que les intérêts dans la propriété dudit navire étaient allemands;
Considérant que le 7 mai 1913 le vapeur Bon-Voyage a été francisé sur l'affirmation du serment du sieur Hattemer d'être pleirç-et unique propriétaire dudit navire;
Qu'il appert d'un extrait du registre des soumissions de francisation du bureau principal des douanes à Cherbourg que le Bon-Voyage, francisé au nom d'Hattemcr, était grevé d'une hypothèque de 5t6.6'J0 francs consentie par ce dernier au profit de Ch. Vairon et Cie demeurant à Paris ;
Considérant qu'il résulte d'une lettre du garde des sceaux, ministre, de la justice, en date du 10 avril 1915, que Hattemer a reconnu que sa fortune personnelle ne lui avait pas p rmis d'acheter le navire et qu ; les fonds lui avaient été fournis par la banque Ch. Vairon et Cie, demeurant à Paris ; que, d'autre part, les représentante de cette banque ont déclaré qu'il n'existait aftcun compte dans leur comptabilité concernant cette opération et que l'hypothèque prise en leur nom sir le navire Bon-Voyage devait bénéficier à la « Hamburg Amerijva-Liiiii » ;
Qu'aux termes d'un jugement rendu par le tribunal do paix de Cherbourg le 29 mai 1915, passé en force de chose jugéej ledit Hattemer a reconnu qu'il n'avait jamais payé ce navire et qu'il est certain qu'il agissait pour le compte de la Compagnie allemande de navigation « Hamburg-Amerika », au service de laquelle le navire était exclusivement affecté ; que, de ce chef, Haitèmer a été condamné pour coopération à la francisation frauduleuse du Bon-Voyage A l'amende el aux dépens :
Qu'enfin il résulte d'une note du ser\ice des- douanes du 14 juin 1915 que la francisation du Bon-Voyage a été retirée; ,
Considérant que, dans ces conditions et de l'aveu même de Hattemer, les intérêts dans la propriété dudit navire, qui ne peut actuellement se prévaloir d'aucune nationalité, étaient, en fait, entre les mains de ladite Compagnie allemande;
Que, d'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, sont de bonne prise tous navires appartenant à des ennemis :
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise du vapeur Bon-Voyage pratiquée, suivant procèsverbal du 18 avril 1916, pour le produit en être attribué aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 6 juillet 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 18 juillet 1916 relatif au recours formé par M. Ricardo Ramos contre la décision du Conseil des prises du 16 mars 1915 (1).
Navire neutre, état de la mer, visite dans un port djj^capteur ; déclaration navale de Londres, valeur obligatoire ; assistance hostile, passagers incorporés dans la force armée ennemie, caractère, prison.nibrs de guerre, confiscation du
NAVIRE
Lorsqu'il n'est pas possible, à raison notamment de l'état de la nier, de procéder sons danger au large à la visite d'un bâtiment suspect et de son chargement, cette visite peut régulièrement n'être effectuée qu'à un port de l'État capteur où le navire a été conduit.
La déclaration navale de Londres du 26 février 4909, si elle n'a jamais tâë ratifiée par la France, a été rendue applicable durant ta guerre de 1914, sous réserve 'de certaines additions et modifications, par le décret français du 25 août 1914 ;
En conséquence, c'est dans le texte de celle déclaration, annexée au décret français du 25 août 1914, que doivent être recherchées les règles auxquelles sont soumis les navires neutres passibles de confiscation à raison d'actes d'assistance hostile.
On doit considérer comme « incorporés », au sens de V article 45 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, des hommes faisant partie des troupes actives ou de leurs réserves et se trouvant momentanément en congé' pendant le temps de paix, s'ils sont considérés parles lois du pugs auquel tls appartiennent comme n'ayant pas cessé d'être incorporés dans la force armée de celui-ci ;
Ces hommes, apuarlenanl à une nationalité ennemie, peuvent des lors être régulièrement faits priso7iniers de guerre en vertu de l'article 47 de la déclaration de Londres, lorsqu'ils sont trouvés à bord d'un navire de commerce neutre ;
Et le navire neutre qui les transporte peut, par application de l'article 45 de la déclaration de Londres, être déclxré de bonne tl valable prise, quoique le vogage au cours duquel il a été capturé fût un vogage de port neutre à port neutre, s'il eut établi que ce voyage avait tpécialement pour but, de même que les trois voyages précédemment effectués par lui, de rapatrier des nationaux de pays ennemis allant rejoindre leurs corps à travers un pays neutre.
(Navire espagnol Federico)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État :
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés par le sieur Ricardo Ramos, député aux Cortès d'Espagne, demeurant à Barcelone, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 15 mai et 13 août 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision en date des 15 et 16 mais précédent, par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vapeur espagnol Federico appartenant au requérant ; /
Ce f lisant, attendu, eu premier lieu, que la capture du navire a été faite irrégulièrement, parce que, au moment où elle fut opérée, l'état de la mer permettait de procéder
(1) V, le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 19.
à la visite sur place, sans qu'il fût besoin de conduire le bâtiment aans le port de Toulon ; eu second lieu, que la confiscation <Ju Pederico était illégale, comme contraire aux dispositions de l'article 45 de la déclaration de la Conférence navale de Londres de 190!) ; que si cet article prévoit la confiscation des navires neutres voyageant spécialement en vue du transport de passagers individuels incorporés dans la force armée de l'ennemi, il est constant que, dans l'espèce, ces conditions n'étaient pas remplies ; qu'en effet, d'une part, le Federico, acheté par le requérant au mois de septembre 1914, afin de suppléer aux services de navigation interrompus par la guerre, était .iffecté à des voyages périodiques et servait au transport régulier de passagers et de marchandises entre Barcelone et Gênes, c'est-à-dire entre deux ports neutres ; que, d'autre part, en vertu de l'interprétation adoptée d'accord par les délégués des puissances à la Conférence de Londres, et formulée dans le rapport général du Comité de rédaction qui a été inséré, avec le texte de la convention, dans les publications diplomatiques de France et d'Espagne, peuvent seuls être considérés comme incorporés dans la force armée de l'ennemi les individus qui, appelés à servir en vertu de la loi de leur pays, ont effectivement rejoint le corps dont ils font partie, et non ceux qui s'embarquent pour aller accomplir leur service militaire ; que, la France ayant fait connaître par le décret du 25 août 1914 qu'elle appliquerait pendant la durée de la guerre les règles de la déclaration de Londres, = ous réserve de certaines modifications et additions dont aucune ne visait l'article 45, il en résulte que ledit article devait recevoir son application avec le sens qui y avait été attaché par les auteurs mêmes de la déclaration ;
Par ces motifs, déclarer nulle et non avenue la saisie du vapeur Federico sous réserve de tous dommages-intérêts à demander pour la capture illégale de ce bâtiment ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et du ministre des affaires étrangères en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête du sieur Ramos, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 19 décembre 1915 et 5 janvier 191(3 :
Vu le Mémoire en réplique présenté pour le sieur Ramos, enregistré comme ci-dessus, le 15 mars 1916, et tendant aux mêmes fins que le recours par les moyens déjà exposés ;
Vu les observations nouvelles présentées par le ministre de la marine, enregistrées les 31 mars et 5 mai 1916;
Vu les dernières observations présentées pour le sieur Ramos, enregistrées le 16 mai 1916, et par lesque es le requérant déclare persister dans ses précédentes conclusions;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI :
Vu la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Sur la régularité de la capture :
Considérant qu'il résulte tant du rapport de l'officier qui commandait le torpilleur 360 que de l'ensemble des constatations recueillies au cours de l'instruction, qu'à la date et dans les parages où le vapeur espagnol Federico a été arrêté, il n'était pas possible, à raison notamment de l'état de la mer, de procéder sans danger à la visite du bâtiment suspect et de son chargement; que, dès lors, c'est à bon droit que le Conseil des prises a décidé que la visite a pu régulièrement n'être effectuée qu'au port de Toulon où le navire avait été conduit ;
Sur la validité de la capture :
Considérant que, pour demander l'annulation de la décision attaquée, le requérant se fonde sur ce que la capture et la confiscation du vapenr Federico seraient illégales comme contraires à la déclaration de la Conférence navale de Londres, dont l'article 45 dispose qu'« un navire neutre est confisqué et, d'une manière générale, passible du trai-
tement que subirait un navire neutre sujet à confiscation pour contrebande de guerre : 1° lorsqu'il voyage spécialement en vue du transport de passagers individuels incorporés dans la force armée de l'ennemi... » ;
Qu'à cet effet le requérant soutient, d'une part, que le voyage effectué par le vapeur Federico ne constituait pas un voyage spécial en vue du transport des individus de nationalité ennemie trouvés à son bord, et, d'autre part, que ces individus, qui s'étaient embarqués pour aller rejoindre leurs corps, ne pouvaient être considérés comme incorporés dans la force armée de l'ennemi, au sens de l'article 45 précité ;
Considérant que, par décret du ib août 1914, la France a décidé qu'elle appliquerait durant la guerre, sous réserve de certaines additions et modifications qui étaient spécifiées audit décret, la déclaration signée à Londres le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, laquelle n'a jamais été ratifiée par cette puissance, et que c'est dans le texte de la déclaration annexée audit décret que doivent être recherchées les règles auxquelles étaient soumis, lors de la capture du Federico, les navires neutres passibles de confiscation à raison d'actes d'assistance hostile ;
Considérant, en premier lieu, qu'il est établi par l'instruction que le voyage du vapeur Federico, de Barcelone à Gênes, au cours duquel ce bâtiment a été capturé, avait spécialement pour but, de même que les trois voyages précédemment effectués par lui, de rapatrier des nationaux de pays ennemis, allant rejoindre leurs corps à travers l'Italie encore neutre ;
Considérant, en second lieu, qu'en présence des prescriptions légales qui régissent, dans les pays ennemis auxquels appartenaient les passagers trouvés à bord du Federico, l'accomplissement du service militaire, les hommes faisant partie des troupes actives ou de leurs réserves, et se trouvant momentanément en congé pendant le temps de paix, n'ont pas cessé d'être incorporés dans la force armée de ces pays ; que tel était bien le cas des individus, tant officiers que soldats, qui composaient la presque totalité desdits passagers, et qui ont été régulièrement faits prisonniers de guerre, en vertu de l'article 47 de la déclaration de Londres, lequel vise également les individus incorporés dans la force armée de l'ennemi, lorsqu'ils sont trouvés à bord d'un navire de commerce neutre ; que, dans ces conditions, c'est à bon droit et par une exacte application de l'article 45 précité, dont les dispositions claires et précises ne sauraient être infirmées par aucun autre document, que le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vapeur espagnol Federico ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête du sieur Ramos est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 18 juillet 1916.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Prises 19
Décret du 18 juillet 1916 relatif au recours formé par la Banque internationale de commerce de Petrograd contre la décision du Conseil des prises du 16 avril 1915 (1).
Créancier gagiste, droits, situation bn matière de prises maritimes ; navire de commerce neutrb, cargaison, propriete, qualite de proprietaire, preuve.
Le créancier gagiste, quelle que soit la condition juridique qui lui est faite par la législation française dans ses rapports avec le débiteur et avec les tiers, ne saurait être admis, en matière de prises maritimes, à se prévaloir de cette qualité au regard de l'État belligérant qui a exercé le droit de capture pour demander la restitution des biens saisis ou de leur valeur, cette restitution ne pouvant, le cas échéant, être autorisée qu'au profit du propriétaire seul.
Une personne ne peut, comme propriétaire, prétendre à la restitution de la valeur d'une marchandise capturée à titre de prise sur un navire de commerce neutre, si elle ne fait pas la preuve qu'elle est devenue propriétaire de celte marchandise avant sa capture ;
Et elle ne fait pas cette preuve en produisant des connaissements originaux, des polices d'assurances, des factures et des traites acquittées concernant la marchandise, car la possession de ces documents, pouvant être également nécessaire à la constitution d'un gage affecté à cette personne, n'établit pas à elle seule que la propriété de la marchandise lui a été transmise ;
La translation de propriété ne résulte pas davantage de certificats par lesquels des individus déterminés [spécialement les chargeurs de la marchandise) ont déclaré, postérieurement à la capture du navire et de sa cargaison, avoir cédé à cette personne la marchandise en toute propriété.
(Navire norvégien Eir)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête présentée pour la Banque internationale de commerce, dont le siège est à Petrograd, succursale de Nicolaïeff, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État le 14 juin 1915 et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises en date des 15 et 16 avril 1915, en tant que cette décision a refusé d'ordonner à son profit la restitution de la valeur des marchandises saisies à bord du navire norvégien Eir, le 3 septembre 1914, et représentées par les connaissements portant les n°» 15 à 18, 36 à 39 inclusivement ;
Ce faisant, attendu qu'à titre de créancière gagiste à raison des avances qu'elle avait consenties sur la valeur des marchandises dont il s'agit, elle était recevable et fondée dans sa demande ; qu'en effet, la qualité de créancière gagiste, dont elle justifie par les pièces produites, lui conférait, à elle seule, le droit de réclamer et d'obtenir le remboursement de la valeur desdites marchandises, alors surtout qu'il a été reconnu par la décision attaquée que le chargement de tous les lots saisis ayant été effectue sur un navire neutre, et les connaissements ayant été établis avant l'ouverture des hostilités,
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 32.
l'expédition de ces marchandises ne présentait pas un caractère illicite, quelle que fut la nationalité des destinataires, et que les propriétaires étaient fondés à demander la restitution de leur valeur ; qu'au surplus, la banque requérante fait la preuve que c'est la propriété même desdites marchandises qui lui avait été transférée par l'effet de la cession des connaissements à elle remis en échange du prix des marchandises qu'ils représentaient ; que si les originaux des connaissements dont il s'agit, lesquels ne sont jamais parvenus à leurs destinataires, n'ont pu être représentés devant le Conseil des prises, ayant été retenus par la poste russe, à raison des hostilités, la banque requérante, qui produit à l'appui de ses conclusions des certificats délivrés par les sieurs Levine et Bron et constatant qu'ils lui ont transféré !a possession des lots de marchandises réclamés, s'engage à fournir toutes autres justifications dont l'utilité aura été reconnue ; par ces motifs, ordonner que la valeur des marchandises litigieuses lui soit attribuée, avec intérêts légaux du jour de sa première réclamation ; subsidiairement, ordonner que ladite valeur, productive des mêmes intérêts, demeure consignée jusqu'à ce qu'il ait été possible à la requérante d'apporter les compléments de preuve qui seraient jugés nécessaires ; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 15 octobre, 8, 22 et '23 décembre 1915;
Vu les observations nouvelles présentées pour la Banque internationale de commerce de Pétrograd à Nicolaïeff, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 3 et 25 janvier et le 14 mars 1916, et tendant, les unes, à ce qu'il lui soit imparti un délai suffisant qui n'excéderait pas trois mois, pour faire venir à tous risques les originaux des connaissements 15 à 18, 36 à 39, ainsi que les autres documents pouvant être de nature à compléter la preuve de ses droits ; les autres, au maintien des conclusions du pourvoi, par les moyens déjà exposés ;
Vu les dernières productions faites pour la Banque internationale de commerce de Pétrograd, enregistrées les 15 mai et 23 juin 1916, et notamment les originaux des connaissements n°» 17, 18, 36 et 37 et les polices d'assurances s'y référant ; Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ; Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République à la date du 19 décembre 1912;
Vu U notification du 11 août 1914, relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour demander la réformation de la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, la Banque internationale de commerce de Pétrograd, à Nicolaïeff, soutient, en premier lieu, que la qualité de créancière gagiste, dont elle justifie, lui conférait sur les marchandises saisies et représentées par les connaissements n°»15 à 18, 36 à 39, un droit qui la rendait recevable et fondée à réclamer la restitution de leur valeur ; en second lieu, et au surplus, qu'étant devenue propriétaire de ces mêmes marchandises en vertu de cessions régulières constatées par les documents versés au dossier, elle était, à ce dernier titre en tout cas, fondée dans ses revendications ; Sur le premier moyen :
Considérant que le créancier gagiste, quelle que soit la condition juridique qui lui est faite par la législation française dans ses rapports avec le débiteur et avec les tiers, ne saurait être admis, en matière de prises maritimes, à se prévaloir de cette qualité au regard de l'État belligérant qui a exercé le droit de capture pour demander la restitution des biens saisis ou de leur valeur, cette restitution ne pouvant, le cas échéant, être autorisée qu'au profit du propriétaire seul ;
Sur le second moyen :
Considérant que les documents produits à l'appui de la requête, tels que connaissements originaux et polices d'assurances concernant quatre des lots saisis, factures et traites acquittées, n'établissent pas, à eux seuls, que la propriété des marchandises auxquelles ils se réfèrent eût été transmise à la Banque internationale de commerce de l'étrograd ; qu'en effet, la possession de ces documents était également nécessaire à la constitution du gage affecté à cet établissement financier, en garantie du remboursement par les destinataires du prix des denrées mentionnées auxdits connaissements ; qu'elle n'impliquait donc pas de plein droit ['intention, de la part des parties, d'opérer la translation de propriété des marchandises dont il s'agit ; que cette prétendue translation ne résulte pas davantage des certificats en date des 6 et 14 mai 1915, par lesquels les sieurs Levine et Bron ont déclaré, postérieurement à la capture du vapeur Eir et de sa cargaison, qu'ils avaient cédé en toute propriété à la banque en cause les marchandises auxquelles se réfèrent les connaissements précités ; que, dans ces conditions, la Banque internationale de commerce de Pétrograd ne faisant pas la preuve qu'elle fût devenue propriétaire desdites marchandises avant leur capture, n'est pas fondée à prétendre que c'est à tort que la restitution lui en a élé refusée par la décision attaquée ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête de la Banque internationale de commerce de Pétrograd, à Nicolaïeff, est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 18 juillet 1916.
R. POINCARÉ
Par le Président de la République: Le garde des sceaux, minisire delà justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Conseil des prises, 3 août 1916.
Navirb, nationalité, détermination, propriété ennemis, ordonnance de la marine d'août 1681, capture, validité ; Conseil des prises, procédure, sursis a statuer, moyen dilatoire, rejet ; parts de puises.
D'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1(581, livre III, titre 9, article 4, tous ?iavires appartenant à des ennemis sont de bonne prise ;
Et un navire doit être considéré comme appartenant à des ennemis lorsqu'il ne peut se prévaloir comme navire de commerce d'aucun pavillon et s'il résulte des faits et documents de la cause qu'en fait les intérêts dans la propriété de ce navire étaient ennemis ;
Il n'y a pas à cet égard à tenir compte d'opérations faites par un tiers pour faire bénéficier le navire d'un enregistrement comme navire français et des avantages et privilèges réservés aux navires français, alors que ces opérations étaient frauduleuses et que la bonne foi de celui qui les a passées ne peut être un instant admise ;
La prise du navire doit, dès lors, dansées conditions, être déclarée bonne et valable.
Une demande de sursis à statuer sur une affaire de prise jusqu'à la fin des hostilités doit être rejetée par le Conseil des prises lorsqu'elle apparaît seulement comme un moyen dilatoire contraire à la bonne administration de la justice.
Le profit d'une prise déclarée bonne et valable doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire Willkommen)
Entre, d'une part, le sieur Guillaume Huret, demeurant à Boulogne-sur-Mer, 42, rue des Ecoles, et la Société dite « Norddeutscher Lloyd Paris Office », dont le siège est à Paris, 2, rue Scribe, actuellement sous séquestre et représentée par Doyen, administrateur-séquestre, se disant co-propriétaire du vapeur Willkommen, déclaré capturé suivant procès-verbal dressé au Havre le 18 décembre 1915 par l'administrateur en chef de l'inscription maritime, Commissaire aux prises dans ledit port, et le ministre de la marine agissant au nom et comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises d'après les lois et règlements en vigueur ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 24 mai 1916 enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 19 juin 1916, portant envoi du dossier concernant la capture du Willkommen et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les pièces et documents figurant audit dossier, et notamment : 1° !e procès-verbal de capture en date au Havre du 18 décembre 1915 ; 2° la copie d'un acte de francisation du Willkommen en date du 2 octobre 1906 ; 3° deux notes du receveur principal des douanes à Cherbourg des 15 et £8 juillet 1U16 concernant les mutations de propriété et inscriptions hypothécaires relatives au Willkommen, et le retrait de la francisation dudit navire le 17 mai 1915 ; 4° la copie d'un acte de vente en date du 6 mars 1911, passé Guillaume-Gabriel Huret, courtier maritime à Boulogne-sur-Mer, enregistré même date par la Société dite « Norddeutscher Lloyd Paris Office », à Guillaume Huret père des 51/100" de la propriété du vapeur Willkommen ; ensemble la copie d'un acte sous seing privé passé à Paris le 7 mars 1911 entre ledit G. Huret acquéreur et ladite Société relativement au contrat de vente du 6 mars 1911 ci-dessus visé; 5° une lettre de l'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées de l'arrondissement de Cherbourg du 20 mai 1916, concernant l'exploitation du Willkommen avant la guerre ; 6° un rapport en date du 24 juillet 1916 du procureur général près la Cour d'appel de Paris au sujet du Willkommen ; 7° la copie des ordonnances de M. le Président du tribunal civil de la Seine en date des 28 novembre 1914 et 10 août 1915 nommant M. Doyen en qualité d'administrateur-séquestre de tous biens meubles et immeubles en France appartenant à la Société dite « Norddeutscher Lloyd Paris Office » et à la Compagnie de navigation « Norddeutscher Lloyd » ; 8° deux lettres de M. G. Doyen, séquestre de la Société dite « Norddeutscher Lloyd Paris Office » des 12 et 27 juillet 1916;
Vu le Mémoire présenté par M' Mornard, avocat au Conseil d État, au nom de Guillaume Huret, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 27 juillet 1916, ledit Mémoire concluant à ce qu'il plaise au Conseil, tous droits et moyens des parties étant réservés, surseoir à statuer 6ur la validité ou nullité de la prise du Willkommen jusqu'à la fin des hostilités ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : rejeter les conclusions à fin de sursis à statuer présentées au nom de M. G. Huret ; déclarer bonne et valable la capture du vapeur Willkommen, effectuée le 18 décembre 1915 ; décider qu'une somme représentant la valeur de ce navire soit attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 21 juin 1916 ;
Ouï M. Henri Fromagaot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant procès-verbal en date au Havre du 18 décembre 1915, le vapeur Willkommen de „ ...,'., .. tonneaux a été déclaré capturé par l'administrateur en chef
de l'inscription maritime, Commissaire aux prises au Havre, comme ayant le caractère ennemi ; — Considérant que de deux notes du receveur principal des douanes de Cherbourg en daie des 15 et '28 juillet 1916, il résulte que le vapeur Willkommen a été inscrit au bureau des douanes françaises de Cherbourg le 29 juin 1906, soumission n° 985, comme appartenant au sieur Lepont (Emile), armateur, pour 51/100* conjointement avec la Compagnie allemande Norddeutscher Lloyd de Brème pour 49/100" ; — que, le 22 octobre 1907, le sieur Lepont a, par acte sous seing privé, cédé sa dite part de copropriété au sieur Gerville-Réache, ledit Lepont apparaissant dans ledit acte tout à la fois comme vendeur, comme mandataire de l'acheteur et comme caution ; — que, le 5 janvier 1909, suivant acte reçu Durant des Aulnois, notaire à Paris, les héritiers de Gerville-Réache, décédé, et la Compagnie Norddeutscher Lloyd ont cédé respectivement leurs parts de copropriété à la Société dite « Agence Maritime internationale » ; mais qu'à la date du 26 janvier 1909, inscription hypothécaire de 125.000 francs fut prise sur ledit navire Willkommen au profit de la Compagnie Norddeutscher Lloyd, venderesse, contre la Société « Agence Maritime internationale », acquéreur dudit navire ; — que, le 25/27 juin 1910, suivant acte reçu Dufour, notaire à Paris, enregistré, la Société « Agence Maritime internationale » a cédé ses droits à la Société dite « Nor ideutscber Lloyd Paris Office », laquelle a, le 6 mars 1911, suivant acte reçu Guillaume-Gabriel Huret, courtier maritime à Boulogne-sur-Mer, enregistré, cédé 51/100 de la propriété du navire Willkommen à Guillaume Huret, père, et est restée copropriétaire elle-même pour 49/10", ladite cession apparaissant dans l'acte même de vente comme faite moyennant un prix de 40.000 francs ; que, le 16 mars 1911, l'inscription hypothécaire de 125.000 francs prise le 26 janvier 1909, ci-dessus visée, fut radiée et remplacée le 17 mars 1911 par une nouvelle inscription de 65.000 francs au profit de la Société « Norddeutscher Lloyd Paris Office » contre Guillaume Huret, acquéreur des 51/100 de la propriété dudit navire ; qu'à la date du 29 juillet 1913, suivant acte reçu Moyne, notaire, ladite inscription a été réduite à la somme de 40.000 francs ;
Considérant, d'autre part, qu'il appert d'un acte sous seing privé passé le 7 mars 1911, le lendemain de la venta ci-dessus visée, entre ledit Guillaume Huret et la Société Norddeutscher Lloyd Paris Office, que ledit Huret s'est obligé vis-à-vis de la Société venderesse à rétrocéler exclusivement sur ses ordres, et sans indemnité, les 51/100 de la propriété qui venaient de lui être transférés, ladite Société s'engageant à ue pas lui réclamer le prix de ce transfert ;
Considérant qu'il résulte du rapport adressé par le procureur général près la Cour d'appel de Paris au garde des sceaux, ministre de la justice, le 21 juillet 1916, relativement au Willkommen, que, pour enregistrer en comptabilité l'opération ci-dessus, le compte de Huret au Norddeutscher Lloyd P.iris Office a été débité du prix de cession du navire et simultanément crédité de la même somme ;
Considérant que de ces documents, il résulte nettement, comme le fait remarquer le procureur général dans ledit rapport, que la cession faite par acte du 6 mars 1911 a été, en réalité, annihilée par la contre-lettre du lendemain 7 mars et que Huret n'a jamais été véritable propriétaire des 51/100 du vapeur Willkommen ; qu'il n'a jamais effectué ni eu à effectuer aucun payement du prix à la Société venderesse et que son titre apparent se trouvait couvert, d'autre part, pir une inscription hypothécaire au profit de ladite Société ;
Considérant que d'une ordonnance du Président ilu tribunal civil de la Seine du 10 août 1915, il résulte que la Société dite « Norddeutscher Lloyd Paris Office », bien que constituée sous la forme française, est, en réalité, une entreprise allemande constituée pour
servir de prête-nom en France à la Compagnie de navigation allemande « Norddeutscher Lloyd de Brème » ;
Considérant que Doyen, nommé par ladite ordonnance administrateur-séquestre de cette Société, a fait connaître au ministre de la marine, par lettre du 27 juillet 1916, que l'actif du « Nerddeutscher Lloyd Paris Office » était en réalité la propriété de la Compagnie allemande de Brème au profit de qui elle remplissait le rôle de personne interposée ;
Que ces faits sont surabondamment confirmés par le mode d'exploitation du Willkommen à Cherbourg, affecté exclusivement au service du Norddeustcher Lloyd de Brème ;
Qua cet égard l'ingénieur des ponts et chaussées de l'arrondissement de Cherbourg, par lettre du 20 mai 1916, a fait connaître que le navire, son capitaine et son équipage étaient sous l'autorité exclusive de l'agent allemand de la Compagnie de navigation de Brème à Cherbourg et que tous marchés d'entretien et de réparation étaient traités par les agents de cette Compagnie ;
Considérant que, par décision en date du 17 mai 1915 de M. le Conseiller d'Etat, directeur général des douanes, le bénéfice de la francisation a été retiré au vapeur Willkommen et les soumissions de francisation annulées ;
Que, le 18 décembre 1915, date du procès-verbal de déclaration de capture, le Willkommen ne pouvait se prévaloir comme navire de commerce d'aucun pavillon, et qu'il résulte des faits et documents ci-dessus rappelés qu'en fait les intérêts dans la propriété du navire étaient allemands ;
Considérant que, d'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, tous navires appartenant à des ennemis sont de bonne prise ;
Considérant enfin que la bonne foi de Guillaume Huret dans les diverses opérations tendant à faire frauduleusement bénéficier le Willkommen d'un enregistrement comme navire français et des avantages et privilèges réservés aux navires français, ne saurait être un instant admise ;
Qu'en présence des faits et documents versés au dossier, toute demande de sursis apparaît seulement comme un moyen dilatoire contraire à la bonne administration de la justice ;
Décide :
1° Les conclusions à fin de sursis déposées par G. Huret sont rejetées ;
2° Est déclarée bonne et valable la prise du vapeur Willkommen effectuée suivant procès-verbal du 18 décembre 1915, pour le profit en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 août 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 août 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; parts db prises.
Un navire de commerce dont la nationalité ennemie (dans l'espèce, ottomane) n'est pas contestée peut être régulièrement capturé (1" et 2e espèces).
La valeur d'un navire ennemi régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur (1" et 2e espèces).
1" espèce (goélette turque Osmanié R. 247)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette Osmanié R. 247, capturée, le 28 janvier 1916, à l'Ile de Rouad, sur la côte de Syrie, alors qu'elle se trouvait au mouillage sans chargement, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 16 juin 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 19 juin, sous le n° 118, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de la goélette Osmanié R. 247 et demandant que sa capture soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1" le procès-verbal de saisie du navire, dressé le 28 janvier 1916, par le Commissaire de 3e classe de la marine L. Terrin, sur l'ordre du lieutenant de vaisseau gouverneur de l'Ile ; 2° un reçu de dioits de transport de propriété émanant de l'autorité ottomane, portant en tête : « Goélette ottomane Osmanié » et indiquant que le navire appartenait à Hadj Khalil Abdel Al, sujet ottoman ; 3° un procès-verbal d'inventaire de prise, dressé le 28 janvier 1916, en présence du patron et de trois des principaux armateurs de la localité, par l'officier capteur, ledit procès-verbal contenant l'inventaire du matériel du bâtiment dont une partie se trouvait à bord, le reste dans un magasin à terre ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 21 juin 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette Osmanié R. 247 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la goélette Osmanié R. 241 était de nationalité ottomane et que ce point n'est pas contesté ; que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Décide :
La capture de la goélette turque Osmanié R. 247 est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 août 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2« Espèce (goélette turque R. 269)
Entre, d'une part, le propriétaire de la goélette R. 269, capturée, le 28 janvier 1918, à l'île de Rouad, sur la côte de Syrie, alors qu'elle se trouvait au mouillage sans chargement, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 16 juin 1916, enregistrée an secrétariat du Conseil des prises, le 19 juin 1916, sous le n° 119, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de la goélette R. 269, et demandant que sa capture soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie du navire dressé, le 28 janvier 1916, par le Commissaire de 3e classe de la marine L. Terrin, sur l'ordre du lieutenant de vaisseau gouverneur de l'île ; 2° un procès-verbal d'inventaire de prise dressé, le 28 janvier 1916, en présence de Hamed Djindi, Hassan Gandoura et Ali Chéadé, délégués des armateurs de Rouad, par l'officier capteur, ledit
procès-verbal contenant l'inventaire du matériel du bâtiment dont une partie se trouvait h bord, le reste dans un magasin à terre ; 3° un certificat de nationalité ottomane dressé par les trois mêmes délégués réunis en conseil des armateurs de Rouad, déclarant que la goélette R. 269, actuellement en rade de Rouad, appartient à Hadj Ali Kaaké dit Ar- Dur, sujet ottoman, résidant à Beyrouth ;
Va l'avis inséré au Journal officiel, le 21 juin 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette R. 269 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 'J mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la goélette R. 269 appartient à un sujet ottoman, et que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Décide :
La capture de la goélette turque R. 269 est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 août 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 3 août 1916.
Navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capture, validité ; parts de prises ; destruction de prise, valeur, parts de prises.
Là capture d'une goélette doit être déclarée bonne et valable s'il n'est pas contesté que celte goélette était de nationalité ennemie.
La cargaison se trouvant à bord d'un navire ennemi doit être présumée propriété ennemie aux termes de Varticle 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et, dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, elle n'est pas celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ont cessé d'être saisissables.
Lorsque la prise d'une cargaison trouvée à bord d'un navire saisi est déclarée bonne et valable, une somme représentant la valeur de cette cargaison doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
En cas de destruction d'un navire ennemi pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés, il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur de ce navire.
(Goélette turque Sakda)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette Sahda, capturée, le 5 mars 1916, au large d'Athlite sur la côte Sud de Syrie, alors qu'elle se rendait de Railla à Java,
et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant pour le compte des capteurs et de la Caisse des invalides de la marine ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 25 juin 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 29 juin 1916, sous le numéro 121, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de la goélette Sahda et demandant qu'elle soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ce dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé, le 5 mars 19lb\ par le lieutenant de vaisseau commandant le Voltiçeur ; 2° le procès-verbal de destruction de prise ennemie, dressé le même jour par le même officier ; 3° l'inventaire des papiers de bord saisis sur la goélette Sahda, comprenant une patente de santé, dss reçus de droits de phare et de droits sanitaires ; 4° le procèsverbal relatant la remise du chargement de cette goélette au servies des prises de l'Ile de Rouad ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 1" juillet 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette Sahda et de sa cargaison ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la goélette Sahda était de nationalité ottomane et que ce point n'est pas contesté; que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Que la cargaison trouvée à bord d'un navire ennemi doit être présumée propriété ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire ; qu'il suit de la que cette cargaison n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables;
1° La capture de la goélette turque Sahda et de sa cargaison est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de la cargaison trouvée à bord dudit navire sera attribués aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ;
3° Il n'y a lieu à attribution d'aucune somme représentant la valeur du navire, la goélette Sahda ayant été détruite pour des motifs d'ordre militaire dûment justifiés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 3 août 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 10 août 1916.
Navire de commerce national, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ENNEMIE, PREUVE, CAPTURE, VALIDITE ; PARTS DE PRISES ; CAPITAINE, BANQUE, CHARGEMENT, OUVERTURE DE CREDIT, OPERATION ENNEMIE, BONNE FOI ; CONSEIL DES PRI- SES, COMPÉTENCE, SOMMES MISES SOUS SÉQUESTRE, CONFISCATION.
Le caoutchouc constitue de la contrebande de guerre absolue en vertu de la notification du 14 octobre 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne.
Un article de contrebande de guerre est sauissable à bord d'un navire national, aussi bien qu'à bord d'un navire neutre.
Des marchandises de contrebande de guerre (ians l'espèce, du caoutchouc), trouvées à bord d'un navire de commerce national, a la suite d'une visite de ce navire dans un port de sa nationalité, peuvent être régulièrement capturées, conformément à l'article 1" du règlement français du 26 juillet 1778, quoique le connaissement porte que ces marchandises sont destinées à un port d'un pays allié pour être délivrées à un sujet non ennemi ou à son ordre, s'il appert des pièces et documents du dossier qu'elles doivent en réalité parvenir en territoire ennemi et être livrées à un agent de l'État ennemi.
Le produit net des marchandises confisquées à litre de contrebande de guerre doit être attribué aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur.
Il ne peut être fait grief au capitaine d'un navire national d'avoir chargé des marchandises de contrebande de guerre destinées à l'ennemi, si ce capitaine, n'ayant jamais traité qu'avec un mandataire des parties, ignorait la nationalité des intéressés à la cargaison qu'il était en droit de croire vé ritablement destinée à un port allié, sa destination apparente ;
Il ne peut pas davantage être fait grief à une banque de la nationalité de l'État capteur d'avoir consenti une ouverture de crédit au sujet des dites marchandises, si, à raison des circonstances, l'opération se présentait à son égard comme une opération légitime et normale se référant à une expédition sincère sur un pays allié;
.\. Alors, d'ailleurs, que rien dans le dossier ne permet de mettre en doute la bonne foi du capitaine et celle de la banque.
Le Conseil des prises, appelé à connaître de la saisie de marchandises de contrebande de guerre, n'est pas compétent pour prononcer la confiscation des sommes versées à une banque pour le comote des intéressés dans le but d'acheter les marchandises et de fournir à l'administration des douanes la caution devant garantir la sincérité de la destination pour un pays allié, et qui, par une ordonnance du Président du tribunal civil, ont été mises sous séquestre comme se rapportant à une opération intéressant V ennemi.
(Navire français Cotentin)
Entre, d'une part, le capitaine du trois-mâts goélette Cotentin, ensemble les propriétaires et chargeurs dudit voilier arrêté dans le port du Havre par l'autorité maritime, suivant procès-verbal du 6 avril 1916 à fin de débarquement de la cargaison considérée comme contrebande de guerre, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom et comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises d'après les lois et règlements en vigueur ;
Vu les lettres du ministre de la marine des 7 juin, 28 juillet et 8 août 1916, enregis-
trées au secrétariat du Conseil des prises les 4 et 29 juillet et 9 août 1916, portant envoi du dossier concernant la saisie de la cargaison du Colentin et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer cette saisie valable ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° le procèsverbal d'arrêt du navire à fin de débarquement de la cargaison, en date au Havre du 6 avril 1916, ensemble le procès-verbal de saisie de ladite cargaison dressé le 7 août 1916 ; 2° les papiers de bord concernant la cargaison, savoir une charte-partie passée au Havre le 28 mars 1916 entre le capitaine du Colentin et un sieur Wretholm agissant pour compte et par procuration d'un sieur Gustaf Sperling, et le connaissement relatif au chargement ; 3° l'interrogatoire du capitaine ; 4° divers contrats et correspondances échangés entre les sieurs Gustaf Sperling de Stockholm, Albert Weber de Berlin, Erik Rùsten de Bergen, Reinheimer de Stockholm, Thomsen de Hambourg et Stockholm, et la Société Provodnik de Riga ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce que la saisie des 440 tonnes de caoutchouc débarquées du voilier Cotenlin, arrêté dans le port du Havre par l'autorité maritime le 6 avril 1916, soit déclarée bonne et valable;
Vu la notification publiée au Journal officiel du 6 juillet 1916 ;
Oui M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, article 1" ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le 6 avril 1916, dans le port du Havre, le trois-mâts goélette français Cotentin, de 452 tonneaux, commandé par le sieur Gilbert Briand, capitaine, en partance et prêt à faire voile pour Alexandrovrsk (Russie), a été visité par le lieutenant de vaisseau Serret, agissant sur l'ordre du contre-amiral commandant la marine au Havre ;
Que, suivant procès-verbal, en date au Havre dudit jour, la visite ayant fait constater à bord une cargaison de 441) tonnes de caoutchouc considérées comme contrebande de guerre, ordre fut donné au capitaine de suspendre l'appareillage et de laisser le navire à quai pour permettre le débarquement de la cargaison, laquelle fut ensuite saisie selon procès-verbal dressé le 7 août 1916 ;
Considérant qu'il résulte de la charte-partie trouvée à bord, passée au Havre le 28 mars 1916 et signée du capitaine et d'un sieur Wretholm, pour compte et par procuration d'un sieur Gustaf Sperling, que le Cotentin était affrète par ledit Sperling à l'effet* de charger au Havre environ 400 tonnes de caoutchouc en fûts, caisses ou sacs et de se rendre à Alexandrowsk (Russie) au fret de 300 shillings sterling la tonne ;
Que le connaissement également trouvé à bord, indiqué fait à deux exemplaires, daté du 5 avril 1916, et signé du capitaine et dudit Wretholm, pour compte et par procuration d'un sieur Paul Vandenhoek, constate l'embarquement de 5.286 colis de caoutchouc, dont 579 en pontée, le tout pesant ensemble 440.000 kilogrammes à destination d'Alexandrowsk, pour être délivrés à « The Anglo-Russian Rubber Gutta-Percha and Telegraph Works Provodnik » ou à son ordre, suivant les clauses de la charte-partie datée du 28 mars 1916, ci-dessus visée ;
Considérant que des pièces et documents, dont les originaux mêmes sont versés au dossier, il appert que ladite cargaison, embarquée sur le Cotentin et en partance le 6 avril 1916 pour Alexandrowsk, constituait en réalité une fourniture de caoutchouc destinée à l'Allemagne et devant être livrée à un sieur Albert Weber, agent de l'État allemand ;
Qu'en effet, suivant contrat passé à Riga le 22 mai/4 juin 1915, Gustaf Sperling s'était engagé livrer en juillet, août et septembre à la Société Provodnik, destinataire apparent de la cargaison saisie, 1.200 tonnes de caoutchouc par lots de 400 tonnes, et que par
procuration sous seing privé en date à Stockholm du 19 octobre 1915, ledit Sperling a donné pouvoir à Cari Wretholm d'obtenir une licence d'exportation de France de 1.200 tonnes de caoutchouc brut pour le compte de la maison Provodnik, de Riga ;
Qu'une nombreuse correspondance postale et télégraphique, échangée entre le 8 décembre 1915 et le début de janvier 1916, par ledit Gustaf Sperling et un sieur Albert Weber, à Berlin, établit l'existence de négociations poursuivies par ceux-ci à l'effet de faire parvenir en Allemagne 400 à 500 tonnes de caoutchouc ; que ledit Albert Weber y apparaît comme un agent du ministère de la guerre allemand ; que ce caractère résulte notamment, d'après les renseignements fournis par le ministère de la guerre, de l'adresse de Weber à Berlin, Franzôsische slrasse 68/58, immeuble occupé par un bureau annexe du ministère de la guerre allemand, où sont les services des achats et approvisionnements, de l'adresse télégraphique « Deutkast » employée par Weber et adresse officielle de ladite annexe, de la fonction de directeur du Comité des achats de caoutchouc i^Gummiauss:huss) que ledit Weber, depuis la guerre, occupe au ministère de la guerre allemand ; qu'enfin il est expressément confirmé par les indications données à plusieurs reprises par Weber lui-même dans sa correspondance, d'avoir à lui adresser lettres ou télégrammes par l'intermédiaire de l'attaché naval d'Allemagne et des légations impériales à Stockholm et à Christiania;
Que les pourparlers ci-dessus visés ont été fixés par écrit dans un acte passé à Stockholm le 11 janvier 4916, signé : Gustaf Sperling, G.-J. Hjelte, Ph. Reinheimer et Albert Weber, en présence de L. Molin et C. Borgesen, témoins, ayant également signé; qu'il y est notamment stipulé que ledit Sperling enverra au sieur Vandenhoek un ordre de 400 tonnes de caoutchouc Hevea, 1 a, f. o. b. Le Havre, ledit Vandenhoek devant pourvoir à ce que le permis d'exportation de cette quantité pour Alexandrowsk soit encore valable au mois de février ; que les fonds nécessaires à l'opération seront fournis partie par Sperling, partie par la maison Carlo Z. Thomsen, de Hambourg, et le restant par Albert Weber ; que ces fonds, centralisés aux mains de Carlo Z. Thomsen, seront remis par lui à H.-B. Thomsen, à Christiania, lequel versera le total à la Sveriges Centralbank de Stockholm ou à une autre banque dans cette ville avec instruction d'être porté au crédit de Sperling et payé « contre remise du jeu complet de connaissements relatifs à une cargaison effectivement délivrée et dédouanée à Provodnik, à Alexandrowsk » ; que cet acte ajoute, paragraphe 3 : « Pour constituer la caution égale au prix d'achat, qui devra être fournie par Vandenhoek à la Commission d'exportation française, afin de garantir que le caoutchouc parviendra dans le pays de destination ou en Norvège, la maison Carlo Z. Thomsen, de Hambourg, priera les « Centralbanken for Norge » de donner à la banque de Stockholm en question sa contre-garantie pour M. H.-B. Thomsen. La « Deutsche Bank » confirmera à Carlo Z. Thomsen que cette garantie est donnée pour son compte et donnera aussi, au besoin même, confirmation aux « Centralbanken for Norge » ; que le même acte stipule en outre au profit de Sperling et de H.-B. Thomsen une bonification de Mk 16 par kilogramme (soit pour 400 tonnes : Mk 6.400.000) « pour la quantité qui parviendra en Allemagne », lesdits intéressés renonçant à tout bénéfice « si la cargaison ne parvient pas en Allemagne » ; qu'il y est enfin expressément déclaré que le but à atteindre a visé par toutes les parties » est « la livraison du caoutchouc en Allemagne » ; que Weber réservait sa décision définitive jusqu'à son retour à Berlin ;
Que, par la suite, par une lettre datée de la Deutsche Bank Manerstrasse, 25, à Berlin, du 7 février 1916, entièrement écrite par Weber et signée de lui, celui-ci donne ordre à H.-B. Thomsen, banquier à Stockholm, de réunir les participations, et, après prélèvement d'une commission de 66.000 kr., d'en affecter le montant, soit 3.300.000 kr., à l'ouverture de crédit prévue au profit de Sperling ;
Que, conformément aux stipulations de l'acte du 11 janvier ci-dessus relaté, et aux instructions de Weber, H.-B. Thomsen, par une lettre du 9 février 1916, s'est adressé à la Handelsbank à Stockholm, la priant et la mettant financièrement à même « d'ouvrir à la River Plate Bank de Paris et Londres, au profit de Gustaf Sperling ou ordre, un
crédit pour concurrence de 400 t. prima Hevea Plantation Gummi à un prix de 3/8 la livre anglaise f. o. b. Le Havre, payement contre livraison de connaissements remplis à départ effectif par S/S/ Norvégien pour « Russian French India Rubber Gutta-Percha and Telegraph Works Alexandrowsk »;
Que, la River Plate Bank ayant refusé cette opération, la Handelsbank de Stockholm, par lettre du 12 février 1916, fit savoir à Sperling que, selon ses instructions, elle s'était adressée au Comptoir national d'escompte de Paris, en lui demandant d'ouvrir le même crédit en faveur du sieur Vandenhoek, 22, rue de l'Echiquier, à Paris ;
Qu'enfin, par lettre datée de Stockholm, du 14 février 1916, la Handelsbank a fait connaître à Sperling : « Nous vous confirmons que M. H.-B. Thomsen, de Christiania, a ouvert pour vous un co npte de remboursement pour concurrence de 400 tonnes caoutchouc brut du prix de 3 shillings 3 pences, la livre anglaise, et d'après les conditions exposées dans la lettre que vous nous avez adressée le 10 courant. Nous confirmons en même temps que M. Thomsen nous a autorisé à garantir jusqu'à concurrence de la somme facturée pour que la marchandise arrive au lieu de destination Alexandrowsk » ;
Que c'est dans ces conditions que Gustaf Sperling, après diverses tentatives d'affrètement de navires norvégiens, la dernière en date du 12 février 1916, en vue du transport des 400 tonnes de caoutchouc dont il s'agit, a fait passer par Vretholm, le 28 mars 1916, avec le capitaine du voilier français Cotenlin, la charte-partie ci-dessus visée, et que, le 5 avril suivant, la marchandise a été embarquée par ledit Vretholm pour eoinpte de Vandenhoek, ainsi que le constate le connaissement trouvé à bord ;
Considérant qu'en l'état du dossier il apparaît clairement que l'embarquement et l'expédition de la cargaison de caoutchouc par le Cotenlin constituaient la réalisation de l'opération entreprise par Sperling et Weber à l'effet de faire parvenir la dite marchandise en Allemagne, grâce aux fonds versés par Weber, Sperling et autres, avec la garantie de la Deutsche Bank ;
Considérant que le caoutchouc a été déclaré contrebande de guerre absolue suivant le paragraphe 30 de la notification publiée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Qu'en conséquence et conformément à l'article 1" du règlement du 26 juillet 1778, la cargaison du Cotenlin était de bonne prise ;
Considérant qu'il résulte de l'interrogatoire du capitaine du Cotentin que ce dernier, n'ayant jamais traité qu'avec le sieur Wretholm, mandataire des parties, ignorait la nationalité des intéressés à la cargaison qu'il était en droit de croire véritablement destinée à Alexandrowsk (Russie) ;
Considérant que l'opération, à laquelle le Comptoir national d'escompte de Paris a procédé, se présentait également à son égard comme une opération légitime et normale se référant à une expédition sincère sur la Russie, pays allié ;
Que rien dans le dossier ne permet de mettre en doute à cet égard la bonne foi de Gilbert Briand, capitaine du Cotenlin, ni celle du Comptoir national d'escompte de Paris ;
Considérant enfin que, par ordonnance du Président du tribunal civil de la Seine du 18 mars 1916, les sommes versées au Comptoir national d'escompte par la Handelsbank pour compte de G. Sperling, au profit de P. Vandenhoek, tant dans le but d'acheter les 400 tonnes de caoutchouc, aujourd'hui saisies, que pour fournir à l'administration des douanes la caution nécessaire devant garantir la sincérité de la destination pour la Russie, ont été mises sous séquestre ;
Considérant que les faits ci-dessus relevés établissent surabondamment que ladite destination n'était pas sincère ;
Considérant que le Conseil des prises n'est pas compétent pour prononcer la confiscation des sommes actuellement mises sous séquestre par l'ordonnance précitée du 18 mars 1916 ;
Décide :
Est déclarée valable la saisie des 440 tonnes de caoutchouc débarquées du voilier Cotenlin, arrêté dans le port du Havre par l'autorité maritime le 6 avril 1916, pour le produit net en être attribué aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Parii, dans sa séance du 10 août 1916, où siégeaient MM. Mayniel, prési-
dent ; René Worms, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 21 septembre 1916 relatif au recours formé par la Société allemande Rhederei A. G. Oceana contre la décision du Conseil des prises du 8 juin 1915 (i).
Navire de commerce ennemi ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et rencontré en mer ignorant des hostilités ; navire trouvé dans un « port » ennemi ; sens de cette expression.
11 faut considérer comme rencontré en mer, et non pas comme trouvé dans un port ou dons un lieu assimilé à un port, le navire qui est stationné aux abords d'une île, à un endroit où, d'après l'examen de la carte des lieux et les renseignements fournis, la côte n'offre aucun abri où les navires puissent être retenus et où ils sont obligés, pour procéder par transbordement aux opérations de chargement, de s'amarrer à des bouées mouillées à une grande profondeur et distantes de 300 mètres au moins du rivage et de rester constamment sous pression ou sous voiles afin de pouvoir prendre le large à la première menace de gros temps ;
Le vapeur allemand qui, au commencement de la guerre entre l'Allemagne et la France, a été saisi en un bemblable endroit, doit dès lors être soumis à l'application de l'article 3 de la VIe convention de la Haye du 18 octobre 1907, relatif aux navires de commerce rencontrés en mer au début des hostilités, et non pas à celle de l'article 2 de cette convention, relatif aux navires se trouvant, à ce moment, dans un port ennemi;
En conséquence, comme V Allemagne n'a signé et ratifié la VI" convention de la Haye qu'en exceptant l'article 3 par une réserve expresse, ce vapeur ne doit pas seulement être saisi pour être restitué après la guerre sans indemnité ou être réquisitionné moyennant indemnité, mais il peut être régulièrement capturé et confisqué avec ses agrès, apparaux, accessoires et approvisionnements .
(Navire allemand Walkùre)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la Société allemande « Rhederei A. G. Oceana », ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat, les 18 septembre et 8 octobre 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision en date des 7 et 8 juin 1015 par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vapeur Walkùre, effectuée par la canonnière française La Zélée, le 12 août 1014, en face de l'île de Makatea, au lieudit Port- Temao ;
Ce faisant, attendu que les dispositions de la VI* convention de la Haye applicables dans la cause étaient, non celles de l'article 3 relatif aux navires rencontrés en mer au début des hostilités, mais celles de l'article 2, d'après lequel les navires se trouvant dans un
(1) V. le texte de la décision de première instance ci-dessus, p. 59.
port ennemi, au début des hostilités, ne sont pas sujets à confiscation, mais peuvent seulement être saisis pour être restitués après la guerre sans indemnité, ou être réquisitionnés moyennant indemnité ; que cet article ayant été admis et ratifié sans réserve par l'Allemagne doit bénéficier aux nationaux de cette puissance ; qu'en fait les navires qui viennent charger les phosphates de l'Ile Makatea n'ont d'autres accès à cette île que le mouillage de Port-Temao qui a reçu diverses installations destinées à faciliter leurs opérations ; qu'il se trouve en ce lieu des agents administratifs chargés d'assurer la police de la navigation et l'application des règlements sanitaires ; que, dès lors, si cet emplacement ne peut être considéré comme un port, au sens littéral du terme, il doit néanmoins, pour l'application de la VI* convention de la Haye, être assimilé à un port dont il remplit l'office; par ces motifs, déclarer non valable la prise du vapeur Walhure, ordonner que, faute de restitution en nature après la guerre, il sera alloué à la Société requérante une indemnité équivalente à sa valeur, avec intérêts du jour de l'indue capture ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 23 janvier, 5 février et 9 juin 1916;
Vu le Mémoire en réplique et les observations nouvelles produites pour la Société requérante, enregistrés comme ci-dessus les 19 février, 19 avril et 5 juin 1916;
Vu les dépêches ministérielles des 30 mars, 18 mai et 24 juin 1916 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII, 9 ventôse an IX et 2 prairial an XI ;
Vu la VIe convention de la Haye, du 18 octobre 1907, sur le régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour demander l'annulation de la décision attaquée, la Société « Rhederei A. G. Oceana » se fonde sur ce que le vapeur Walkûre, qui lui appartenait, stationnait, lors de sa capture, en face du rivage de l'île de Makatea, au lieudit Port-Temao, pour y prendre un chargement de phosphates ; qu'en vue de l'application des conventions internationales, cet emplacement doit être, sinon considéré comme un port proprement dit, du moins assimilé à un port tant à raison des ouvrages établis pour faciliter le séjour et les opérations des navires, que par suite de la présence, à Port-Temao, d'autorités chargées d'assurer la police de la navigation et l'exécution des règlements sanitaires ; que, dans ces conditions, la situation où se trouvait le vapeur Walkûre était celle que vise, non l'article 3 de la VI» convention de la Haye, relatif aux navires de commerce rencontrés en mer au début des hostilités et les ignorant, mais bien l'article 2 de ladite convention relatif aux navires se trouvant, à ce moment, dans un port ennemi ; que, l'article 2 ayant été ratifié sans réserve par l'Allemagne, le navire dont il s'agit n'était pas sujet à confiscation, et pouvait seulement être saisi pour être restitué après la guerre sans indemnité, ou être réquisitionné moyennant indemnité ;
Mais considérant que l'examen de la carte des lieux aux abords de l'Ile de Makatea, ainsi que l'ensemble des renseignements fournis par l'instruction, font ressortir qu'à l'endroit où stationnait le vapeur Walkûre, la côte n'offre aucun abri où les navires puissent être retenus ; qu'ils sont obligés, pour procéder par transbordement aux opérations de chargement des phosphates, de s'amarrer A des bouées mouillées à une grande profondeur et distantes de 300 mètres au moins du rivage et de rester constamment sous pression ou sous voiles, afin de pouvoir prendre le large à la première menace de gros temps ; que, dans ces conditions, il n'est pas possible, quelque extension qu'on veuille
donner aux termes des articles 1 et 2 de la VI* convention de la Haye, d'admettre que Je vapeur Walkùre se trouvait dans un port, le 12 août 1914, lorsqu'il a été capturé par la canonnière française La Zélée ; que seules les dispositions de l'article 3 de la convention précitée, qui visent le cas des navires ennemis renconlrés en mer, au début et dans l'ignorance des hostilités, eussent pu lui être appliquées ; que, les ressortissants de l'Empire d'Allemagne étant sans droit à invoquer le bénéfice de l'arlicle 3 sus-mentionné auquel cette puissance a refusé son adhésion et qu'elle n'a point ratifié, la Société requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort et en violation de cette convention que le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vapeur Walkûre ; Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1**. — La requête de la Société allemande « Rhederei A. G. Oceana » est rejetée. Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 21 septembre 1916.
R. Poincabé.
Par le Président de la République : — Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, Aristide Bkiand.
Conseil des prises, 14 septembre 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination non ennemie, cargaison, CAPTURE, NON VALIDITÉ, RESTITUTION, VALEUR, INTÉRÊTS J FRAIS DE CAPTURE, DROITS FISCAUX.
Des marchandises expédiées sur navire neutre à destination d'un territoire non occupé par l'ennemi n'ont pas le caractère de contrebande de guerre ;
Elles ne peuvent donc être valablement saisies et doivent être restituées à leurs propriétaires ;
A défaut des marchandises, leur prix de vente ou de réquisition doit être attribué sans intérêts aux propriétaires .
Les frais de capture de marchandises irrégulièrement saisies, qui sont restituées à leurs propriétaires ou dont la valeur leur en est payée, peuvent, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, être mis à la charge des propriétaires, à l'exception des droits fiscaux qui ont été perçus.
(Navire grec Joannina)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur grec Joannina, visité en mer le 25 juillet 1915 par le torpilleur d'escadre Pique, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 1" mai 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 11 mai suivant sous le n° 112, faisant envoi du dossier de Prises 20
l'instruction relative à la saisie à Moudros, sur le vapeur grec Joannina, de : 60 balles de farine, expédiées de Syra pour Chio ; 2 lots de 17 caisses de plomb de chasse chacun, 10 caisses et 4 sacs de pâtes alimentaires, expédiés de Syra pour Mylilène ; 6 balles de peaux de bœuf expédiées de Samoa pour Mytilène ;
Ladite lettre concluante la relaxe des marchandises adressées à Mytilène et à la validation de la saisie des marchandises adressées à Chio, par le motif que ces dernières doivent être considérées comme contrebande de guerre ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de visite et de saisie du vapeur grec Joannina, dressé à bord, en mer, le 25 juillet 1915, pur l'enseigne de vaisseau Vétillard ; 2° le procès-verbal d'enlèvement des marchandises, dressé, le 27 juillet 1915, par le lieutenant de vaisseau Renault ; 3° la réclamation adressée au ministre de la marine, en ce qui concerne les 6 balles de peau de bœuf, par le sieur Demetrius Hadji Elefteriou, négociant à Mytilène;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 13 mai 1916, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 29 juin 1916 (1), prorogeant de deux mois les délais pour la production des observations et pour le jugement de l'affaire ;
Vu les pièces produites par la légation de Grèce, et enregistrées au secrétariat du Conseil des prises le 14 septembre 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner la relaxe de toutes les marchandises saisies, et mettre les frais à la charge de leurs propriétaires ; Va les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu l'arrêt du Conseil du Roi du 23 décembre 1705 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
En ce qui concerne les marchandises expédiées à Mytilène :
Considérant que le ministre de la marine conclut lui-même à ce qu'elles soient restituées, en nature ou à leur prix de vente ou de réquisition, par le motif que l'île de Mytilène n'est pas occupée par l'ennemi ; En ce qui concerne les marchandises expédiées à Chio :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'Ile de Chio n'est, pas plus que la précédente, occupée par l'ennemi; que, par suite, les marchandises y adressées n'avaient pas le caractère de contrebande de guerre et doivent également être restituées, ou qu'à leur défaut leur prix de réquisition doit être payé à leurs propriétaires ; En ce qui concerne les frais qu'a pu entraîner la capture :
Considérant que, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, ces frais doivent être mis à la charge des propriétaire^ des marchandises saisies, lorsque celles-ci sont restituées ou que la valeur en est payée;
1° La saisie de marchandises effectuée, le 27 juillet 1915, sur le vapeur grec Joannina est déclarée non valable ;
2° Les marchandises ainsi saisies seront restituées à ceux qui établiront devant le ministre de la marine qu'ils en sont propriétaires. A défaut de ces marchandises, leur prix de vente ou c'.e réquisition sera attribué sans intérêts auxdits propriétaires ;
3° Les frais alïérents à la capture sont mis à la charge des propriétaires, à l'exception toutefois des droits fiscaux qui auraient été perçus.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 septembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 275.
Conseil des prises, 14 septembre 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; cargaison, présomption ennemie, saisie, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
La saisie d'un navire doit être déclarée bonne et valable si les documents trouvés à bord établissent que ce navire était de nationalité ennemie (dans l'espèce, de nationalité ottomane).
La cargaison d'un navire doit être présumée ennemie aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 2B février 1909 lorsque le navire est de nationalité ennemie;
Dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire, la marchandise trouvée à bord du navire n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables.
Le prix d'un navire et d'une cargaison ennemis régulièrement capturés doit être attribué aux ayants droit conformément aux lots et règlements.
Les effets formant la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage d'un navire déclaré de bonne prise doivent leur être laissés ou restitués.
(Goélette turque Far/'ella)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaires de la goélette Farjella, capturée en mer, le 29 août 1915, sur la côte de Syrie, par 33'5' longitude Est et34°12' latitude Nord, par le croiseur cuirassé Desaix, de la marine française, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises, suivant les lois et règlements en ■vigueur ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 25 juillet 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 123, le 1" août suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie et l'inventaire dressés le 29 août 1915 à 9 h. 30 du matin par le Commissaire de 1" classe Rabau, envoyé à bord du voilier par le commandant du Desaix ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire du capitaine et des hommes d'équipage ; 3° une patente de santé délivrée par les autorités ottomanes de Tripoli de Syrie ; 4° des quittances de l'administration des phares et de l'administration sanitaire ; 5° un passeport délivré par les autorités ottomanes de Mersina ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 août 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 2 octobre 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette turque Farjella et de sa cargaison, effectuée le 29 août 1915 par le croiseur français Desaix ; 2° dire qu'une somme représentant la valeur de ce navire et de sa cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements ; 3° dire que les effets et objets personnels au patron et aux hommes de l'équipage leur seront laissés ou restitués ; Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4: Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les arrèlés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, en vigueur au moment de la capture, rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 2(3 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la goélette Farjella de 18 tonneaux de jauge, venant de Mersina et allant à Jounié, a été capturée sur la côte de Syrie par le croiseur cuirassé Desaix ; que les documents saisis à bord établissent que ce voilier était de nationalité ottomane ; que dès lors il pouvait être régulièrement capturé ;
Considérant que la cargaison trouvée à bord de ce voilier doit être présumée ennemie, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, et qu'il n'est apporté aucune preuve ni même aucune allégation contraire; qu'il suit de laque cette marchandise n'est pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Décide :
I. Est déclarée bonne et valable la saisie de la goélette turque Farjella et de sa cargaison, pour le prix en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
II. Les effets formant la propriété personnelle du capitaine et de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 septembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 septembre 1916.
Navire, nationalité, détermination, navire de commerce ennemi, capture, validité; navire de commerce ennemi, cargaison, présomption ennemie, capturb, validité j parts de prises.
Une barcasse doit être tenue pour être de nationalité ennemie, e( dès lors est passible d'une prise bonne et valable, si, ne portant ni nom, ni numéro et n'ayant à bord aucun papier, elle naviguait dans les conditions les plus irrégultères, sans que rien permît d'apprécier sa nationalité, et si son équipage s'est empressé de s'enfuir à l'arrivée de l'aviso qui la sommait de s'arrêter pour être visitée (1" et 2° espèces).
La cargaison qui est à bord d'un navire ennemi doit être présumée propriété ennemie et est par suite saisissable (1" espèce).
La valeur d'un navire ennemi et de sa cargaison valablemenf capturés doit être attribués aux ayanls droit conformément aux lois et règlements en vigueur (lre et 2e espèces).
lr* espèce (Barcasse X, ne portant ni nom, ni numéro)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire, chargeurs et destinataire d'une barcasse sans nom ni numéro et de sa cargaison, capturée devant Saint-Jean-d'Acre, le 7 mars
1916, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 25 juillet 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 124, le 1" août suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier ainsi que de sa cargaison et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 7 mars 1916 par le lieutenant de vaisseau Paponnet, commandant l'aviso auxiliaire Paris 11, faisant connaître les raisons pour lesquelles l'embarcation a été capturée ; 2° la liste du matériel déposé à Port-Saïd sur le M onlcalm- Annexe, dressée par le même officier ; 3° le procès-verbal d'évaluation de matériel provenant de prises, dressé le 47 mai 1916, sur l'ordre du contre-amiral commandant la division de Syrie ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 août 1916 invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 3 octobre 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture d'une barcasse sans nom ni numéro et de son chargement ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la barcasse capturée ne portait ni nom ni numéro, qu'il n'y avait à bord aucun papier, que ce bâtiment naviguait donc dans les conditions les plus irrégulières, sans que rien permit d'apprécier sa nationalité ; que l'équipage s'était empressé de s'enfuir à l'arrivée de l'aviso auxiliaire fiançais qui l'avait sommé de s'arrêter pour être visité ; que, dans ces circonstances, ce navire doit être tenu pour être de nationalité ennemie ;
Considérant que la cargaison étant à bord d'un navire ennemi devait être présumée propriété ennemie et était par suite saisissable ;
Décide :
1° La capture d'une barcasse ne portant ni nom ni numéro, effectuée le 7 mars 1916 devant Saint-Jean-d'Acre par l'aviso auxiliaire français Paris II, est déclarée bonne et valable, ainsi que celle de la cargaison de cette barcasse comprenant 8 tonnes de blé ;
2° Une somme représentant la valeur de ladite barcasse et de sa cargaison est attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 septembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2' espèce (Rarcasse X, ne portant ni nom, ni numéro)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire d'une barcasse sans nom, ni numéro et de sa cargaison, capturée à trois milles au Sud de Djébail (côte de Syrie) le 6 mars 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 25 juillet 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 125, le 1" août suivant, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 6 mars 1916 par le lieutenant de vaisseau Paponnet, commandant l'aviso auxiliaire Paris II, faisant connaître les circonstances qui ont accompagné la capture de
cette barcasse et les motifs qui l'ont justifiée ; 2° la liste du matériel déposé à Port-Saïd sur le Montcalm- Annexe, dressée par le même officier ; 3° le procès-verbal d'évaluation de matériel provenant de prises, dressé, le 17 mai 1916, sur l'ordre du contre-amiral commandant la division de Syrie ;
Vn l'avis inséré au Journal officiel du 4 août 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant êlre jugée avant le 3 octobre 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture d'une barcasse sans nom, ni numéro ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la barcasse capturée ne portait ni nom, ni numéro, qu'il n'y avait à bord aucun papier ; que ce bâtiment naviguait donc dans les conditions les plus irrégulières, sans que rien permît d'apprécier sa nationalité ; que l'équipage, pour échapper à la visite prescrite par le bâtiment de guerre français, s'est empressé de s'enfuir à terre après avoir conduit cette barcasse dans une petite crique où le Paris II ne pouvait la suivre ; que, dans ces circonstances, ce navire doit être tenu pour être de nationalité ennemie ;
Décide :
1° La capture d'une barcasse effectuée le 6 mars 1916, à trois milles dans le Sud de Djébail (côte de Syrie), par l'aviso auxiliaire français Paris II, est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de cette barcasse sera attribuée aux ayants droit conformément à nos lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 septembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 octobre 1916.
Navire de commbrce ennemi, capture, validité ; parts de prises.
Une goélette de nationalité ennemie (dans l'espèce, ottomane) et appartenant à det sujets ennemis (dans l'espèce, ottomans) peut être régulièrement capturée.
Une somme représentant la valeur d'un navire ennemi régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Goélette turque Kassed Karim)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaires de la goélette Kassed Karim, capturée devant le raz Abou-Said (côte de Syrie), le 2d juin 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 20 août 1916, enregistrée au secré-
tariat du Conseil des prises sous le n° 129, le 28 août 1916, faisant envoi du dossier de l'instruction, concernant la saisie de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° une patente de santé ; 2° des reçus de droits sanitaires et de droits de phare ; 3° le procès-verbal de capture, dressé le mercredi 28 juin 1916, par ld lieutenant de vaisseau Paponnet ; 4° les procès-verbaux d'inventaire et de remise de cette goélette au service des prises de l'Ile de Rouad, dressés le même jour par le Commissaire de marine Terrin, constatant qu'elle naviguait sur lest ; 5° les interrogatoires de l'équipage et d'une femme turque passagère à bord de la goélette ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 1er septembre 1916 invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 31 octobre 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette Kassed Karim ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la goélette Kassed Karim était de nationalité ottomane, qu'elle appartenait à des sujets ottomans et que, dès lors, elle pouvait être régulièrement capturée ;
Décide :
1° La capture de la goélette Kassed Karim, saisie le 28 juin 1916, par un navire de guerre français à un demi-mille au large du raz Abou-Saïd (côte de Syrie), est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de cette goélette sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 octobre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 octobre 1916.
Navire, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ennemie, présomption, décret du 12 avril 1916, capture, validité ; parts de prises.
L'or est au nombre des articles de contrebande de guerre absolue dont la liste a été publiée par la France le 13 avril 1916 lors de sa guerre avec V Allemagne.
Des marchandises déclarées contrebande de guerre absolue doivent, aux termes du décret français du 12 avril 1916, être regardées comme ayant une destination ennemie et en conséquence sont passibles d'une saisie bonne et valable, si elles sont consignées dans un port neutre à ou pour un agent de l'Etat ennemi, spécialement à une société dont le président est un agent de l'État ennemi ;
... Alors qxCil n'est produit aucune preuve contraire établissant la destination non ennemie des marchandises ;
. . . Et que la notification rangeant les marchandises parmi les objets de contrebande de guerre absolue a, antérieurement à la saisie, fait lobjet d'une communication diplomatique du gouvernement du bâtiment capteur à la puissance dont relève le port d'où est parti le navire sur lequel les marchandises ont été chargées.
Le produit des marchandises de contrebande de guerre absolue régulièrement saisies doit être attribué conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire Peloponesos)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du navire Peloponesos visité en mer le 6 mai 1916, au barrage de Salonique, par le croiseur français Bruix, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 16 juin 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 19 juin sous le n° 120, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie sur le navire Peloponesos, au barrage de Salonique, de 1.500 livres turques en monnaie d'or, ladite lettre faisant connaître que cette somme était envoyée par la banque Jacob-David Benveniste de Salonique à la Société Le Levant de Cavalla, indiquant qu'elle était destinée à des agents de l'ennemi, et concluant à ce que la saisie en soit déclarée bonne et valable par application de l'article 1er, § 1, du décret du 12 avril 1916 ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de
visite et de saisie, dressé le 6 mai 1916 à bord du Peloponesos ; 2° le procès-verbal de
vérification et d'inventaire de la prise, dressé le 7 mai 1916 à bord du cuirassé Patrie ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 21 juin 1916 invitant les intéressés à produire
leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu le Mémoire présenté par M0 Mornard, avocat au Conseil d'Etat, au nom de la banque Jacob-David Benveniste de Salonique, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 28 juillet 1916, et tendant à ce que la prise soit déclarée non valable par les motifs que, à la date de cette prise, n'était pas arrivé à Salonique le numéro du 13 avril 1916 du Journal officiel publiant la notification qui a rangé l'or parmi les objets de contrebande de guerre absolue et que aucune autorité hellénique ou alliée n'avait prohibé le transport de l'or ;
Vu le procès-verbal de la séance du 3 août 1916, dans laquelle le Conseil des prises a ordonné qu'il serait procédé à un supplément d'instruction dans la présente affaire ;
Vu les lettres des ministres des aïaires étrangères et de la marine, enregistrées comme ci-dessus les 26 août et 13 septembre 1916, et fournissant des renseignements complémentaires sur la Société Le Levant, la banque Benveniste et le navire Peloponesos ;
Vu le nouveau Mémoire présenté par M6 Mornard, au nom de la banque Benveniste, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 6 octobre 1916, et par lequel il déclare persister dans les conclusions du Mémoire précédent par les mêmes moyens et, en outre, par ce motif que la banque Benveniste ne pouvait pas connaître le caractère ennemi de la Société Le Levant ;
Vu la lettre du ministre des affaires étrangères, enregistrée comme ci-dessus le 14 octobre 1916, et portant que la notification relative à la contrebande de guerre, insérée au Journal officiel le 13 avril 1916, a été communiquée à la légation de Grèce à Paris et à la légation de France à Athènes à la date du 25 avril 1916 ; Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la saisie dont s'agit ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ; Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ;
Vu le décret du 12 avril 1916 ;
Vu la notification relative à la contrebande de guerre, insérée au Journal officiel le 13 avril 1916 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considéiant que, par la notification insérée au Journal officiel le 13 avril 1916, l'or a été rangé parmi les objets de contrebande de guerre absolue, et qu'il résulte de l'instruction que cette notification a été communiquée, le 25 du même mois, tant à la légation de Grèce à Paris qu'à la légation de France à Athènes ;
Considérant, d'autre part, que, aux termes de l'article l,r du décret du 12 avril 1916, la destination ecnemie de la contrebande absolue est présumée, sauf preuves contraires, lorsque la marchandise est consignée dans un port neutre à ou pour un agent de l'Etat ennemi;
Qu'il résulte de l'instruction que les pièces d'or saisies à bord du navire Peloponesos, le 6 mai 1916, étaient envoyées de Salonique à Cavalla, à la Société Le Levant, dont le président était un agent d'un Etat ennemi ; que, dès lors, en l'absence de toute preuve contraire, elles doivent être regardées comme ayant une destination ennemie ;
Décide :
La saisie de 1.500 livres turques en monnaie d'or, effectuée le 6 mai 1916 à bord du navire Peloponesos, est déclarée bonne et valable, pour le produit en être attribué conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 octobre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 octobre 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande conditionnelle, destination neutre, consignation a ordre, deviation de route, navire, capture, validité ; parts de prises ; saisie, eaux neutres, eaux ennemies.
Le charbon constitue un article de contrebande conditionnelle aux termes de la notification du 12 mars 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre V Allemagne et ses alliés.
La contrebande conditionnelle à bord d'un navire de commerce neutre est, aux termes du décret français du 6 novembre 1914, sujette à capture même quand le navire est à destination d'un port neutre, si la marchandise est consignée à ordre et si ses propriétaires n'ont pas justifié que la destination en est innocente.
La contrebande conditionnelle chargée sur navire neutre, dont la destination apparente est un port neutre, est valablement saisie lorsqu'au moment de la capture le navire avait, sans pouvoir en justifier les motifs, manifestement dévié de la route qu'il devait suivre et que, dans ces conditions, suivant l'article 35 de la déclaration navale de Londres du. 26 février 1909, les papiers de bord ne pouvaient faire preuve complète de l'itinéraire du navire ni du lieu de déchargement de la marchandise.
Un navire de commerce neutre dont un article de contrebande de guerre forme rentier chargement peut être régulièrement saisi.
Le produit net du navire neutre et de son chargement déclarés de bonne prise doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Un navire de commerce neutre, porteur de contrebande de guerre, peut être saisi lorsqu'au moment de la capture il se trouve, non pas dans des eaux neutres, nuis dans des eaux ennemies.
(Voilier grec Zoodochos-Pighi)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaires, chargeurs et destinataires du voilier grec Zoodochos-Pighi, portant un plein chargement de charbon, ledit navire capturé dan» le canal de Chio, le 31 août 1915, par un torpilleur français, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 12 août 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 127, le 28 du même mois, faisant envoi du dossier de la capture tant de ce bâtiment que de 266 tonnes anglaises de charbon dont il était porteur, el demandant que cette prise soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1" deux procès-verbaux de capture ainsi qu'un inventaire du navire et de son contenu, cette dernière pièce indiquant que les effets, objets et monnaies appartenant à l'équipage ont été laissés à sa disposition 2° un rapport et une note complémentaire du commandant du torpilleur, spécifiant que la prise a été effectuée dans les eaux turques ; 3° une note de l'Etat-major général de la marine confirmant cette déclaration ; 4° un rapport de la Commission des prises de l'escadre des Dardanelles, faisant mention de l'interrogatoire du capitaine du navire ; 5° le connaissement constatant l'embarquement par le sieur Empiricos, à l'ordre de la Banque nationale de Grèce, à Salonique, de 270.000 kilogrammes de charbon, quantité équivalente a 266 tonnes anglaises ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 1" septembre 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du voilier grec Zoodochos-Pighi et de sa cargaison de charbon ; 2° attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la somme représentant la valeur dudit navire et de ladite cargaison ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable sous certaines réserves la susdite déclaration ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, sur la contrebande de guerre ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, el M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, le 31 août 1915, le voilier grec Zoodochos-Pighi a été capturé par un torpilleur français dans le canal de Chio, à moindre distance de l'Ilot turc de Koumouthi que de la côte de Chio, occupée par les Grecs, et par suite dans les eaux turques ;
En ce qui concerne la cargaison :
Considérant que le navire transportait un plein chargement composé de 266 tonnes anglaises de charbon, article de contrebande conditionnelle ; qu'aux termes de l'article 1", § V, du décret du 6 novembre 1914, en vigueur à la date de la capture, la contrebande conditionnelle est sujette à capture même quand le navire est à destination d'un port neutre, si la marchandise est consignée à ordre, ce qui est le cas de l'espèce ; qu'il appartient, il est vrai, à ses propriétaires de prouver que sa destination était innocente, mais qu'il n'a été produit aucune justification à cet effet ;
Qu'au moment de la capture le navire, dont la destination apparente était Salonique, avait, sans pouvoir en justifier les motifs, manifestement dévié de la route qu'il devait suivre et que, dans ces conditions, suivant l'article 35 de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, les papiers de bord ne pouvaient faire preuve complète de l'itinéraire du navire ni du lieu de déchargement de la marchandise ; que, dans ces circonstances, la cargaison était saisissable ;
En ce qui concerne le navire :
Considérant que, ainsi qu'il vient d'être dit, le charbon, article de contrebande dont la capture est justifiée, formait l'entier chargement du voilier Zoodochos-Pighi ; que, dès lors, ce navire était lui-même saisissable aux termes de l'article 40 de la déclaration précitée ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise du voilier grec Zoodochos-Pighi et de son chargement de charbon, pour le produit net en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 octobre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worrns, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 octobre 1916.
Navirb, nationalité, non justification, papiers de bord, absence, ordonnance de la
MARINE D'AOUT 1681, RÈGLEMENT DU 26 JUILLET 1778, ARRÊTE DU 2 PRAIRIAL AN XI, APPLICATION, CAPTURE, VALIDITÉ ; PARTS DE PRISBS.
Des dispositions de l'article 6, titre 9, livre 14 de l'ordonnance d'août 1681 sur la marine, du règlement du 26 juillet 1778, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, et de l'arrête' du 2 prairial an XI, il résulte que sont de bonne prise les bâtiments dont la nationalité n'est pas justifiée conformément aux règlements, c'est-àdire par des papiers de bord ;
Dès lor's, doit être déclarée bonne et valable la capture d'une barcasse ne portant ni nom, ni numéro, dont l'équipage a fui à terre à l'approche du bâtiment capteur, s'il n'est trouvé sur cette barcasse aucun papier de bord.
La somme représentant la valeur d'un navire régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Barcasse X, ne portant ni nom, ni numéro)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire d'une barcasse ne portant ni nom ni numéro, capturée à un mille au Nord de Saïda, le 28 juin 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 20 août 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 128, le 28 août de la même année, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ce voilier et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1» le procès-verbal de capture
d'une embarcation turque, ainsi que l'inventaire qui l'accompagne, constatant qu'elle ne portait aucune marchandise, dressés, le 28 juin 1916, par le lieutenant de vaisseau Paponnet ; 2° le rapport d'ensemble sur la prise d'une goélette et d'une barcasse turque dressé par le lieutenant de vaisseau chef du service des prises, à l'Ile de Rouad, le 18 juillet 1916;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 12 septembre 1916 invitant les intéressés à four, nir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 31 octobre 1916 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture d'une barcasse non dénommée, saisie au Nord de Saïda, le 28 juin 1916;
Vu l'ordonnance d'août 1681 sur la marine (livre 14, titre 9, art. 6);
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que des dispositions ci-dessus visées de l'ordonnance d'août 1681, du règlement du 26 juillet 1778, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, et de l'arrêté du 2 prairial an XI, il résulte que sont de bonne prise les bâtiments dont la nationalité ne serait pas justifiée, conformément aux règlements, c'est-à-dire par les papiers de bord ;
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier que la barcasse, saisie le 28 juin 1916 par le commandant d'un bâtiment français en croisière au Nord de Saïda (côte de Syrie), ne portait ni nom, ni numéro et que son équipage a fui à terre à l'approche du bâtiment français ; qu'il n'a été trouvé sur cette barcasse aucun papier de bord ; que, par suite, ce bateau a pu être régulièrement capluré ;
1° La capture d'une barcasse ne portant ni nom ni numéro, effectuée le 28 juin 1916 par un bâtiment de guerre français à un mille au Nord de Saïda (côte de Syrie), est déclarée bonne et valabie ;
2° Une somme représentant la valeur de cette barcasse sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 octobre 1916 où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 9 novembre 1916.
Navire de commerce neutrb, contrebande de guerre, destination non ennemie, destination ennemie, preuve, sursis a statuer.
Les peaux tannées figurent, d'après la notification du 14 octobre 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre l'Alle7?iagney parmi les articles qui constituent par leur nature de la contrebande de guerre.
Lorsqu'un navire de commerce neutre, transportant de la. contrebande de guerre, navigue d'un port neutre à un port neutre sans aborder à des ports ennemis et que les marchandises chargées sont envoyées d'un port neutre à d'autres ports neutres par des négociants ou commerçants, à eux-mêmes, dans les ports de destination, il y a lieu de surseoir à statuer en ce qui concerne la saisie des articles de contrebande effectuée à bord du navire, si les ports où les marchandises doivent arriver sont assez rapprochés des territoires occupés par l'ennemi pour que ces marchandises puissent gagner ces territoires et si les renseignements font défaut sur le point de savoir si les négociants ou commerçants destinataires, qui n'ont présenté aucune réclamation, n'ont pas, au cours de la présente guerre, déjà expédié des articles de contrebande de guerre en pays ennemis ou occupés par l'ennemi ;
Le sursis à statuer doit être, dans ce cas, accordé jusqu'à ce que le ministre de la marine de l'État capteur ait transmis au Conseil des prises tous renseignements qu'il aura pu recueillir sur la personnalité des expéditeurs et destinataires des marchandises, les opérations commerciales auxquelles ils se livrent habituellement, notamment celles qu'ils auraient pu faire avec l'ennemi ou ses agents, les relations qu'ils peuvent avoir dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et, d'une manière générale, tous renseignements permettant de déterminer la destination finale des marchandises saisies.
(Navire grec Anatoli)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires, chargeurs et destinataires des marchandises saisies à bord du vapeur grec Anatoli par les autorités navales françaises, le 20 mai 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 20 septembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 2 octobre 1916, portant envoi du dossier concernant la saisie à bord dudit vapeur Anatoli, le 20 mai 1916, de marchandises consistant en 50 balles de peaux tannées considérées comme contrebande de guerre, provenant de Chio, expédiées au Pirée en transit pour Patras, Missolonghi, Xante et Preveza, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil prononcer la validité de la prise et subsidiairement, en cas de relaxe, mettre toutes dépenses à la charge de la marchandise saisie ;
Vu les pièces composant le dossier, et notamment : 1° la copie du procès-verbal de saisie, en date du 20 mai 1916 ; 2° quatre manifestes partiels relatifs aux 50 balles de peaux tannées et cinq certificats d'origine émanant du vice-consul de Sa Majesté britannique à Chio, délivrés les 11, 13 et 19 mai 1916 ; 3° l'ordre du commandant supérieur de la marine à Milo, en date du 4 juillet 1916, d'envoyer à Toulon les marchandises saisies ; 4° le procès-verbal, en date du 18 août 1916, de remise au service des prises des marchandises transportées à Toulon et débarquées le même jour, et le procès-verbal en date du 22 août 1916, de pesage à Toulon des 50 balles de peaux tannées saisies ; 5° le rapport du chef du service des prises à Toulon, en date du 1er septembre 1916 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, à dater de ladite insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner qu'il soit sursis à statuer pour supplément d'information ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 18G1 ;
Vu les décrets des 6 novembre 1914 et 12 avril 1916 relatifs à l'application des règles de la déclaration de Londres et en vigueur à la date de la capture des 50 balles de peaux tannées saisies sur l' Anatoli ;
Vu !a notification relative à la contrebande de guerre, publiée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il a été saisi, le 20 mai 1910, dans les parages de l'Ile Gadaro, par le commandant d'un chalutier français armé, à bord du vapeur grec Analoii, 50 balles de cuir tanné expédiées de Chio au Pirée, en transit pour Patras, Missolonghi, Xante et Preveza ;
Considérant que les peaux tannées figurent, d'après la notification du 14 octobre 1915, parmi les articles qui constituent, par leur nature, de la contrebande de guerre ;
Considérant que, d'après les manifestes, sur les 50 balles de peaux tannées provenant de Chio, 2 balles marquées D. M. 1/2 étaient expédiées par Ad. -P. Marousi à eux-mêmes à Zante, 4 balles marquées A. I. 44. /50 étaient expédiées par Caramanis, Halkias et Simios à eux-mêmes à Preveza, 10 balles marquées H. K. 33/42 étaient expédiées par Kitrilakis et fils à eux-mêmes à Missolonghi, et 34 balles marquées F. 1704/7, A. A. 17/20, A. A. *!7/36, A. A. 37/46 étaient expédiées par Kardasilaris frères à eux-mêmes à Patras ; que ces marchandises étaient accompagnées de certificats d'origine délivrés par le vice-consul de Sa Majesté britannique à Chio, mais que les certificats concernant le dernier lot ont été délivrés à des personnes autres que celles mentionnées au manifeste comme expéditeur et destinataire ;
Considérant que le navire qui transportait ces 50 balles de cuir tanné naviguait d'un port neutre à un port neutre, sans aborder à des ports ennemis ; que les marchandises étaient envoyées d'un port grec â d'autres ports grecs par des négociants ou commerçants, à eux-mêmes, dans les ports de destination ;
Considérant toutefois, d'une part, que les ports où les marchandises devaient arriver étaient assez rapprochés des territoires occupés par l'ennemi pour que ces marchandises pussent gagner ces territoires ; et, d'autre part, que les négociants ou commerçants auxquels les marchandises étaient destinées n'ont présenté aucune réclamation et qu'il importe de savoir si ces intéressés n'ont pas, au cours de la présente guerre, déjà expédié des articles de contrebande de guerre en pays ennemis ou occupés par l'ennemi ; que l'état du dossier ne donne sur ce point aucun éclaircissement et qu'il apparaît que des renseignements complémentaires doivent être demandés tant en ce qui concerne les expéditeurs et destinataires des marchandises saisies et leurs opérations commerciales habituelles, notamment celles qu'ils auraient pu faire avec l'ennemi ou Us agents de l'ennemi, qu'en ce qui concerne tous autres faits susceptibles de déterminer la destination finale des marchandises saisies ;
Décide :
11 est sursis à statuer en ce qui concerne la saisie effectuée, le 20 mai 1916, à bord du vapeur grec Anatoli, de 50 balles de cuir tanné, jusqu'à ce que le ministre de la marine ait transmis au Conseil des prises tous renseignements qu'il aura pu recueillir sur la personnalité des expéditeurs et destinataires de ces marchandises, les opérations com merciales auxquelles ils se livrent habituellement, notamment celles qu'ils auraient pu faire avec l'ennemi ou ses agents, les relations qu'ils peuvent avoir dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi et, d'une manière générale, tous renseignements qui permettraient de déterminer la destination finale des marchandises saisies.
Délibéré à Paris, dans la séance du 9 novembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 9 novembre 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, navire de commerce neutre a destination d'un port neutre, non indication du cons1gnataire dans lk8 papiers de bord, décret du 6 novembre 1914, capture, validité ; parts de prises.
Le café figure parmi les articles constituant par leur nature de la contrebande de guerre d'après la notification du 14 octobre 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre V Allemagne.
Des articles de contrebande de guerre qui, à bord d'un navire de commerce neutre, sont expédiés vers un port neutre, sans connaissement, avec un manifeste n'indiquant ni leur poids, ni leur destination et mentionnant seulement le nom de leur expéditeur, et qui sont réclamés par une -personne en relations avec un contrebandier notoire à la solde de l'ennemi, laquelle n'a pu en prouver la destination innocente, doivent être considérés comme des marchandises trouvées sur tm navire à destination d'un port neutre alo?-s que les papiers de bord n'indiquent pas le consignalaire et, par suite, doivent être déclarés de bonne prise par application de l'article 1er, § V, du décret du 6 novembre 1914 en vigueur au moment de la capture.
La valeur de la cargaison d'un navire de commerce neutre déclarée de bonne prise doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Navire grec Ellispontos)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires, chargeurs et destinataires des marchandises saisies à bord du vapeur grec Ellispontos par les autorités navales françaises, le 12 avril 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'Etat et des ayants droit au produit des prises ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 21 septembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil 'les prises le 2 octobre 1916, poriant envoi du dossier concernant la saisie à bord dudit vapeur Ellispontos, le 12 avril 1916, de marchandises consistant en 90 sacs de café, considérés comme contrebande de guerre, provenant de Volo et expédiés au Pirée, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil prononcer la validité de la prise et subsidiairement, en cas de relaxe, mettre toutes dépenses à la charge de la marchandise saisie ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de la saisie effectuée le 12 avril 1916; 2° l'ordre du commandant supérieur de la marine à Milo, en date du 3 juillet 1916, d'envoyer à Toulon les marchandises saisies ; 3° le procès-verbal, en date du 18 août 1916, de remise au service des prises des marchandises transportées à Toulon et débarquées le même jour et le procès-verbal du 22 août 1916 de reconnaissance et de pesage à Toulon des 90 sacs de café saisis ; 4° le rapport du chef du service des prises à Toulon, en date du 16 août 1916 ; 5» une note au sieur Behara, du 4 juin 1916, émanant du commandant supérieur à Milo et autorisant la relaxe ; 6° une note, en date du 8 mai 1916, émanant de l'attaché naval de France à Athènes concernant le sieur Behara: 7° une note, en date du 2 juillet 1916, faisant connaître que le nouveau commandant supérieur a rapporté la décision de relaxe ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de ladite insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la saisie bonne et valable ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 relatif à l'application des règles de la déclaration de Londres et en vigueur à la date de la capture des 90 sacs de café saisis sur le Ellispontos ;
Vu la notification relative à la contrebande de guerre, publiée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Ouï M. Paul Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il a été saisi, le 12 avril 1916, par les autorités navales françaises à bord du vapeur grec Ellispontos 90 sacs de café expédiés de Volo au Pirée ;
Considérant que le café fiyure, d'après la notification du 44 octobre 1915, parmi les articles qui constituent par leur nature de la contrebande de guerre ; que les 90 sacs de café saisis voyageaient sans connaissement et que le manifeste n'indiquait ni leur poids, ni leur destination et mentionnait seulement qu'ils étaient expédiés par un sieur X. Livy ;
Considérant que ces 90 sacs de café ont été réclamés par un sieur Behara du Pirée, mais que les renseignements qui sont contenus au dossier représentent le réclamant comme étant en relations avec un contrebandier notoire à la solde de l'ennemi et que, quand bien même le sieur Behara aurait pu faire la preuve de la propriété de la marchandise, il n'a pas, en tout cas, fait la preuve de sa destination innocente ;
Considérant que les 90 sacs de café ont été trouvés à bord d'un navire à destination d'un port neutre alors que les papiers du bord n'indiquaient pas le consignataire ; que dans ces conditions il y a lieu de faire application des prescriptions de l'article l,r, § V, du décret du 6 novembre 1914, en vigueur au moment de la capture;
Décide :
La capture des 90 sacs de café saisis, le 12 avril 1916, à bord du vapeur Ellispontos est déclarée bonne et valable, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 9 novembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 9 novembre 1916.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebandb absolue, destination NON ENNEMIE, PREUVE, CONNAISSEMENTS, ÉQUIVALENTS, CAPTURE, NULLITÉ, DÉ- PENSES DE LA SAISIE.
Le savon figure, d'après la notification du 27 janvier 1916 faite par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne, parmi les articles qui constituent, par leur nature, de la contrebande de guerre absolue.
Des articles de contrebande de guerre ne se trouvent dans aucun des cas prévus de
destination ennemie ou de présomption de destination ennemie, et, en conséquence, ne peuvent pas être valablement saisis, lorsque le navire neutre qui les transporte naviguait de port neutre à port neutre sans aborder à des ports ennemis et que les marchandises étaient expédiées, non point à ordre, mais à une personne dénommée, qu'aucune pièce du dossier ne permet de regarder comme un mandataire qui ne serait pas le véritable destinataire, et qu'on n'allègue pas être un agent de l'État ennemi ou avoir au cours de la présente guerre expédié des articles de contrebande en pays ennemi ou occupé par l'ennemi ;
Et il importe peu, à cet égard, que les articles de contrebande voyageaient sans connaissement et avaient été chargés sur un navire autre que celui pour lequel ils étaient manifestés, si les pièces saisies à bord et qui accompagnaient la marchandise énoncent suffisamment la nature, la valeur, la quantité de cette marchandise, ainsi que ^'origine, les noms des chargeurs et des destinataires, les lieux de départ et de destination, les marques des caisses, pour fournir les éléments essentiels de véritables connaissements ;
Les articles de contrebande dont la saisie a été déclarée nulle ou une somme représentant leur valeur doivent dès lors être remis à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de l'Etat capteur être propriétaires de la marchandise, cette restitution ou ce payement devant être effectué en s'en tenant au poids brut des caisses lors de l'arrivée de la marchandise au port du pays capteur où celle-ci a été envoyée, et sous déduction des dépenses occasionnées par la saisie.
Lorsque les conditions irrégulières dans lesquelles des articles de contrebande voyageaient à bord d'un navire de commerce neutre peuvent à bon droit être regardées comme une cause suffisante de saisie, toutes les dépenses occasionnées par la saisie, déclarée nulle, doivent être supportées par les marchandises saisies conformément à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705.
(Navire grec Joannina)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires, chargeurs et destinataires des marchandises saisies à bord du vapeur grec Joannina, par les autorités navales françaises, le 1" mai 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 27 septembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 20 octobre 1916, portant envoi du dossier concernan t la saisie à bord dudit vapeur Joannina, le 1er mai 1916, de marchandises consistant en 55 caisses de savon, considérées comme contrebande de guerre, provenant de Mytilène, réexpédiées du Pirée à Calamata, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil prononcer la validité de la prise et subsidiairement, en cas de relaxe, mettre toutes dépenses à la charge de la marchandise saisie ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de la saisie effectuée le 1" mai 1916 ; 2° l'ordre du commandant supérieur de la marine à Milo, en date du 5 juillet 1916, d'envoyer à Toulon les marchandises saisies; 3° un manifeste partiel de marchandises portant le n° 437, pour Calamata, relatif à 27 caisses de savon marquées M. K. 400 à 426, pesant 900 ockes, deux déclarations de transport et d'exportation relatives aux mêmes marchandises, un certificat d'origine, bon pour quarante-huit heures, délivré le 8 avril 1916 par le consul de Sa Majesté britannique à Mytilène, lesdits documents saisis à bord constatant l'embarquement des marchandises sur le vapeur grec Atromitos pour Calamata ; 4° une déclaration de transport relative à 28 caisses de savon marquées M. K. 427/454, pesant 900 ockes, et un certificat d'origine bon pour quarante-huit heures, délivré le 11 avril 1916 par le consul de Sa Majesté britannique à Mytilène, lesdits documents saisis à bord constatant l'embarquement des marchandises sur le vapeur grec Zakinthos pour Calamata ; 5° le procès-verbal, en date du 18 août
1916, de remise au service des prises des marchandises transportées à Toulon et débar- Phises 21
quées le même jour, et le procès-verbal, en date du 22 août 1916, de pesage à Toulon des 55 caisses de savon saisies ; 6° le rapport du chef de service des prises à Toulon, en date du 1" septembre 1916 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 4 octobre 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois à compter de ladite insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer non valable la capture des 55 caisses contenant du savon, effectuée à Milo le 1er mai 1916 ; 2» ordonner que ces 55 caisses soient remises ou qu'une somme représentant leur valeur soit payée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine être propriétaires de la marchandise, cette restitution ou ce payement devant être effectué en s'en tenant au poids brut des caisses constaté lors de l'arrivée de la marchandise à Toulon ; 3° ordonner que les divers frais auxquels a pu donner lieu la marchandise saisie soient supportés p?r les propriétaires, par application du règlement de décembre 1705 ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et '28 novembre 1861 ;
Vu les décrets du 6 novembre 1914 et du 12 avril 1916, relatifs à l'application des règles de la déclaration de Londres, et en vigueur à la date de la capture des 55 caisses de savon saisies sur le Joannina ;
Vu la notification relative à la contrebande de guerre publiée au Journal officiel du 27 janvier 1916 ;
Ouï M. Pau) Gauthier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il a été saisi, le 1" mai 1916, par les autorités navales françaises à bord du vapeur grec Joannina, qui avait été dérouté sur le port de Milo, 55 caisses de savon expédiées de Mytilène par les sieurs Dimitridès et Joannou à la banque d'Anatolie, à Calamata ;
Considérant que le savon figure, d'après la notification du 27 janvier 1916, parmi les articles qui constituent, par leur nature, de la contrebande de guerre absolue ;
Considérant que, bien que les caisses susindiquées voyageassent sans connaissement et que, manifestées pour VAtromitos, elles aient été chargées sur le Joannina, les pièces d'où résulte cette indication, qui ont été saisies à bord et qui accompagnaient la marchandise, énoncent suffisamment la nature, la valeur, la quantité de cette marchandise, ainsi que l'origine, les noms des chargeurs et des destinataires, les lieux de départ et de destination, les marques des caisses, pour fournir les éléments essentiels de véritables connaissements ;
Considérant que le navire qui transportait les 55 caisses de savon naviguait de port neutre à port neutre sans aborder à des ports ennemis ; que les 55 caisses de savon étaient expédiées à Calamata, non point à ordre, mais à la banque d'Anatolie, personne dénommée qu'aucune pièce du dossier ne permet de regarder comme un mandataire qui ne serait pas le véritable destinataire et qu'il n'est pas allégué que cette banque fut un agent de l'État ennemi ou qu'elle eût, au cours de la présente guerre, expédié des articles de contrebande en pays ennemi ou occupé par l'ennemi ;
Considérant que, dans ces conditions, les caisses de savon saisies ne se trouvaient dans aucun des cas prévus de destination ennemie ou de présomption de destination ennemie ;
M lis considérant que les conditions irrégulières dans lesquelles ces marchandises voyageaient à bord du Joannina pouvaient à bon droit être regardées comme une cause suffisante de saisie ; qu'en conséquence, et conformément aux dispositions de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, toutes dépenses occasionnées par ladite saisie doivent être supportées par les marchandises saisies ; Décide :
!• Est nulle la saisie pratiquée, le 1" mai 1916, de cinquante-cinq caisses de savon
embarquées à bord du vapeur grec Joannina ; toutes dépenses occasionnées par ladite saisie restant à la charge desdites marchandises ;
2° Les cinquante-cinq caisses de savon seront remises ou une somme représentant leur valeur sera payée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine être propriétaires de la marchandise; cette restitution ou ce payement sera effectué en s'en tenant au poids brut des caisses constaté lors de l'arrivée de la marchandise à Toulon, et sous déduction des dépenses ci-dessus visées.
Délibéré à Paris, dans la séance du 9 novembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 30 novembre 1916.
Navire de commerce allié, assistance hostile, caractère, agent de l'Etat ennemi, transport, declaration de londres du 26 février 1909, navire, garga1son, capture, validité ; papiers, jet a la mer, règlement du 26 juillet 1778, arrêté du 29 frimaire an viii, navire, cargaison, capture, validité j parts de prises.
Un navire de commerce allié est, comme un navire neutre, aux termes de la déclaration de Londres du 26 février 1909, de bonne prise, avec ses agrès, apparaux, avitaillements et approvisiojmements de charbon se trouvant à bord, lorsqu'il voyage spécialement en vue du transport d'un agent de VÉtat ennemi chargé de porter des plis ou nouvelles dans l'intérêt de cet Etat.
En vertu des dispositions du règlement du 26 juillet 1778 e/ de l'arrêté du 29 frimaire an VIII, un navire allié, aussi bien qu'un navire neutre, est de bonne prise, avec ses agrès, apparaux et chargement, lorsqu'il est constaté qu'il y a eu des papiers jetés à la mer ou autrement supprimés ou distraits, sans qu'il soit besoin d'examiner quels étaient ces papiers et par qui ils ont été jetés.
Le produit net d'un navire déclaré de bonne prise avec son chargement doit être attribué aux ayants droit selon les lois et règlements en vigueur.
(Navire japonais Iro-Maru)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire et affréteur du vapeur Iro-Maru, arrêté au large du cap Saint-Jacques (Indo-Chine), le 11 novembre 1915, et déclaré saisi par les autorités navales françaises du port de Saigon suivant procès-verbal du 10 décembre 1915, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et des ayants droit au produit des prises, d'après les lois et règlements en vigueur ;
Vu la lettre du ministre de la marine, du 22 avril 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil le II mai 1916, faisant envoi du dossier de prise dudit vapeur Iro-Maru et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer de bonne prise le navire et son approvisionnement de charbon trouvé à bord, subsidiairement, en cas de relaxe, mettre à la charge du navire toutes dépenses pour raison de la capture ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° les procès-verbaux de visite en date des 11, 12, 16 et 19 novembre 1915, le procès-verbal de saisie du 10 décembre 1915, ensemble les rapports de mer du commandant du torpilleur 18 en date
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des 12, 13 et 18 novembre 1915 ; 2° les papiers de bord du navire, comprenant le certificat de nationalité japonaise de Ylro-Maru, le journal de bord, le journal de navigation, le rôle d'équipage, une charte-partie, une police d'assurance sur corps, un manifeste de chargement ; 3° l'interrogatoire du capitaine en date du 13 novembre 1915 : 4° un extrait du dossier de l'enquête faite par le juge d'instruction près le tribunal de Saigon, portant copie notamment des interrogatoires et dépositions du capitaine, de l'équipage et des passagers ; 5° une liasse de lettres, télégrammes et rapports des autorités françaises, britanniques et japonaises portant envoi d'informations concernant l'expédition de Ylro- Maru et les personnes intéressées à cette expédition ;
Vu les Mémoires adressés par les sieurs Iguchi Kumekichi, propriétaire du vapeur iro- Maru, domicilié à Hondamachi, 2, Chôme Nishi-Ku, Osaka (Japon), et Miyata Shin-Iehi, directeur de la Compagnie Hai-Yang-She dite Kaiyosha, 37, Wangpoo road à Shanghaï, affréteur du navire, lesdits Mémoires adressés à l'ambassadeur de France à Tokyo, au ministre de la marine et au ministre des affaires étrangères, et enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 23 et 26 septembre et 7 octobre 1916 ; ensemble les documents joints, savoir notamment un contrat de vente du 7 octobre 1915, en anglais et en japonais, un congé de la douane de Shanghaï, un manifeste certifiant l'absence de cargaison ;
Vu les observations et observations complémentaires adressées au Commissaire du gouvernement par le consul du Japon en France, les 13 et 15 septembre 1916, enregistrées au secrétariat du Conseil les 14 et 16 septembre 1916; Vu les autres pièces jointes au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la saisie du vapeur japonais lro-Maru, avec ses agrès, apparaux, vivres et appro»<sionnements de charbon se trouvant à bord pour le produit net en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ; Vu la notification publiée au Journal, officiel du 13 mai 1916, ensemble la décision du Conseil du 29 juin 1916, portant prorogation des déliis de procédure (1.) ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, relatif à l'application de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et en vigueur au moment de la capture de Ylro-Maru ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le vapeur jiponais Iro-Maru de 663/413 tonneaux, se rendant de Shanghaï à Bangkok (Siam), semonce et arrêlé le H novembre 1915 au Sud-Ouest du cap Saint-Jacques (Indo-Chine) par le torpilleur français n° 18, fut, suivant procès-verbal de visite en date dudit jour au cap Saint-Jacques, reconnu transporter seulement un approvisionnement de 410 tonnes de charbon, être muni de papiers de bord incomplets ou irréguliers, et avoir à bord un passager européen et un Chinois qui ne purent présenter aucune pièce d'identité, et dont le premier prélendit être citoyeu américain ;
Qu'un jet à la mer fut constaté à bord du navire avant qu'il ait pu être procédé à la visite ;
Que Ylro-Maru était signalé aux autorités navales alliées comme effectuant un voyage au profit de l'ennemi ;
Qu'après visites, interrogatoires et enquête, particulièrement approfondis en raison du pavillon allié du navire, le passager, prétendu américain, finit par avouer qu'il était le sieur Heintges, sujet allemand, consul d'Allemagne, se rendant à Bangkok ;
Que ledit Heintges était signalé comme un agent allemand, participant activement aux menées ennemies en Extrême-Orient ;
(1) V. le texte de celle décision, ci-debsus, p. 277.
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Qu'en cet état Ylro-Maru fut, suivant procès-verbal en date à Saïgon du 10 décembre 1915, déclaré capturé pour assistance hostile ;
Considérant que le sieur Iguchi Kumekichi, propriétaire du navire, demeurant à Osaka (Japon), et le sieur Miyata Shin-Ichi, directeur de la Compagnie Kaiyosha de Shanghaï, affréteur dudit navire, alléguant tous deux leur bonne foi, revendiquent VIro-Maru et demandent que la capture en soit déclarée nulle ;
Que Iguchi Kumekichi argue de la complète ignorance dans laquelle il aurait été tenu en ce qui concerne la personnalité de Heintges aussi bien que l'embarquement de celui-ci à bord de VIro-Maru ;
Que Miyata soutient que le voyage du navire vers Bangkok aurait été seulement l'exécution d'un certain contrat passé à Shanghaï le 7 octobre par l'intermédiaire dudit Miyata et d'un sieur Mori, directeur et agent de la Compagnie Kaiyosha, et tendant à la vente de Ylro-Maru par Iguchi, son propriétaire, à un certain Kuei-Yen-Fang, sujet chinois, demeurant à Shanghaï ; que ledit Kuei y avait stipulé la livraison à Bangkok et avait en même temps demandé que le navire conduisît à ce port un passager; qu'en vue d'éviter que le navire put être mis par son propriétaire à la disposition d'un tiers, la Compagnie Kaiyosha l'affréta à Iguchi ; que, par la suite, Ylro-Maru étant arrivé d'Osaka à Woosung (rivière de Shanghaï), Kuei-Yen-Fang aurait exigé que le voyage à Bangkok fût seulement un voyage d'essai, le navire devant revenir et être livré à Shanghaï ; que, la veille du départ de Ylro-Maru de Woosung pour Bangkok, Kuei amena à la Compagnie Kaiyosha le passager européen convenu et son boy en demandant de les conduire à bord ; que jamais ni lui ni le capitaine ne les avaient vus auparavant ;
Considérant que, dans son interrogatoire en date à Saïgon du 13 novembre 1915, en présence du chancelier du consulat du Japon, le sieur Torii, capitaine du navire, a confirmé que Ylro-Maru était affrété par la Compagnie Kaiyosha et que le consul allemand lui avait été amené à son bord par l'affréteur, ajoutant que ce dernier l'avait présenté comme étant américain ; que, dans sa déposition devant le juge d'instruction de Saïgon le 7 janvier 1916, ledit Torii a; toutefois, déclaré: « La Kaiyosha a eu connaissance de la nationalité du passager. C'est elle qui est responsable » ;
Considérant que, suivant procès-verbal d'interrogatoire par le juge d'instruction du tribunal de Saïgon, du 6 janvier 1916, Heintges, déclaré âgé de 53 ans, consul d'Allemagne en Chine, a avoué qu'il se rendait à Bangkok sur l'ordre de son gouvernement, que Ylro-Maru avait pour mission de l'y conduire, qu'il s'était embarqué porteur de plis scellés, dont une dépêche de Berlin, qu'il ne devait prendre connaissance de ces documents qu'à son arrivée à Bangkok ;
Considérant que Heintges, dans la même déposition, a avoué avoir jeté lesdits documents à la mer, dès qu'il eut reconnu que le bâtiment arraisonneur était français ;
Que, dans une déposition ultérieure en date du 12 janvier 1916, devant le même magistrat, Heintges a ajouté les précisions suivantes : « Je sais que le navire lro-Maru avait été affrété au Japon par l'intermédiaire de mon ami pour la durée d'un mois et plus s'il était nécessaire pour mon voyage » ; qu'il a encore répété, dans sa déposition du 18 janvier 1916 : « Le seul but du navire était de me conduire à Bangkok. La location du navire pour le vendre ensuite était un non-sens... Je devais abandonner le navire à Bangkok... S'il devait séjourner à Bangkok, ce n'était pas dans mes Instructions » ; Considérant que, d'après une lettre du consulat général de France à Shanghaï du 31 décembre 1915, les recherches concernant le Chinois Kuei-Yen-Fang et faites à l'adresse indiquée par la Kaiyosha n'ont donné aucun résultat et qu'il n'y existait pas à ce moment de Chinois de ce nom ;
Considérant qu'il résulte des déclarations des intéressés qu'au moment où Ylro-Maru allait quitter Woosung pour Bangkok, ce sont les personnes mêmes assurant l'embarquement de Heintges qui procurèrent des marins pour remplacer le second capitaine prétendu malade et débarqué et qui permirent ainsi au navire d'entreprendre son expédition ; Que le fait est d'ailleurs confirmé par le billet suivant, écrit en allemand, sur du papier
à en-tête de la Kaiyosha, adressé à Heintges, et trouvé dans les bagages de celui-ci : « Cher Dr. H. Par le premier mécanicien je vous envoie une bagatelle que vous avez oubliée chez S. Le premier officier est obligé de rester ici à l'hôpital ; ce pauvre garçon est très malade. M. et moi avons marché et avons recruté deux quartiers-maîtres chinois. Espérons que l'affaire ira bien. Avec salut amical et vous souliaitan t une heureuse traversée, je reste votre (Signé illisible) » ;
Considérant que, dans ces conditions, sans avoir à rechercher quel est l'auteur responsable de l'expédition du navire et quel a pu être à cet égard le rôle joué par Iguchi, de Miayta, de Mori et du capitaine, le navire apparaît clairement comme ayant été dès le 7 octobre affecté au voyage à Bangkok où il devait conduire Heintges, agent ennemi, s'y rendant pour le compte et dans l'intérêt de l'État allemand, et qu'aucune preuve ni aucun commencement de preuve ne vient contredire l'aveu fait par Heintges que tel était en réalité le but spécial de l'expédition de Ylro-Maru à Bangkok ;
Considérant qu'en droit des gens, dont il est fait application par l'article 45 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, déclarée applicable, sous certaines réserves étrangères à la cause, par le décret du 6 novembre 1914 en vigueur au moment de la capture, un navire, quel que soit son pavillon, neutre ou allié, est de bonne prise lorsqu'il voyage spécialement en vue du transport d'un agent de l'État ennemi chargé de porter des plis ou nouvelles dans l'intérêt de cet État ;
Considérant, en outre, qu'en droit des gens, dont il est fait application par l'article 3 du règlement du 26 juillet 1878, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, un navire, quel que soit son pavillon, neutre ou allié, est de bonne prise lorsqu'il a été constaté qu'il y a eu des papiers jetés à la mer ou autrement supprimés ou distraits, sans qu'il soit besoin d'examiner quels étaient ces papiers et par qui ils ont été jetés ; Décide :
Est déclarée bonne et valable la saisie du vapeur japonais Iro-Maru, ainsi que ses agrès, apparaux, avitaillements et approvisionnements de charbon se trouvant à bord, pour le produit net en être attribué aux ayants droit selon les lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 30 novembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 19 décembre 1916 relatif au recours formé par M. Breitung contre la décision du Conseil des prises du 5 août 1915 (1).
Navire de commerce ennemi, transfert de pavillon, pavillon d'une puissance neutre, nullité, prise valable, déclaration navale de londres.
Sous l'empire de la déclaration navale de Londres du 26 février 1909, rendue applicable durant la guerre par le décret français du 6 novembre 1914, le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi, effectué après l'ouverture des hostilités, ne peut pas être considéré comme valable par cela seul qu'il est prouvé que les parties contractantes avaient un intérêt sérieux à la tra7ismission de propriété du navire ;
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 94.
Pour la régularité du transfert, il faut qu'il soit justifié que la vente du navire aurait été également réalisée même en l'absence du risque d.e capture provenant de l'état de guerre ;
Et, à cet égard, c'est l'acte de cession, considéré comme manifestation de la commune intention des parties, qui doit être apprécié par le juge de la validité des prises, sans que le réclamant puisse se retrancher derrière l'impossibilité où il aurait été de connaître les véritables intentions du vendeur ;
Un navire de commerce allemand qui, au cours des hostilités, a été l'objet d'un transfert sous pavillon neutre (dans l'espèce, américain), est donc valablement capturé par un croiseur français, alors qu'il ne ressort d'aucun élément de l'instruction ni d'aucune justification que la vente du navire nait pas été principalement motivée par la crainte de voir le navire, dès son premier voyage, saisi et capturé par la marine de l'adversaire et que même une présomption contraire résulte de diverses circonstances .
(Navire Dacia)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères ; Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour le sieur Breitung, demeurant à Marquette (Michigan, États-Unis d'Amérique), ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État, les 23 septembre 1915 et 23 février 1916, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision en date des 3 et 5 août 1915 par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture du vapeur Dacia, effectuée, le 27 février 1915, par le croiseur auxiliaire de la République Europe ;
Ce faisant, attendu, en droit, qu'en vertu de l'article 56 de de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, déclarée applicable par la France pendant la présente guerre, le transfert sons pavillon neutre d'un navire ayant été propriété ennemie est valable et peut être opposé aux belligérants, même si ce transfert a été effectué après l'ouverture des hostilités, dès lors qu'il est établi que l'achat du navire présentait, pour l'acquéreur, un intérêt sérieux et légitime et que la transmission de propriété et le transfert de pavillon n'ont pas eu pour motif d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi ; qu'en fait le requérant ne s'est rendu acquéreur du Dacia que parce que ce vapeur, acheté à un prix avantageux, lui était nécessaire pour la marche de ses affaires maritimes; qu'on ne saurait d'ai. leurs exiger de lui la preuve que le vendeur, c'est-à-dire la Compagnie de navigation Hambourg-America, ait obéi à des considérations étrangères au risque de capture du bâtiment ; qu'elle avait, au surplus, un intérêt certain à se défaire d'un navire déjà vieux ; que vainement fait-on grief au requérant de ce que, avant qu'il eût acheté le Dacia, un contrat d'affrètement avait été conclu par l'intermédiaire d'un agent d'affaires, pour le transport par ce navire, alors encore sous pavillon allemand, d'une cargaison de coton à destination de Brème ; que ce contrat, auquel il n'a pas été partie, ne lui est pas opposable et que le Dacia, une fois devenu sa propriété, a été affrété à destination de Rotterdam, port neutre ; qu'au surplus le fait qu'un navire, après le transfert de pavillon, reste affecté à la même navigation et effectue les mêmes voyages qu'avant cette opération ne constitue pas une présomption de nullité du transfert, ainsi qu'il en a été décidé, lors de l'élaboration de la déclaration de Londres de 1909 ; par ces motifs, déclarer valable le transfert du Dacia du pavillon allemand au pavillon des États-Unis d'Amérique, et condamner l'État français à payer au requérant : 1° la valeur du navire indûment saisi, de ses accessoires et approvisionnements divers, le tout à fixer par état ; 2° une somme de 300.000 francs à titre de dommages-intérêts pour la capture injustifiée de ce navire, par application de l'article 64 de la déclaration de Londres ; 3° des dommages-intérêts à fixer par état, en réparation de la perte subie par suite de la détention du navire, à raison de 2.000 dollars par jour, du 27 février au 10 mai 1915, et d'après un chiffre à déterminer à partir de cette dernière date ; 4° une somme à fixer ultérieurement représentant !e fret et les surestaries ; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 20 et 30 juin 1916 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778;
Vu les arrêtés des 6 germinal au VIII, 9 ventôse an IX et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration de Londres, du 26 février 1909, concernant le droit de la guerre maritime, ensemble le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, avec certaines modifications et additions, les règles formulées dans ladite déclaration ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 7 juillet 1916, rapportant celui du 6 novembre 1914;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la capture du vap eur Dacia, effectuée le 27 février 1915, par le croiseur auxiliaire de la République Europe, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que le transfert sous pavillon neutre de ce navire, acheté à la Compagnie allemande de navigation Hambourg-America par le sieur Breitung, citoyen américain, n'était pas, eu égard aux circonstances dans lesquelles il s'est effectué, opposable aux belligérants, en vertu des dispositions de l'article 56 de la déclaration de Londres, du 26 février 1909, ainsi conçues : « Le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi, effectué après ouverture des hostilités, est nul, à moins qu'il soit établi que ce transfert n'a pas été effectué eu vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi » ;
Considérant qu'à l'appui de sa requête, le sieur Breitung soutient que la règle édictée par l'article 56 précité, dérogeant au principe rigoureux du règlement du 26 juillet 1778, autorisait les intéressés à faire la preuve que le transfert sous pavillon neutre d'un navire ayant appartenu à l'ennemi, même effectué après l'ouverture des hostilités, était légitime et opposable aux belligérants, moyennant certaines justifications, lesquelles ont été produites dans l'espèce ; qu'il affirme, en effet, que l'achat du Dacia à la Compagnie Hambourg-Arnerica répondait pour lui à un intérêt sérieux et au seul désir d'acquérir à un prix satisfaisant un navire qui lui était nécessaire dans le cours de ses affaires maritimes ; qu'on ne saurait, suivant lui, exiger du réclamant la preuve que, de la part du vendeur, l'intention de soustraire le bâtiment au risque de capture ait été totalement étrangère aux mobiles de la vente ; qu'au surplus, la Compagnie de navigation allemande avait, de son côté, intérêt à se défaire d'un navire déjà vieux ; qu'enfin toutes les opérations et formalités relatives à la cession de propriété et au transfert de pavillon ont été régulièrement accomplies ;
Mais considérant que si, par l'effet des dispositions ci-dessus rappelées de la déclaration de Londres, rendue applicable par le décret du 6 novembre 1914 et non encore abrogée à l'époque delà saisie du Dacia, une atténuation sensible avait été apportée au régime de l'article 7 du règlement du 26 juillet 1778, suivant lequel était inopposable aux belligérants toute vente consentie à des neutres, après l'ouverture des hostilités, de bâtiments de fabrique ennemie ou ayant eu un propriétaire ennemi, et si désormais, sous l'empire de l'article 56 de la déclaration précitée, faculté était réservée aux intéressés d'établir, à rencontre de la présomption de nullité du transfert, que cette opération n'avait pas été effectuée en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi, on ne saurait admettre que cette preuve indispensable pût résulter delà simple allégation que les parties contractantes avaient un intérêt sérieux à la transmission de propriété du navire et, par suite, au transfert de pavillon ; que, d'après l'interprétation qui a prévalu, lors des travaux préparatoires de l'article 56 susmentionné, il fallait encore justifier que la vente du navire aurait été également réalisée, même en l'absence du risque de capture provenant de l'état de guerre ; que, d'ailleurs, c'est l'acte de cession, considéré comme manifestation de la commune intention des parties, qui,
d'après les termes dudit article 56, doit être apprécié, quant à ces motifs, par le juge de la validité des prises, sans que le réclamant puisse se retrancher derrière l'impossibilité où il aurait été de connaître les véritables intentions du vendeur ;
Considérant que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la régularité de la transmission de propriété du Dacia, ni sur celle de l'immatriculation de ce navire sous le pavillon des États-Unis d'Amérique, il ne ressort d'aucun des éléments de l'instruction ni d'aucune justification produite par le sieur Breitung, que la vente du Dacia à ce dernier par la Compagnie Hambourg-America n'ait pas été principalement motivée par la crainte de voir le navire, dès son premier voyage, saisi et capturé par les marines des puissances alliées ; que la présomption contraire résulte, notamment, d'une part, de ce que la Compagnie Hambourg-America, dont la flotte commerciale était, par suite de la guerre, immobilisée en partie dans les ports d'Amérique, avait intérêt à tirer parti de cette flotte en aliénant les unités qui la composaient, au profit de ressortissants d'un État neutre, la validité de cette vente étant subordonnée à la condition que le navire serait autorisé à arborer le pavillon des États-Unis ; d'autre part, de ce que le contrat d'affrètement conclu le 17 janvier 4915 entre le sieur Breitung et la maison Tom Owans et Cie, pour le transport par le Dacia d'une cargaison de onze mille balles de coton destinée à l'Allemagne, n'était, à quelques modifications près, que la confirmation d'un contrat de même nature, négocié le 9 décembre précédent, avant la vente du navire, par l'intermédiaire d'un sieur Egon von Novelly, et portant sur la même quanlitéde coton à transporter à Brème par le Dacia pour le compte des mêmes chargeurs ; que la circonstance, invoquée par le requérant, que, d'après la convention du 17 janvier 1915, le navire était affrété, non plus pour le port de Brème, mais pour le port neutre de Rotterdam, ne changeait en rien le caractère de l'opération, la destination définitive de la cargaison n'étant pas modifiée ;
Considérant que, dans ces circonstances, c'est à bon droit que le Conseil des prises a jugé qu'un semblable transfert sous pavillon neutre, ayant eu pour objet de permettre un trafic ennemi et de soustraire le navire aux risques de prise, n'était pas opposable à l'État capteur, et qu'ainsi le sieur Breitung n'est pas fondé à demander l'annulation de la décision qui a déclaré bonne et valable la capture du vapeur Dacia ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1er. — La requête du sieur Breitung est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 décembre 1916.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. —Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Décret du 19 décembre 1916 relatif au recours formé par M. van Karnebeck contre la décision du Conseil des prises du 14 février 1916 (1).
Conseil des prises, procédure, recours, désistbment, validité.
Une partie peut se désister purement et simplement du recours qu'elle a formé contre une décision du Conseil des prises.
(Navire italien Sibilla)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères ;
Vu la requête présentée pour le sieur van Karnebeck, négociant à Rotterdam (Pays- Bas), propriétaire et destinataire d'une cargaison de boyaux salés, saisie le 5 mai 1915 à bord du vapeur italien Sibilla, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État le 26 juillet 1916 et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises en date du 14 février 1916, dans celle de ses dispositions qui a déclaré bonne et valable la saisie des quantités de boyaux salés ci-dessus relatées ;
Ce faisant, attendu que, les marchandises dont il s'agit ne constituant que des objets de contrebande conditionnelle et n'ayant aucune des destinations prévues aux articles 33, 34 et 35 de la déclaration de Londres, ou dans le décret du 6 novembre 1914, la cargaison n'encourait aucune présomption de destination hostile et devait, au contraire, être présumée innocente ; allouer au requérant le bénéfice de ses conclusions, tant principales que subsidiaires, devant le Conseil des prises, décider en conséquence que le ministre de la marine devra payer au sieur van Karnebeck la somme de 95.000 francs, valeur de la cargaison précitée ;
Vu l'acte en date du 25 octobre 1916, enregistré comme ci-dessus à la même date par lequel M. Morillot, avocat au Conseil d'État, et celui du sieur van Karnebeck, déclare se désister purement et simplement du pourvoi formé au nom de ce dernier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du l) ventôse an IX et du 2 prairial an XI ;
Considérant que le désistement ci-dessus visé est pur et simple et que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit donné acte ;
Le ConseU d'Etat entendu :
Décrète : — Article 1er. — Il est donné acte du désistement du sieur van Karnebeck. — Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 décembre 1916.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde det sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 218.
Conseil des prises, 21 décembre 1916.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du patron et de l'équipage.
La prise d'une goélette doit être déclarée bonne et valable s'il est établi par les documents saisis à bord que cetce goélette était de nationalité ennemie {dans l'espèce, ottomane).
La valeur d'un navire ennemi régulièrement saisi doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Les effets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage d'une goélette valablement saisie doivent leur être laissés ou restitués.
(Goélette turque Mahroussa)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire de la goélette turque Mahroussa, capturée le 23 mars 1916 sur la côte de Syrie par 32°3l' de latitude Nord et 32t3l)' de longitude Est de Paris, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 31 octobre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 4 novembre 1916, sous le n° 133, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la goélette Mahroussa, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de visite et de saisie ainsi que l'inventaire qui l'accompagne dressés, le 23 mars 1916, par l'enseigne de vaisseau Nicolas, désigné à cet effet par le commandant du contre-torpilleur Dard ; 2° les interrogatoires des capitaine et matelots formant l'équipage de la goélette ; 3° le rapport d'ensemble sur la saisie de ce bâtiment, dressé par le lieutenant de vaisseau chef du service des prises de l'île de Rouad, et l'avis du service des prises de Toulon qui l'accompagne ; 4° une patente de santé, un reçu de droits sanitaires, de droits de phare, six passeports de navigation commerciale ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 6 novembre 1916, invitant les intéressés à fournir leurs observations dans le délai d'un mois, l'affaire devant être jugée avant le 4 janvier 1917 ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valabie la capture de la goélette Mahroussa, naviguant sur lest et saisie près de la côte de Syrie, le 23 mars 1916 ; faire restituer au patron et aux hommes de l'équipage leurs effets et objets personnels ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations, à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la goélette Mahroussa, de 15 tonneaux de jauge, naviguant sur lest entre Beyrouth et El-Arich, ports bloqués, a été capturée près de la côte de Syrie, par le contre-torpilleur Dard ; que les documents saisis à bord établissent que ce voilier était de nationalité ottomane, que, dès lors, il pouvait être régulièrement capturé ;
1» Est déclarée bonne et valable la saisie de la goélette turque Mahroussa pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
2° Les effets formant la propriété personnelle du patron et de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 21 décembre 1916, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 18 janvier 1917.
Navire, nationalité, caractère, détermination, propriété ennemie, intérêts ennemis, francisation, faits faux, navire ennemi, ordonnance sur la marine d'aout 1681, arrêté du 2 prairial an xi, application, capture, validité ; parts de prises.
D'après les principes du droit des gens, consacrés tant par Vordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, que par Varticle 51 de l'arrêté du 2 prairial an XI, tous navires appartenant à des ennemis sont de bonne prise, pour le profit en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en ligueur ;
Un navire doit être réputé appartenir à des ennemis de la France, bien qu'un Français ait obtenu de l'autorité française une francisation provisoire puis sollicité une francisation définitive de ce navire, s'il résulte des preuves et documents produits que les actes par lesquels le Français a, à cette fin, affirmé sa propriété sur le navire ont énoncé comme vrais des faits manifestement contraires à la vérité et qu'en réalité les intérêts dans la propriété du navire n'ont pas cessé d'appartenir à des ennemis, les manœuvres du prétendu propriétaire français n'ayant eu d'autre but que de faire bénéficier un navire ennemi des droits et privilèges réservés aux navires français.
(Navire Lloyd)
Entre, d'une part, les propriétaires du vapeur Lloyd saisi le 10 mai 1915 à Cherbourg par les autorités navales de ce port, ensemble le sieur Guillaume Huret se prétendant propriétaire dudit navire, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom et comme représentant de l'État français et des ayants droit au produit des prises d'après les lois et règlements en vigueur ;
Vu la décision du Conseil des prises du 23 septembre 1915 (1) ayant sursis à statuer sur la validité de la capture du vapeur Lloyd, effectuée à Cherbourg le 1U mai 1915, et ayant fixé un délai de deux mois, dans lequel les intéressés devraient fournir tous documents propres à établir à qui appartient en réalité ledit navire, ladite décision publiée au Journal officiel du 4 novembre 1915;
Vu la décision du Conseil des prises du 28 février 1916 (2) ayant prononcé un nouveau sursis à statuer sur la validité de ladite capture et renvoyé le ministre de la marine ainsi que le réclamant à l'effet de produire devant le Conseil tous les documents nécessaires pour sa décision, ladite décision publiée au Journal officiel du 29 mars 1916 ;
(1) V. le texte de cette décision, ci-dessus, p. 117.
(2) V. le texte de cette décision, ci-dessus, p. 224.
Vu la lettre du ministre de la marine du 11 décembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 14 décembre 1916, concluant de nouveau à la validité de la capture et produisant: 1° les documents suivants, émanant du consul de France, gardien des archives de l'ambassade de France à Berlin, concernant la francisation provisoire au consulat de France à Berlin du vapeur Lloyd le 3 avril 1914, savoir : une note en date du 25 juillet 1916, la copie d'un acte de francisation provisoire dudit navire le 3 avril 1914 au nom de Guillaume Huret, la copie d'un congé provisoire de même date au profit dudit navire pour se rendre de Stettin à Cherbourg, et la copie d'une soumission de même date pour compte dudit Huret portant engagement d'acquitter les droits dus à l'arrivée du navire à Cherbourg ; 2° la copie certifiée conforme de pièces remises au consulat de France à Berlin le 3 avril 1914 au nom et pour compte de G. Huret en vue d'obtenir la francisation provisoire dudit vapeur Lloyd, lesdites pièces transmises par la suite à la recette principale des douanes de Cherbourg en vue de la francisation définitive dudit navire, savoir : une lettre de G. Huret, en date à Boulogne du 21 décembre 1912, à Nùske et Cie, Schiffswerke, Kesselschniede und Maschinem-bau Anstalt Aktiengesellschaft, à Stettin, une procuration de G. Huret au capitaine Le Briand du 26 février 1914, une seconde procuration de G. Huret au capitaine Le Briand du 13 mai 1914, un certificat de jauge ; 3° un rapport de M. Doyen, administrateur-séquestre de la Société « Norddeutscher Lloyd Paris-Office », du 16 novembre 1916, ensemble divers extraits de la comptabilité et des procès-verbaux du Conseil d'administration de cette Société ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce que la capture du vapeur Lloyd, effectuée le 10 mai 1915 à Cherbourg, soit déclarée bonne et valable et à ce qu'une somme représentant la valeur de ce navire soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4 ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées et M. Henri Fromageot, membre du Conseil en son rapport ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulta des pièces produites par le ministre de la marine en exécution des décisions déjà rendues par le Conseil les 23 septembre 1915 et 28 février 1916, ci-dessus visées, que, à la suite d'une délibération du Conseil d'administration de la Société « Norddeutscher Lloyd Paris Office » du 4 novembre 1912, dont il sera parlé ci-après, G. Huret a, le 21 décembre 1912, adressé aux chantiers de constructions Nir-ke et Cie, à Stettin, une lettre ainsi conçue : « Me référant à votre offre modifiée du 12 décembre, par laquelle vous avez fixé à M. 615.000 le prix du tender à construire pour mon compte, je me déclare d'accord avec les propositions contenues dans la lettre précitée et vous confie la construction de mon remorqueur; me réservant toutefois expressément de vous faire des prescriptions précises et détaillées pour la construction du navire, prescriptions qui seront basées sur la courte description que je vous ai envoyée lors de nos premiers pourparlers » ;
Que, le 26 février 1914, G. Huret a donné au sieur Le Briand, capitaine de navire, à Cherbourg, une procuration par laquelle, se déclarant « propriétaire du bateau Lloyd, construit à « Stettin dans les chantiers de la maison Nùske et Cie, Akt. Ges. », il donne audit Le Briand pouvoir d'accomplir toutes démarches et formalités en son nom auprès de M. le consul de France à Berlin aux fins d'obtenir un congé provisoire autorisant ledit bateau à porter pavillon français depuis son départ de Stettin, jusqu'à son arrivée au port français de Cherbourg, où toutes formalités seront faites pour la francisation définitive ; Que, sur la présentation de ces pièces et déclarations et dépôt d'une somme de 1 .302 fr.90 pour frais, ainsi qu'il appert d'une note du consul de France à Berlin ci-dessus visée, Huret a, à la date du 3 avril 1914, obtenu du consul de France à Berlin la francisation provisoire du vapeur Lloyd ainsi qu'un congé provisoire à l'effet de faire venir le navire de Stettin à Cherbourg et en a sollicité à Cherbourg la francisation définitive, mais que celle-ci n'en a plus été poursuivie depuis la déclaration de guerre de l'Allemagne à la France le 3 août 1914 5
Considérant que, d'après un rapport de M. Doyen, administrateur-séquestre de la Société « Norddeutscher Lloyd Paris-Office », filiale à Paris de la Compagnie allemande de navigation « Norddeutscher Lloyd » de Brème, cette Société était en 1911 propriétaire d'un remorqueur dénommé Lloyd, que ce remorqueur avait été, avec un autre vapeur appelé Witlkommen, cédé fictivement le 6 mars 1911 par ladite Société à G. Huret, lequel par contre-lettre du lendemain promettait de rétrocéder à la Société et à toute réquisition de celle-ci, les 51/100 dont il venait de se rendre acquéreur ;
Considérant qu'il résulte d'un procès-verbal du Conseil d'administration de ladite Société en date du 4 novembre 1912, versé au dossier, qu'à cette date ledit Conseil a décidé de faire procéder à la construction d'un remorqueur destiné à remplacer le susdit remorqueur Lloyd employé par la Compagnie à Cherbourg ; que de cette délibération doit être rapprochée la lettre de G. Huret, du 21 décembre 1912, ci-dessus rapportée, qui en apparaît comme l'exécution ;
Qu'il appert de la comptabilité, figurant en langue allemande sur le grand livre du * Norddeutscher Lloyd Paris-Office », années 1913 et 1914, dont extraits en copie sont versés au dossier, que la construction du vapeur a été effectuée par les chantiers Nùske et Cie, de Stettin, au cours des années 1913 et 1914, que c'est le « Norddeutscher Lloyd » qui a payé le prix de ce remorqueur et toutes les dépenses accessoires qu'ont entraînées sa construction, son armement et son voyage de Stettin à Cherbourg, y compris l'assurance, frais de relâche à Boulogne et gratification au capitaine ; qu'on y voit figurer, notamment au 15 avril 1914, une somme de marks 1.060, en francs 1.322 fr. 90, pour frais de francisation dudit remorqueur, ladite somme étant effectivement celle signalée par le consul de France à Berlin comme lui ayant été déposée pour frais de francisation du Lloyd pour le compte prétendu de Huret ;
Qu'il appert, d'autre part, d'un autre compte ouvert à la Société Norddeutscher Lloyd de Brème pour la même période et dont copie est également versée au dossier, que c'est la Compagnie de Brème qui a fourni les fonds nécessaires aux payements ci-dessus rapportés ;
Qu'enfin de la note ci-dessus visée du consul de France à Berlin, il résulte que, le 3 avril 1914, la démarche du mandataire de Huret en vue d'obtenir au nom de ce dernier, comme prétendu propriétaire, la francisation provisoire du Lloyd, a été faite en compagnie d'un sieur Hagedorn, agent du Norddeutscher Lloyd à Cherbourg, et que lesdits registres de comptabilité mentionnent expressément sous la rubrique « Tenderneubau- Remorqueur Lloyd Cherbourg », le règlement des frais de voyage du sieur Hagedorn ;
Considérant, en cet état, que,» d'après les preuves et documents produits et ci-dessus rapportés, Guillaume Huret a sciemment déclaré comme vrais des faits faux, que les actes par lesquels il a affirmé sa propriété sur le remorqueur Lloyd et par lesquels il a obtenu de l'autorité française une francisation provisoire, puis sollicité une francisation définitive, ont énoncé comme vrais des faits manifestement contraires à la vérité ; que les intérêts dans la propriété du remorqueur Lloyd n'ont pas cessé d'appartenir à des Allemands ; que les manœuvres de HHret n'avaient d'autre but que de faire bénéficier un navire allemand des droits et privilèges réservés aux navires français ;
Considérant que, d'après les principes du droit des gens, consacrés tant par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, que par l'article 51 de l'arrêté du 2 prairial an XI, tous navires appartenant à des ennemis sont de bonne prise ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise du vapeur Lloyd, effectuée le 10 mai 1915, à Cherbourg, pour le profit en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 18 janvier 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Hamey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 février 1917.
Navire, nationalité, propriétaire ennemi, naturalisation neutre postérieure a l'état de guerre, navire ennemi, règlement du 26 juillet 1778, arrêté consulaire DU 29 FRIMAIRE AN VIII, CAPTURE, VALIDITÉ ; PARTS DE PRISES J CONSEIL DES PRISES, PROCÉDURE, SURSIS A STATUER, NON LIEU A DÉCIDER.
En vertu des dispositions de l'article 6 du règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII, la naturalisation en pays neutre doit être antérieure de trois mois au moins à l'ouverture des hostilités pour pouvoir être invoquée en matière de prises maritimes ;
Ainsi, un navire de commerce doit être déclaré valablement capturé comme propriété ennemie, avec ses agrès, apparaux et accessoires, lorsque son propriétaire, sujet ennemi, n'a été naturalisé citoyen d'un État neutre que huit mois après l'existence de l'état de guene entre son pays et celui dont dépend le bâtiment capteur.
Une somme r.iprésenla.nt la valeur d'un navire valablement confisqué doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Des conclusions à fin de sursis à statuer sont devenues sans objet, et dès lors il n'y a pas lieu pour le Conseil des prises de décider à leur égard, si le document dont elles demandaient l'examen par le Conseil a été produit à celui-ci avant sa délibération.
(Navire Proconnissos)
Entre, d'une part, le sieur Nicolaos J. Eustathiadès, armateur à Athènes, propriétaire du vapeur Proconnissos, saisi à Bordeaux le 29 août 1916, et, d'autre pari, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 5 décembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 23 décembre sous le n° 135, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie du vapeur Proconnissos à Bordeaux ; ladite lettre exposant que ce vapeur appartient pour la presque totalité au sieur Nicolaos J. Eustathiadès, que celui-ci était sujet ottoman et n'a été naturalisé grec que le 17 août 1915 ; que vainement il cherche à se faire passer pour un de ses homonymes, naturalisé grec en 1911 ; qu'en vertu de l'article 6 du règlement du 26 juillet 1778, sa propre naturalisation est trop tardive pour être opposable à l'autorité saisissante, et concluant à ce que la capture soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé à Bordeaux, le 29 août 191$, par l'enseigne de vaisseau Lanux ; 2° les documents de l'instruction ouverte à Athènes par l'attaché naval à la légation de France ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 24 décembre 1916 et invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois à compter de cette insertion ;
Vu la Note de la légation de Grèce à Paris du 2 décembre 1916 et la Note du représentant du gouvernement provisoire hellénique à Paris du 15 janvier 1917 ;
Vu le Mémoire présenté par M0 Talamon, avocat au Conseil d'Etat, au nom du sieur Eustathiadès, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 24 janvier 1917, exposant qu'il y a identité entre le propriétaire du vapeur Proconnissos et un sieur Nicolaos Eustathiadès, matelot, naturalisé grec le 24 novembre 1911, que par l'effet de cette naturalisation ledit vapeur devait échapper à la saisie, et que, par suite, il y a lieu par le Conseil des prises d'invalider la capture, de condamner l'État à des dommages-intérêts, et subsidiairement
de surseoir à statuer jusqu'à la production d'un certificat du maire du Pirée attestant l'identité du dénommé Eustathiadès ;
Vu ledit certificat du maire du Pirée, enregistré comme ci-dessus le 14 février 1917 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du vapeur Proconnissos ; 2° décider qu'une somme représentant la valeur de ce navire soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que le vapeur Proconnissos est la propriété du sieur Nicolaos J. Eustathiadès ; que celui-ci était originairement sujet ottoman ; que, s'il soutient avoir été naturalisé sujet grec le 24 novembre 1911, il ne prouve pas avoir acquis cette nouvelle nationalité antérieurement au 20 juin 1915, date à laquelle un décret royal la lui a conférée; qu'il avait, dans cette môme année 1915, mais avant ledit décret, excipé de sa qualité de sujet ottoman pour échapper au service militaire en Grèce ;
Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 6 du règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII, la naturalisation en pays neutre doit être antérieure de trois mois au moins à l'ouverture des hostilités, pour pouvoir être invoquée en matière de prises maritimes : que l'état de guerre existe en fait entre la France et la Turquie depuis le 29 octobre 1914 ; qu'à cette date le sieur Nicolaos J. Eustathiadès était encore sujet ottoman; qu'il n'est donc pas fondé à se prévaloir de sa naturalisation ultérieure en Grèce ; que, par suite, le vapeur Proconnissos, qui lui appartient, pouvait être légalement capturé ;
Considérant, d'autre part, que les conclusions subsidiaires du sieur Eustathiadès à fin de sursis à statuer sont devenues sans objet, le document dont ces conclusions demandaient l'examen par le Conseil des prises ayant été produit au Conseil avant sa délibération ;
Décide :
1° Il n'y a lieu à statuer sur les conclusions du sieur Eustathiadès à fin de sursis ;
2° La capture du vapeur Procotinissos, avec ses agrès, apparaux et accessoires, est déclarée bonne et valable ;
3° Une somme représentant la valeur de ce navire sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 février 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 février 1917.
Navire, nationalité, caractère, détermination, propriété ennemie, intérêts ennemis, navire ennemi, ordonnance sur la marine d'aout 1681, arrêté du 2 prairial an xi, capture, validité ; parts de prises.
Conformément aux principes du droit des gens, consacrés tant par l'ordonnance sur la marine d'août 1681 que par l'arrêté du 2 prairial an XI, on doit déclarer de bonne prise tous navires qui constituent une propriété ayant le caractère ennemi;
Dès lors, est bonne et valable la prise d'un navire appartenant à une société qui, avec tous ses biens et valeurs mis sous séquestre, doit être regardée comme représentant des intérêts ennemis.
Le profit d'une prise déclarée bonne et valable doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire Flamanville)
Entre, d'une part, les propriétaires du vapeur Flamanville, saisi à Cherbourg le 2Q décembre 1915 par les autorités navales de ce port, et, en tant que de besoin, M. de Bergh, ingénieur des ponts et chaussées, et M. Jeanne, sous-ingénieur des ponts et chaussées, ès-qualité d'administrateurs-séquestres de la Société anonyme des mines et carrières de Flamanville, dont le siège est à Paris, rue Blanche, n° 6, prétendue propriétaire dudit vapeur, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'État français et des ayants droit au produit des prises, d'après les lois et règlements en vigueur ;
Vu la lettre du ministre de la marine du 8 décembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 23 décembre 1916, portant envoi du dossier concernant la capture dudit vapeur Flamanville et concluant à ce qu'il plaise au Conseil en prononcer la validité ;
Vu les documents et pièces joints audit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dudit navire, en date à Cherbourg du 20 décembre 1915 ; 2° la copie de la requête du procureur de la République et de l'ordonnance du Président du tribunal civil de Cherbourg, en date du 22 octobre 1914, ordonnant la mise sous séquestre de la Société des mines de Flamanville ; 3° la copie d'une lettre du directeur général des douanes au ministre de la marine du 17 mai 1915, certifiant le retrait de la francisation antérieurement accordée au vapeur Flamanville ; 4° une lettre du garde des sceaux, ministre de la iuslice, au ministre de la marine, du 23 novembre 1916, portant envoi, en copie, de deux rapports du procureur général près la Cour d'appel de Caen relatifs à la Société des mines et carrières de Diéiette et Flamanville, ensemble deux rapports adressés au procureur de la République à Cherbourg par les administrateurs-séquestres de ladite Société ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce que soit déclarée bonne et valable la capture du vapeur Flamanville, effectuée le '20 décembre 1915 à Cherbourg, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses Prises 22
conclusions ci-dessus visées, et M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant procès-verbal en date à Cherbourg du 20 décembre 1915, le vapeur Flamanville, de 67.70 tonneaux bruts, a été saisi par les autorités navales par le motif que les intérêts dans la propriété de ce navire sont des intérêts ennemis ;
Considérant qu'il résulte des documents versés au dossier que le vapeur Flamanville appartient à la Société anonyme des mines et carrières de Diélette-Flamanville dont le siège est Paris, rue Blanche, n° 6 ;
Considérant qu'à la date du 22 octobre 1914, le Président du tribunal civil de Cherbourg a, à la requête du procureur de la République, rendu l'ordonnance ci-après : « Nous, Président du tribunal civil de Cherbourg ; vu la requête qui précède ; vu la circulaire de M. le garde des sceaux du 13 octobre 1914 et les dispositions de l'article 54 du décret du 30 mars 1808; vu l'urgence, ordonnons la mise sous séquestre des mines et carrières de Diélette-Flamanville, actuellement exploitées par la Société des « Mines et Carrières de Flamanville », ainsi que tous biens, meubles, immeubles et valeurs mobilières en dépendant ; ordonnons en même temps, en tant que de besoin, la saisie des deniers el valeurs mobilières en quelque endroit qu'ils soient reportés ; nommons comme administrateurs-séquestres, avec tous pouvoirs de droit, M. de Bergh, ingénieur des ponts et chaussées à Cherbourg, et M. Guiraud, contrôleur des mines de Diélette ; et vu l'urgence autorisons l'exécution sur minute de la présente ordonnance ; disons qu'en cas de difficulté il nous en sera immédiatement référé. — Au Palais de justice, à Cherbourg, le 21 octobre 1914. — Le Président, signé : Piton » ;
Considérant qu'en l'état la Société des mines de Flamanville et tous les biens constituant ses propriétés doivent être regardés comme représentant des intérêts ennemis, fait qui seul a pu justifier la mise sous séquestre prononcée par l'ordonnance ci-dessus relatée : Que le vapeur Flamanville, appartenant à la Société dont s'agit, doit donc être tenu pour constituer une propriété ayant le caractère ennemi ;
Que, par conséquent, la saisie à fin de confiscation en doit être déclarée valable, conformément aux principes du droit des gens, consacrés tant par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, que par l'article 51 de l'arrêté du 2 prairial an XI ; Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise du vapeur Flamanville effectuée le 20 décembre 1915 à Cherbourg, pour le profit en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 février 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 février 1917.
Navire de commbrce neutre, contrebande de guerre, contrebandb absolue, destination ennemie, preuve, presomption ; parts de prises.
Le jute est au nombre des objets de contrebande absolue compris dans les listes résultant des notifications françaises des 14 octobre 1915 et 27 janvier 1916 ;
Et, en vertu de l'article i" du décret français du 12 avril 1916, les objets de contrebande absolue, chargés sur un navire à destination d'un port neutre de l'Europe, sont présumés, sauf preuve contraire, avoir une destination ennemie et deviennent par suite saisissables lorsqu'ils sont consignés à ordre et que les papiers de bord n'indiquent pas le cosignataire ;
Dès lors, la capture de sacs de jute, sur un navire grec à destination d'un port de Grèce, voyageant sans connaissement ni manifeste et expédiés à ordre, doit être déclarée bonne et valable, alors qu'aucune preuve contraire n'a été ni faite, ni offerte et qu'aucune indication n'est fournie sur la destination de la marchandise saisie.
Le produit de marchandises déclarées de bonne prise doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire grec Nicolaos Canellopoulos)
Enlre, d'une part, les capitaines, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur grec Nicolaos Canellopoulos, visité en mer le 27 mai 1916, près l'île de Thermia (Cyclades), par le chalutier armé français Rochebonne, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 25 décembre 1916, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 6 janvier 1917, sous le n° 136, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie sur le vapeur grec Nicolaos Canellopoulos, près l'île de Thermia, de 2.320 sacs de jute vides ; ladite lettre faisant connaître que ces sacs étaient envoyés de Santorin au Pirée, qu'ils voyageaient sans connaissement ni manifeste, qu'un certificat d'origine émanant de l'agent consulaire anglais à Santorin portait qu'ils étaient expédiés à ordre, et concluant à ce que la saisie en soit déclarée bonne et valable par application de l'article 1" du décret du 12 avril 1916 ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, et notamment le procès-verbal de saisie et le rapport sur la saisie, dressés le 27 mai 1916 par l'enseigne de 1" classe commandant le Rochebonne ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 9 janvier 1917, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai d'un mois, à compter de cette insertion ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture des 23 balles de sacs vides saisis à bord du vapeur grec Nicolaos Canellopoulos et décider qu'une somme représentant la valeur de ces sacs soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, relatif à l'application des règles de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ; Va les notifications des 14 octobre 1915 et 27 janvier 1916 ; Vu le décret du 12 avril 1916 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Coinmislaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est pas contesté que les 2.320 sacs de jute vides, qui ont été saisis abord du vapeur grec Nicolaos Canellopoulos, allaient de Santorin au Pirée, sans connaissement ni manifeste, et étaient consignés à ordre; que ces sacs sont susceptibles de servir à la guerre, et que le jute est au nombre des objets de contrebande absolue compris dans les listes résultant des notifications des 14 octobre 1915 et 27 janvier 1916 ; que, d'autre part, en vertu de l'article 1" du décret du 12 avril 1916, en vigueur lors de la capture, les objets de contrebande absolue, chargés sur un navire à destination d'un port neutre de l'Europe, sont présumés, sauf preuve contraire, avoir une destination ennemie et deviennent par suite saisissables, lorsqu'ils «ont consignés à ordre et que les papiers de bord n'indiquent pas le consignataire ; que
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la preuve contraire n'a été ni faite ni même offerte, eL qu'aucune indication n'est fournie sur la destination de la marchandise saisie ; que de ce qui précède il résulte que les sacs de jute dont s'agit pouvaient à bon droit être capturés ;
Décide :
La saisie de 2.320 sacs de jute, effectuée le 27 mai 1916 à bord du vapeur grec Nicolaos Canellopoulos, est déclarée bonne et valable, pour le produit en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 15 février 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 8 mars 1917 relatif au recours formé par la Compagnie Empr6sa Hanseatica de Baranquilla, M. le chargé d'affaires de Colombie près la République française, M. Manoel Restrepo et M. Eduardo Franco contre la décision du Conseil des prises du 12 mai 1915 (1).
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande conditionnelle, destination ennemie, presomptions, preuve, connaissement a ordre, exemplaire unique, propriété neutre non établie, capture, validité.
Le café rentre dans Vénuméralion des objets de contrebande conditionnelle figurant dans la notification faite par la France, le 11 août 1914, lors de sa guerre avec l'Aile' magne.
Des marchandises de contrebande de guerre conditionnelle, chargées sur iui navire neutre, sont valablement capturées par un croiseur français, alors que les connaissements relatifs à ces marchandises sont à l'ordre d'une personne appartenant à un État ennemi de la France, pour le compte de laquelle elles ont été assurées lors de leur transport par voie fluviale.; qu'un seul des neuf exemplaires de chaque connaissement a été produit en sus de l'exemplaire du capitaine trouvé à bord ; et que les réclamants, citoyens neutres, n'ont pas établi, à V encontre des présomptions ci-dessus, qu'ils fussent demeurés propriétaires des marchandises au moment de la saisie.
(Navire hollandais Fortuna)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu : 1° la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la Compagnie « Empresa Hanseatica de Baranquilla t, ayant son siège à Baranquilla (États-Unis de Colombie); 2° la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour: a) M. le chargé d'affaires de Colombie près la République française ; 6) le sieur Manoel Restrepo, négociant à Honda ; c) le sieur Eduardo Franco, négociant à Bogota ; lesdites requêtes et lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 4 septembre
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 46.
et 7 octobre 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises en date des 11 et 12 mai 1915, en tant que cette décision a déclaré bonne et valable la saisie de 248 sacs de café expédiés à l'ordre du sieur Pehlke à Hambourg et chargés sur le vapeur Fortuna ;
Ce faisant, attendu, d'une part, que les marchandises dont il s'agit ayant été embarquées antérieurement à la déclaration du gouvernement français, insérée au Journal officiel du 11 août 1914, qui a rangé les vivres au nombre des articles de contrebande conditionnelle, n'étaient pas passibles de confiscation sans indemnité ; qu'à la date où le navire a touché à Port-of-Spain (Trinidad), la notification de la déclaration de contrebande n'était pas parvenue dans ce port ;
D'autre part, que les sieurs Restrepo et Franco, de nationalité colombienne, étaient propriétaires, respectivement, des deux lots de 200 et de 48 sacs de café expédiés par eux au sieur Pehlke, consignataire à Hambourg, lequel était chargé d'en opérer la vente ; que la circonstance que les connaissements afférents auxdites marchandises étaient à ordre n'implique nullement qu'elles fussent destinées aux forces ennemies ou aux administrations d'un État ennemi du capteur, ni qu'elles présentassent le caractère de propriété ennemie ; que si les sieurs Restrepo et Franco n'ont pas formulé eux-mêmes leur réclamation devant le Conseil des prises, c'est que, à raison de leur éloignement, le temps leur a fait défaut pour introduire une demande dans le délai imparti par le Conseil devant lequel, d'ailleurs, ils étaient valablement représentés par la Compagnie de Baranquilla, agissant comme chargeur des marchandises revendiquées ; par ces motifs, ordonner la restitution aux sieurs Restrepo et Franco des 248 sacs de café indûment saisis, ou, à défaut, le remboursement à leur profit de la valeur de ces denrées ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, enregistrées comme ci-dessus les 7 et 24 janvier 1916 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu la notification faite par le gouvernement de la République au Journal officiel du 11 août 1914, et relative aux articles considérés pendant les hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 25 août et 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que lesdifs décrets ont rendue applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'ils déterminaient ;
Vu le décret du 7 juillet 1916, rapportant celui du 6 novembre 1914 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que les deux requêtes ci-dessus visées sont dirigées contre une même décision du Conseil des prises, qu'elles tendent aux mêmes fins par les mêmes moyens ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y statuer par un seul décret ;
Sans qu'il soit besoin de s'arrêter à la fin de non recevoir opposée par le ministre de la marine à la requête de la Compagnie « Empresa Hanseatica de Baranquilla » ;
Considérant que, pour faire déclarer non valable, comme contraire aux règles du droit international qui protègent le commerce des neutres en temps de guerre maritime, la capture de 248 sacs de café saisis, le 3 septembre 1914, à bord du navire hollandais Fortuna, les requérants se fondent sur ce que, à cette date, les sieurs Restrepo et Franco, citoyens de l'État de Colombie, n'avaient pas cessé d'être propriétaires, respectivement, des deux lots de 200 et de 48 sacs de café expédiés par eux au sieur Pehlke, négociant à Hambourg, ce dernier n'étant qu'un consignataire chargé de procéder à la vente des marchandises, à leur arrivée à destination ;
Mais considérant, d'une part, que les connaissements dressés à l'occasion du chargement desdites marchandises sur le vapeur Fortuna étaient à l'ordre du sieur Pehlke, de Hambourg, pour le compte de qui elles avaient été assurées, lors de leur transport par
voie fluviale jusqu'à Baranquilla ; que, d'autre part, un seul des neuf exemplaires qui ont été établis pour chacun des connaissements susmentionnés a été produit par les requérants en sus de l'exemplaire du capitaine trouvé parmi les papiers du bord ; qu'enfin les sieurs Restrepo et Franco n'ont justifié par aucun document probant, à rencontre des présomptions ci-dessus relevées, qu'ils fussent demeurés propriétaires des sacs de café par eux réclamés à l'époque où la saisie en a été opérée ; que, dans ces conditions, les requérants ne sont pas en droit de soutenir que c'est à tort que le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture des marchandises dont s'agit ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article lor. — Les requêtes ci-dessus visées sont rejetées.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 8 mars 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, Aristide Briand.
Décret du 3 avril 1917 relatif au recours formé par la Société de culture franco-javanaise et par la Société Nederlandsche-Handel-Maatschappij contre la décision du Conseil des prises du 5 juillet 1915 (1).
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, navire neutrb entré dans un port antérieurement a la déclaration de contrebande, indemnité, évaluation, dommages-intérêts, intérêts, intérêts moratoires.
Lorsque la saisie, à bord d'un navire neutre, d'une marchandise de contrebande de guerre a été opérée dans un port où le navire était entré antérieurement à la déclaration de contrebande, l'État capteur doit payer au propriétaire de la marchandise une indemnité conformément à l'article 48 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 si ce propriétaire établit d'une façon certaine qu'il avait cette qualité à l'époque de la saisie ;
Et l'indemnité à payer en pareil cas doit être calculée d'après le prix moyen de la marchandise à l'époque de la saisie ;
Mais si la capture de la marchandise a eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment, le propriétaire n'est fondé à réclamer, en sus du remboursement de la valeur de cette marchandise, ni dommages-intérêts, ni intérêts ;
Il ne peut davantage prétendre à l'allocation d'intérêts moratoires, quand les justifications nécessaires à la reconnaissance de son droit de propriété n'ont été produites par lui que postérieurement à la décision du Conseil des prises, le retard éprouvé dans le payement de l'indemnité n'étant alors imputable qu'à lui-même.
(Navire hollandais Gorontalo) (1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 72.
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour : 1° la Société de culture franco-javanaise, dont le siège est à la Haye ; 2» la Société « Nederlandsche-Handel- Maatschappij », dont le siège est à Amsterdam, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat les 28 août et 31 décembre 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises, du 5 juillet 1915, en tant qu'elle a déclaré valable la capture d'un lot de trente-quatre caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur hollandais Gorontalo et réclamées par ces Sociétés agissant, l'une comme propriétaire, l'autre comme consignataire des marchandises dont il s'agit ;
Ce faisant, attendu, d'une part, que lesdite3 marchandises avaient été expédiées par la Société franco-javanaise avant la déclaration rangeant le caoutchouc parmi les articles de contrebande de guerre, et que le Gorontalo, à bord duquel elles étaient chargées, est entré dans le port de Marseille le 30 septembre 1914, alors que la déclaration de contrebande visant le caoutchouc n'a été publiée au Journal officiel que le 3 octobre ; d'autre part, que le droit de propriété sur les trente-quatre caisses saisies, revendiqué par la Société franco-javanaise, est établi par les pièces produites, notamment par la correspondance relative à la vente des marchandises en question, consentie par la Société au cours même du voyage du Gorontalo ; que si le troisième exemplaire du connaissement resté aux Indes néerlandaises n'a pu être présenté en temps utile faute d'un délai suffisant, et si, par la suite, ce document a été perdu dans le naufrage du navire qui l'apportait en Europe, il est constant que ses énonciations concordaient entièrement avec celles des deux exemplaires joints au dossier ; qu'au surplus, la vente du 23 septembre 1914 n'eût pas été possible si la propriété des marchandises avait été, avant cette date, transférée à une tierce personne ; par ces motifs, allouer aux Sociétés requérantes le bénéfice de leurs conclusions de première instance, avec intérêts à compter du 4 novembre 1914, date de la réclamation ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, les 29 juin et 15 juillet 1916;
Vu les observations additionnelles présentées pour la Société franco-javanaise en registrées les 1" et 11 septembre 1916, et par lesquelles ladite Société constate que, de l'avis même du ministre de la marine, elle a droit à indemnité, si elle démontre la sincérité de la vente du 23 septembre 1914, sincérité qui résulte expressément des dernières justifications qu'elle a produites ; Vu les nouvelles observations du ministre de la marine, enregistrées le 20 octobre 1916 ; Vu les dernières observations présentées pour la Société franco-javanaise, enregistrées le 6 février 1917, et par lesquelles ladite Société, prenant acte de ce que le ministre de la marine a reconnu son droit à indemnité, maintient sa demande primitive en ce qui touche le prix à allouer pour le caoutchouc capturé mais accepte, à titre subsidiaire, l'estimation qui sera fixée pour le caoutchouc de même qualité, à la suite de l'expertise qui a eu lieu dans l'affaire du vapeur Insulinde, le tout avec intérêts à compter du jour de la capture jusqu'à celui du payement ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ; Vu la notification du 3 octobre 1914, relative à certaines marchandises déclarées, au cours des hostilités, contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Va les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, postérieurement à la décision attaquée, les Sociétés requérantes ont produit, à l'appui de leur réclamation, les justifications à défaut desquelles le Conseil des prises avait refusé d'allouer l'indemnité à laquelle il reconnaissait qu'elles auraient pu prétendre en vertu de l'article 43 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, relatif au cas où le capitaine du navire arrêté ignorait la déclaration de contrebande applicable à son chargement ;
Considérant que les pièces versées au dossier, notamment celles qui confirment la teneur du troisième exemplaire du connaissement afférent aux 34 caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Gorontalo, ainsi que les documents concernant la vente de ces marchandises consentie le 23 septembre 1914, en faveur de négociants hollandais, mais rendue caduque par la capture, établissent d'une façon certaine, ainsi que le reconnaît le ministre de la marine, qu'à l'époque où a eu lieu la saisie du lot de caoutchouc en question, la Société de culture franco-javanaise n'avait pas cessé d'être propriétaire des 34 caisses qui lui étaient expédiées ; qu'elle est donc fondée à réclamer le payement de l'indemnité prévue par l'article 43 précité de la déclaration de Londres, alors en vigueur ;
Sur la fixation de l'indemnité :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que le caoutchouc contenu dans lesdites caisses était de la qualité dite « Hevea Crêpe », dont le prix moyen, déterminé d'après des éléments d'évaluation non contestés, sJélevait, à l'époque de la saisie, à 6 francs le kilogramme ; qu'il y a donc lieu de retenir ce prix comme base du calcul de l'indemnité ;
Sur les intérêts :
Considérant, d'une part, que la capture des marchandises dont il s'agit ayant eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment, la Société en cause n'était fondée à réclamer, en sus du remboursement de leur valeur, ni dommages-intérêts, ni intérêts ;
Considérant, d'autre part, que les justifications nécessaires à la reconnaissance de son droit de propriété n'ayant été produites par elle que postérieurement à la décision du Conseil des prises, le retard qu'elle aura éprouvé dans le payement de l'indemnité n'est imputable qu'à cette Société elle-même et ne saurait, actuellement, motiver l'allocation d'intérêts moratoires en sa faveur ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1". — L'État payera à la Soeiété de culture franco-javanaise une indemnité calculée à raison de 6 francs le kilogramme, pour la quantité de caoutchouc contenue dans les 34 caisses saisies à bord du Gorontalo et dont elle était propriétaire.
Art. 2. — La décision du Conseil des prises, en date du 5 juillet 1915, est réformée en ce qu'elle a de contraire à la disposition qui précède.
Art. 3. — Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.
Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 avril 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des affaires étrangères, A. Ribot.
Décret du 3 avril 1917 relatif au recours formé par la Société de culture de Tjondong, la Société des plantations de Sumatra, la Société des plantations de Siboga, la Société des plantations de Tapanoëli, la Société Nederlansche Handel Maatschappij, la Société Maatschappij tôt exploitatie der Onderneminger Nagelstern door M. W. A. Baron Baud, la Handels Compagnie Padang, la Société Kolonial Rubber Cultuur Maatschappij, la Société Labak Roto Cultuur Maatschappij et la Rotterdam Tapanoëli Cultuur Maatschappij, contre les décisions du Conseil des prises du 18 mars 1915 et du 28 septembre 1915 (1).
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, destination NEUTRE, PREUVE, PRÉSOMPTION ; NAVIRE NEUTRE DANS L'iGNORANCE DE LA DÉCLARATION DE CONTREBANDE, INDEMNITÉ, DOMMAGES-INTÉRÊTS, INTÉRÊTS, EXPERTISE, MARCHANDISES SAISIES, VALEUR, PAYEMENT PAR LE CAPTEUR, ÉVALUATION, ÉVÉNEMENTS DE GUERRE, PERTE SUR LE CHANGE ; INTÉRÊTS MORATOIRES ; CONSEIL DES PRISES, PROCÉ- DURE, RECOURS, EFFET NON SUSPENSIF.
Des marchandises de contrebande de guerre sont valablement capturées à bord d'un navire neutre lorsqu'elles sont accompagnées de connaissements à ordre et que leur destination peut être présumée ennemie ;
Mais, si le capitaine du navire doit être réputé avoir ignoré la déclaration de contrebande de la cargaison transportée par lui, celle-ci ne peut être confisquée qu'à la charge par VÉtat capteur de payer une indemnité aux destinataires, suivant l'article 43 de la déclaration de Londres du 26 février 1909 ;
Les destinataires de la cargaison ne sont pas toutefois fondés, lorsque les circonstances en motivaient suffisamment la saisie, à réclamer soit des dommages-intérêts, soit des intérêts, en sus de l'indemnité représentative de la valeur des marchandises ;
C'est au jour de la capture du navire qu'il convient de se placer pour déterminer la valeur des marc/iandises saisies qui doit être payée, à titre d'indemnité, aux destinataires ;
Et, pour évaluer cette indemnité, l'expert désigné par le Conseil des prises agit régulièrement en se reportant aux cours cotés sur le seul marché existant pour les marchandises à V époque de la capture, en tenant compte des prix pratiqués à leur sujet sur les autres principales places d'Europe peu avant l'ouverture des hostilités, en ayant égard aux documents à lui fournis par les intéressés et en faisant entrer dans la composition des prix de base tous les éléments susceptibles d'y figurer, comme le montant du fret, le coût de l'assurance, les frais de magasinage el autres et le bénéfice légitime du vendeur ;
Ses appréciations doivent dès lors être complètement acceptées, s'il n'est pas établi d'ailleurs qu'elles aient été entachées d'inexactitude ou d'erreur ;
L'État capteur n'est pas tenu de supporter les conséquences d'une hausse de prix des marchandises uniquement causée par la guerre et qui s'est produite principalement dans les pays limitrophes des États ennemis par suite des mesures prises par le capteur el ses alliés pour empêcher l'approvisionnement de ces États ;
Il ne doit pas davantage, sur le montant de l'indemnité payable aux destinataires
(1) V. le texte des décisions de première instance, ci-dessus, p. 21 et 128.
sur son territoire, leur verser une majoration à raison de la perte qu'ils auront à subir sur le change.
Les intéressés, à qui une décision du Conseil des prises a reconnu le principe d'un droit à indemnité, ne peuvent pas prétendre à l'allocation d'intérêts moratoires, s'il n'est pas établi qu'ils aient fait les diligences nécessaires pour justifier les droits qu'ils tenaient delà décision et que par suite ils en aient rendu possible l'exécution.
Le recours contre les décisions du Conseil des prises n'a pas d'effet suspensif, et dès lors il appartient aux intéressés d'en poursuivre l'exécution à l'encontre de l'Étal capteur, nonobstant les pourvois dont ils les ont frappées.
(Navire hollandais Instilinde)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu : 1° la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présenté pour : a) la Société de culture de Tjondong ; b) la Société des plantations de Sumatra ; c) la Société des plantations de Siboga ; d) la Société des plantations de Tapanoëli ; e) la Société Nederlansche Handel Maatschappij, toutes sociétés hollandaises ayant leur siège aux Pays-Bas, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 26 mai et 19 juillet 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises des 15 et 18 mars 1915, qui, ayant déclaré valable la capture des caisses de caoutchouc appartenant auxditss Sociétés et saisies à bord du vapeur Insulinde, à charge par l'État français de leur payer une indemnité représentant la valeur des marchandises dont il s'agit, a refusé d'ordonner la restitution, à leur profit, de celles des caisses de caoutchouc qui ne seraient pas encore vendues, avec une juste indemnité, et a prescrit une expertise à l'effet de déterminer le montant de l'indemnité due par l'État, d'après des bases que les Sociétés requérantes estiment erronées et insuffisantes ;
Vu: 2» la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour: a) la Société Maatschappij tôt exploitatie der Onderneminger Nagelslern door Mr. W. A. Baron Baud ; b) la Handels Compagnie Padang ; c) la Société Kolonial Rubber Cultuur Maatschappij ; d) la Société Labak Roto Cultuur Maatschappij ; ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État, les 1er juin et 19 juillet 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer la décision précitée du Conseil des prises, des 15 et 18 mars 1915, en tant qu'elle a refusé d'ordonner la restitution à ces Sociétés des caisses de caoutchouc leur appartenant saisies à bord de VInsulinde et qui ne seraient pas encore vendues et, pour celles dont l'État aurait disposé, n'a alloué qu'une indemnité insuffisante ;
Ce faisant, attendu, d'une part, que les caisses de caoutchouc revendiquées n'étaient pas sujettes à capture, ne se trouvant pas dans les conditions prévues par la déclaration de la Conférence navale de Londres, pour qu'on pût présumer qu'elles étaient destinées aux forces armées ou aux administrations d'une puissance ennemie de l'État capteur ; qu'il y avait donc lieu d'ordonner la restitution en nature, aux ayants droit, de celles des caisses qui n'étaient pas vendues, et, pour les marchandises dont l'État aurait déjà disposé, d'allouer une indemnité représentative de leur valeur et calculée en tenant compte de tout le bénéfice que leurs propriétaires eussent pu réaliser ; d'autre part, qu'en prescrivant une expertise à l'effet d'évaluer le montant de l'indemnité due aux Sociétés en cause, en vertu de l'article 43 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, la décision attaquée a renfermé dans des limites trop étroites la mission confiée à l'expert, et a refusé, notamment, de prendre comme base de l'indemnité le prix de vente du caoutchouc qui avait été consenti, avant la saisie, par des acheteurs hollandais ; qu'au surplus, il convenait de faire application, dans l'espèce, de l'article 64 de la déclaration précitée, qui dispose que, si la saisie du navire ou des marchandises n'est pas validée par la juridiction des prises, les intéressés ont droit à des dommages et intérêts, à moins qu'il y ait eu des motifs suffisants de saisir le navire ou les marchandises ; qu'en l'absence de motifs semblables, en fait, les Sociétés intéressées avaient droit, non à une simple indemnité représentative de la valeur des marchandises, mais bien à des domina-
ges-intérêts proprement dits, comprenant la réparation de la totalité du préjudice éprouvé par elles; par ces motifs, déclarer nulle la capture des 1.175 caisses de caoutchouc dont il s'agit ; ordonner la restitution par l'État de celles desdites caisses existant encore en nature et qui se trouveraient en bon état de conservation ; condamner l'État à payer, pour les marchandises dont il aurait disposé, une indemnité égale à la valeur qu'elles avaient, à l'époque du voyage, sur le marché d'Amsterdam et, pour celles qui seraient restituées, une indemnité égale à la différence, s'il en existe une, entre le prix du caoutchouc à Rotterdam, à la même époque, et le prix actuel de ce produit ; condamner, en outre, l'État à payer aux Sociétés en cause une indemnité de 200. U00 francs, ou, au besoin, à fixer par état ; subsidiairement, dire que l'indemnité sera calculée sur le prix de vente du 24 septembre 1914, soit 6 florins 50 le kilogramme, le tout avec intérêts de droit, du jour de la capture, remboursement de l'assurance et du fret ;
Vu : 3» la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la Société de culture de Tjondong, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés comme ci-dessus les 31 décembre 1915 et 13 janvier 1916, et tendant à ce qu'il plaise réformer la décision, en date du 28 septembre 1915, par laquelle le Conseil des prises, statuant sur le vu du rapport d'expertise et en adoptant les conclusions, n'a accordé à la Société requérante qu'une réparation insuffisante du préjudice à elle causé par la capture des caisses de caoutchouc lui appartenant, et ce, sans lui allouer les intérêts légaux réclamés;
Vu : 4° les requêtes présentées pour : la Société des plantations de Sumatra, la Société des plantations de Siboga, la Société des plantations de Tapanoëli, la Société Maatschappij tôt exploitatie der Onderneminger Nagelstern door Mr. W. A. Baron Baud ; la Société Kolonial Rubber Cultuur Maatschappij ; la Société Labak Roto Cultuur Maatschappij ; la Société Handels Compagnie Padang ; la Rotterdam Tapanoëli Cultuur Maatschappij ; lesdites requêtes enregistrées comme ci-dessus les 8 janvier et 10 février 1916, et tendant à ce qu'il plaise réformer, en tant qu'elle leur fait grief, la décision du Conseil des prises du 28 septembre 1915, déjà frappée d'appel par la Société de culture de Tjondong ;
Ce faisant, attendu que, dans la détermination des éléments de l'indemnité, la décision attaquée, adoptant les propositions de l'expert, a pris, à tort, pour seule base, le prix du caoutchouc sur le marché de Londres au jour de la capture de la cargaison, sans tenir aucun compte de la hausse occasionnée par la guerre sur les marchés de Hollande ; qu'on ne saurait admettre que l'État capteur ait pu se procurer ainsi, aux prix du temps de paix, un produit dont la valeur avait augmenté par suite de la guerre ; que les cours cotés à Londres étaient faussés par ce fait que tout le caoutchouc disponible était venu affluer sur ce marché, resté seul ouvert, mais où les industriels des pays néerlandais ne pouvaient avoir accès ; qu'en admettant que la raréfaction du produit en Hollande ait entraîné une hausse anormale des prix, due en partie aux demandes d'achats allemands, il sera fait une exacte évaluation de la valeur du caoutchouc devant servir de base à l'indemnité, en fixant à 12 francs le kilogramme le prix auquel peuvent légitimement prétendre les intéressés ; qu'à un autre point de vue encore, les évaluations de l'expert sont entachées d'erreur, en ce qu'il a fait état des cours cotés à Londres le 8 octobre 1914, jour de la capture, alors que les marchandises saisies n'eussent pu être vendues à cette date, et que les prix cotés, à partir du 25 octobre et au début de novembre, ont été notablement plus élevés ;
Attendu, en ce qui concerne les intérêts, que les Sociétés requérantes, auxquelles aucune faute n'est imputable, ont dû, pour suppléer à la privation de leurs capitaux, contracter des emprunts onéreux et auront encore, à raison des lenteurs apportées par l'administration au payement des indemnités, un préjudice certain à subir ;
Par tous ces motifs, allouer aux Sociétés en cause le bénéfice de leurs conclusions premières, avec intérêts jusqu'au jour du payement des indemnités ;
Vu les décisions attaquées ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée des pourvois, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 29 juin et 15 juillet 1916 ;
Vu le Mémoire en réplique, présenté pour les Sociétés néerlandaises précédemment dénommées, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 17 août 1916 et par lequel lesdites Sociétés déclarent persister dans leurs conclusions, par les moyens déjà exposés;
Vu les observations additionnelles du ministre de la marine, enregistrées comme cidessus le 3 novembre 1916;
Vu les observations complémentaires produites pour les Sociétés en cause, enregistrées comme ci-dessus le 13 février 1917, et tendant aux mêmes fins que les précédents Mémoires, et, en outre, à ce qu'il soit tenu compte aux requérantes de la perte qu'elles subiront sur le change, en augmentant de 10 0/0 le prix de base qui sera fixé pour l'indemnité, et à la capitalisation des intérêts échus ;
Vu les dernières observations du ministre de la marine, enregistrées comme ci-dessus le 5 mars 1917 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII, du 9 ventôse an IX et du 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris, du 16 avril 1856 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en temps de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modiCcations qu'il détermine ;
Vu la notification faite au Journal officiel du 3 octobre 1914 et portant addition aux listes de contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que les requêtes susvisées sont toutes dirigées contre les décisions du Conseil des prises intervenues au sujet de la capture de 1.175 caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Insulinde et qui étaient expédiées aux Sociétés ci-dessus dénommées ; que ces requêtes tendent aux mêmes fins et présentent à juger les mêmes questions ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y statuer par un seul décret ;
Considérant que, par sa décision avant faire droit des 15 et 18 mars 1915, le Conseil des prises a déclaré valable la capture des 1.175 caisses de caoutchouc dont il s'agit, à charge par l'État de payer aux différentes Sociétés intéressées une indemnité représentative de la valeur de ces marchandises, et qu'à l'effet de déterminer cette valeur, il a ordonné une expertise, en donnant mission à l'expert, qui serait désigné par le Président du Conseil des prises, de rechercher le prix normal du caoutchouc aux ports d'embarquement, à Marseille et à Rotterdam, à l'époque du voyage, et de faire connaître son avis sur l'inlluence que les événements de guerre ont pu exercer sur ces prix ;
Considérant qu'à la date du 28 septembre 1915, le Conseil des prises, statuant sur le vu du rapport de l'expert, M. Lamy-Torilhon, et homologuant ses propositions, a condamné l'État à payer aux intéressés, qui fourniraient devant le ministre de la marine les justifications nécessaires, les sommes représentant la valeur desdites marchandises, suivant les bases d'évaluation indiquées dans un tableau annexé à sa décision et extrait du rapport général précité ; qu'enfin, toutes plus amples conclusions des parties ont été rejetées ;
Considérant que, pour demander la réformation de ces décisions, en tant qu'elles leur font grief, les Sociétés requérantes soutiennent, en premier lieu, que la capture des caisses de caoutchouc dont il s'agit a été à tort déclarée valable, rien n'autorisant à croire que ces marchandises, dont le caractère de propriété neutre n'était pas contesté, eussent une destination hostile ; qu'il convenait donc, non de se borner à allouer aux ayants droit une indemnité représentative de la valeur desdites marchandises, par application de l'article 43 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, mais d'ordonner qu'il leur serait fait restitution des caisses de caoutchouc qui se retrouveraient encore en nature, avec payement d'une juste indemnité, et, pour celles dont l'État aurait déjà disposé,
d'allouer des dommages-intérêts comprenant, outre la valeur des marchandises, la réparation de tout le préjudice occasionné aux intéressés par l'indue capture de leurs biens ; qu'une semblable solution était commandée par les termes de l'article 64 de la déclaration précitée, suivant lesquels, lorsque la saisie du navire ou des marchandises n'est pas validée par la juridiction des prises, les intéressés ont droit à des dommages-intérêts, à moins qu'il y ait eu des motifs suffisants de saisir le navire ou les marchandises, motifs qui n'existaient pas dans l'espèce ; qu'à titre subsidiaire, les Sociétés en cause prétendent que, dans le mode d'évaluation des indemnités, proposé par l'expert et adopté par le Conseil des prises, c'est à tort qu'il n'a pas été tenu compte de la valeur du caoutchouc sur le marché d'Amsterdam à l'époque du voyage ; que les estimations de l'expert reposent uniquement sur les cours cotés à Londres, lesquels se trouvaient faussés par suite de la surabondance de la marchandise sur cette place et de l'impossibilité pour les négociants néerlandais de s'y approvisionner ; que, tout au moins, fallait-il faire état des prix du caoutchouc à la date probable où les caisses saisies seraient parvenues à Londres, et non de ceux au jour de la capture, qui ont été sensiblement inférieurs ;
Mais, considérant que, la saisie des caisses de caoutchouc à bord de Y Insulinde ayant eu lieu le 8 octobre 1914, alors que le caoutchouc avait été déclaré contrebande de guerre par note publiée au Journal officiel le 3 octobre, c'est à bon droit que le Conseil des prises a reconnu que ces marchandises étaient sujettes à confiscation, et qu'en se fondant, pour déclarer leur capture valable, sur l'ensemble des circonstances relevées dans l'instruction, notamment sur l'existence de connaissements à ordre et sur la destination présumée des caisses de caoutchouc saisies, ledit Conseil a fait une exacte application des dispositions de la déclaration de la Conférence navale de Londres, alors en vigueur ; que, dans ces conditions, Y Insulinde ayant relâché en dernier lieu à Port-Saïd, le 4 octobre 1914, au lendemain même de la notification de contrebande visant le caoutchouc, il a été donné satisfaction suffisante aux réclamations des Sociétés en cause, en leur accordant le bénéfice des disposi'ions de l'article 43 de la déclaration précitée d'après lesquelles, si un navire est rencontré en mer naviguant dans l'ignorance de la déclaration de contrebande applicable à son chargement, les articles de contrebande ne peuvent être confisqués que moyennant indemnité ; et que, la saisie des marchandises ayant eu lieu dans des circonstances qui la motivaient suffisamment, les Sociétés intéressées ont été avec raison reconnues mal fondées à réclamer, en sus des indemnités représentatives de la valeur des marchandises saisies, soit l'allocation de dommages-intérêts, soit celle des intérêts ; qu'il reste donc uniquement à rechercher si, dans la détermination des bases de l'indemnité mise à la charge de l'État, les décisions attaquées ont méconnu les droits des Sociétés en cause et, par là, encouru la réformation ;
Considérant que, pour fixer les prix applicables, suivant la qualité, aux diverses sortes de caoutchouc contenues dans les 1.175 caisses saisies, l'expert, se conformant à l'objet de sa mission, tel que l'avait défini la décision avant faire droit, a estimé la vaieur normale de cette marchandise d'après les cours cotés sur le marché de Londres, alors seul existant pour la vente du caoutchouc ; qu'il a également tenu compte des prix pratiqués à Anvers et à Amsterdam, peu de temps avant l'ouverture des hostilités et fait état des documents qui lui ont été fournis par les intéressés ; que, dans la composition des prix de base devant servir au calcul des indemnités, il a fait entrer tous les éléments susceptibles, le cas échéant, d'y figurer, tels que le montant du fret, le coût de l'assurance, les frais de magasinages et autres, ainsi que le bénéfice légitime du vendeur, et que les Sociétés requérantes n'ont pas établi que ces appréciations fussent entachées d'inexactitude ou d'erreur ; qu'on ne saurait d'ailleurs admettre que l'État capteur soit tenu de supporter les conséquences d'une hausse de prix uniquement causée par la guerre, et qui s'est produite principalement dans les pays limitrophes des États ennemis, par suite des mesures prises par les Alliés pour empêcher l'approvisionnement de ceux-ci ; que c'est à bon droit, d'autre part, qu'ont été adoptés comme base les cours cotés le 8 octobre 1914, jour de la capture de YInsulinde, les obligations éventuelles du capteur se trouvant fixées à cette date ; qu'enfin les Sociétés requérantes ne sont pas fondées à réclamer une majoration
de 10 0/0 sur le moulant des indemnités qui seront payables en France, à raison de la perte qu'elles auront à subir sur le change, cette perte ne pouvant à aucun titre être mise à la charge de l'État français ;
Que de tout ce qui précède, il résulte qu'il y a lieu de confirmer la décision par laquelle le Conseil des prises a fixé les bases des indemnités allouées, conformément aux évaluations consignées dans le rapport d'expertise ;
Sur les conclusions à fin d'intérêts, à raison du retard dans le payement des indemnités dues en vertu de la décision du 28 septembre 1915 :
Considérant que si, aux termes de l'article 6 du décret du 9 mai 1859, le recours contre les décisions du Conseil des prises n'a pas d'effet suspensif, et s'il appartenait dès lors aux Sociétés requérantes de poursuivre, à rencontre de l'État, l'exécution de la décision rendue par ce Conseil le 28 septembre 1915, nonobstant les pourvois dont elles l'avaient frappée, elles ne pouvaient, en vertu même de cette décision, obtenir le payement des indemnités, dont le principe était reconnu en leur faveur, qu'en produisant devant le ministre de la marine la justification de leurs droits respectifs sur les 1.175 caisses de caoutchouc saisies et en apportant « toutes les preuves nécessaires, tant en ce qui concerne l'identification des caisses comprises dans les divers lots, que la qualité et le poids du contenu desdites caisses » ; qu'il n'est pas établi, ni même soutenu que les Sociétés en cause aient fait jusqu'à ce jour les diligences nécessaires à l'effet de justifier des droits qu'elles tenaient de la décision précitée, ni, par suite, qu'elles en aient rendu possible l'exécution ; qu'ainsi l'État n'était pas en demeure de se libérer à leur égard, qu'elles ne sont donc pas fondées à réclamer, actuellement, l'allocation des intérêts des indemnités auxquelles elles sont reconnues avoir droit;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1er. — Les requêtes ci-dessus visées sont rejetées.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 avril 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Rhné Vivia.ni. — Le ministre des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine , Lacaze.
Décret du 3 avril 1917 relatif au recours formé par M. Gerritien contre la décision du Conseil des prises du 5 juillet 1915 (1).
Conseil des prises, compétence, fret, indemnités.
Il n'appartient au Conseil des prises de connaître des demandes en remboursement de fret ou en payement d'indemnités qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur les questions de validité des captures dont il est saisi;
Ainsi, le Conseil des prises n'est pas compétent pour statuer sur des demandes de cette nature au sujet d'une marchandise trouvée à bord d'un navire neutre, lorsque le
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 72.
ministre de la marine de VÉtat capteur n'a pas demandé au Conseil de se prononcer en ce qui concerne une marchandise ainsi trouvée à bord du navire, qui, d'ailleurs, a été relaxée par l'autorité maritime.
(Navire hollandais Gorontalo)
Le Président de la République française ; —Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour le sieur Gerritsen, négociant, demeurant à Amorsfoot (Hollande), ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 30 septembre et 31 décembre 1915 et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises du 5 juillet 1915, en tant que ce Conseil s'est déclaré incompétent pour connaître de la demande d'indemnité dont le requérant l'avait saisi ;
Ce faisant, attendu que, pendant l'escale du vapeur Gorontalo dans le port de Marseille, une importante quantité de maïs, faisant partie de la cargaison et expédiée au requérant, fut débarquée et séjourna sur les quais de ce port ; qu'aucune destination hostile n'ayant été établie à la charge de cette marchandise, celle-ci fut embarquée sur un autre navire et transportée en Hollande, ce qui nécessita le payement d'un nouveau fret de Marseille à Amsterdam, et des frais supplémentaires de déchargement, toutes dépenses qui ne sauraient être supportées par le sieur Gerritsen, auquel aucune faute n'est imputable et qui est en droit d'en obtenir le remboursement de l'État français ; que c'est à tort que le Conseil des prises s'est déclaré incompétent pour connaître de cette réclamation, la compétence du Conseil devant s'étendre au jugement de toutes les contestations nées de la capture, en mer, d'un navire et de sa cargaison , par ces motifs, allouer au requérant le bénéfice de ses précédentes conclusions, comportant le remboursement de toutes les dépenses par lui justifiées ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, enregistrées comme ci-dessus les 21 juin et 11 juillet 1916 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que le Conseil des prises statue, en vertu de l'article 2 du décret du 9 mai 1859, sur la validité des prises maritimes amenées dans les ports de France et des colonies et sur les contestations relatives à la qualité des navires naufragés ou échoués, mais qu'il ne lui appartient de connaître des demandes en remboursement de fret ou en payement d'indemnités qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre sur les questions de validité de captures dont il est saisi ;
Considérant que le ministre de la marine n'a pas demandé au Conseil des prises de se prononcer en ce qui concerne le chargement de maïs trouvé à bord du vapeur Gorontalo et qui d'ailleurs a été relaxé par l'autorité maritime ; que c'est donc à bon droit que ce Conseil s'est déclaré incompétent pour statuer sur les réclamations du sieur Gerritsen ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article l«r„ — La requête du sieur Gerritsen est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine elle ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 avril 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Vivuni. — Le ministre des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine, Lacazb.
Décret du 3 avril 1917 relatif au recours formé par MM. Aldens Successors Limited contre la décision du Conseil des prises du 5 juillet 1915 (1).
Navire db commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande conditionnelle, destination ennemie, capture, validité ; navire neutre entré dans un port antérieurement a la déclaration de contrebande, indemnité, cargaison, propriétaire, preuve de la propriété non fournie.
Le caoutchouc est rangé au nombre des articles de contrebande conditionnelle par la déclaration publiée par la France le 3 octobre 1914 lors de sa guerre avec l'Allemagne ;
Il est dès lots valablement capturé à bord d'un navire de commerce neutre s'il a en fait une destination qui doit être présumée hostile.
Une personne ne peut pas prétendre, par application de l'article 43 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, à l'allocation d'une indemnité pour la saisie d'une marchandise de contrebande de guerre opérée dans un port avant sa déclaration de contrebande, s'il n'est pas établi que celte personne était, à la date de la capture, propriétaire de la marchandise saisie ;
La preuve de la propriété du réclamant ne peut être considérée comme fournie, lorsque rien n'indique que la marchandise était expédiée en son nom ou pour son compte, que l'intéressé n'est mentionné à aucun litre dans le manifeste de chargement qui en l'absence du connaissement accompagnait l'envoi de la marchandise, que les deux exemplaires du connaissement, ultérieurement produits, sur les trois qui avaient été établis, sont à ordre en blanc et que l'un d'eux seulement porte l'endossement non daté du réclamant.
(Navire hollandais Gorontalo)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête présentée pour les sieurs a Aldens Successors Limited », négociants demeurant à Londres, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État» le 22 octobre 1915, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises du 5 juillet l'J15, en tant que ladite décision a déclaré valable la capture d'un lot de 50 caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur hollandais Gorontalo, et dont les requérants réclamaient la restitution en nature, ou à défaut la valeur en argent ;
Ce faisant, attendu que les caisses de caoutchouc en litige n'avaient pas une destination qui en autorisât la capture ; qu'en l'absence de présomptions de destination hostile, telles que les prévoient les articles 33 et 34 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, la destination de la marchandise doit être tenue pour innocente; que les marchandises dont il s'agit, ayant été chargées pour Londres et consignées à des négociants anglais, ne pouvaient être considérées comme devant servir aux forces armées ou aux administrations de l'ennemi ; que la circonstance que ces marchandises voyageaient en transit par Rotterdam, port neutre, ne suffisaient pas, nonobstant la convention du 17 octobre 1868, relative à la libre navigation sur le Rhin, pour faire présumer une
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 72.
destination illégitime, alors que rien, en fait, n'autorisait à croire que lesdites marchandises dussent être débarquées à Rotterdam pour être, de là, réexpédiées sur l'Allemagne et livrées aux forces armées ou aux administrations de cette puissance ; que si les connaissements afférents aux 50 caisses de caoutchouc réclamées ne se trouvaient pas à bord du Gorontalo, les autres documents qui les accompagnaient prouvaient suffisamment la régularité de leur expédition et l'existence du droit de propriété revendiqué par les requérants ; par ces motifs, ordonner que les cinquante caisses de caoutchouc leur seront restituées et seront livrées en Angleterre, sous les garanties qu'il plaira au gouvernement français d'exiger ; subsidiairement, autoriser la vente desdites caisses à leur profit, en France ; plus subsidiairement encore, si elles sont vendues publiquement par le gouvernement français, décider que la valeur leur en sera attribuée avec une juste indemnité; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 21 juin, 11 juillet et 26 novembre 1916 ;
Vu les observations en réplique présentées pour les sieurs « Aldens Suceessors Limited » enregistrées le 21 octobre 1916, et tendant aux mêmes fins que la requête, par les moyens déjà exposés, et en outre par le motif que, dans d'autres instances, le Conseil des prises a fait droit à des réclamations analogues, alors que les circonstances de fait n'étaient pas plus favorables aux intéressés que celles de l'affaire actuelle ; Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 16 avril 1856; Vu la notification du 3 octobre 1914, relative à certaines marchandises déclarées, au cours des hostilités, contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres, du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour rejeter la réclamation des sieurs <c Aldens Suceessors Limited », tendant à la restitution de 50 caisses à bord du vapeur Gorontalo ou au remboursement de leur valeur, le Conseil des prises s'est fondé, d'une part, sur ce que ces marchandises, rangées au nombre des articles de contrebande conditionnelle par la déclaration du gouvernement fiançais du 3 octobre 1914, avaient, en fait, une destination qui devait être présumée hostile et qui, par suite, les rendait passibles de capture ; et, d'autre part, sur ce que les réclamants, n'ayant pas justifié qu'ils eussent un droit quelconque sur les marchandises saisies, ne pouvaient prétendre à l'allocation de l'indemnité que l'État français eût pu être tenu de payer, conformément à l'article 43 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, relatif au cas où le capitaine du navire arrêté ignorait la déclaration de contrebande applicable à son chargement ;
Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher quelle était la destination véritable des 50 caisses de caoutchouc chargées sur le vapeur Gorontalo par la Société « Tjikadou Rubber Plantags », à destination de Londres par Rotterdam, rien n'indique dans l'instruction que les marchandises dont il s'agit fussent expédiées au nom des sieurs « Aldens Suceessors Limited » ou pour leur compte ; considérant que ces négociants ne sont mentionnés à aucun titre dans le manifeste de chargement, qui, en l'absence de connaissements, accompagnait l'envoi des 50 caisses en litige ; que deux exemplaires du con" naissement, sur les trois qui avaient été établis, ont, à la vérité, été produits ultérieurement, mais qu'ils sont à ordre en blanc et que l'un d'eux seulement porte l'endossement, non daté, de la Société « Aldens Suceessors Limited » ; que ni de ces pièces, ni d'aucune autre, ne ressort la preuve que les requérants fussent, à la date de la capture, propriétaires des marchandises saisies, qualité qui leur était nécessaire pour en poursuivre la restitution ou en réclamer lag, valeur ; que, par suite, et en admettant, avec la décision Prises 23
dont est appel, que la capture aôàditës fcâUSèé aurait pu ;no ivèr l'allocation d'une indemnité à la charge de l'État, en vertu de l'article 43 précité de la déclaration de Londres, dès lors que le vapeur Gorontalo était entré dans le port de Marseille avant la déclaration de contrebande visant le caoutchouc, les sieurs a Aldens Successois Limited » n'en sont pas moins sans droit à réclamer l'annulation de la décision attaquée et le payement d'une indemnité ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête des sieurs « Aldens Successors Limited » est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 avril 1917.
R. Poincarê.
Par le Président de la République : Le carde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le minisire des affaires étrangères, A. Ribot. — Le minisire de la marine, L. Lacaze.
Conseil des prises, 10 mai 1917.
Navire, papibrs de bord, jet a la mer, règlement du 26 juillet 1778, arrêté du 29 frimaire an viii, lettre royale du 13 novembre 1779, capture, validité ; parts
DE PRISES ; PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE l'ÉQUIPA.GE.
D'après les principes du droit des gens dont il est /ait application par l'article 3 du règlement français du 28 juillet 1773, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, un navire, quel que soit son pavillon, neutre ou allié, est de bonne prise lorsqu'il a été constaté qu'il y a eu des papiers jetés à la mer ou autrement supprimés ou détruits ;
// ne peut être fait exception à celte règle, par application de la lettre royale du 13 novembre 1779, que s'il résulte des circonstances de l'affaire une présomption suffisante que la destruction des papiers n'a pas été effectuée en vue de dissimuler une propriété ou une destination ennemies ;
Dès lors, on doit déclarer bonne et valable la saisie d'un navire neutre s'il est établi, par les faits et documents de la cause, que ses papiers de légitimation ont été jetés à la mer par l'affréteur même du navire, qui voyageait dans les conditions les plus irrégulières et qui a reconnu qu'il avait intérêt à cacher sa véritable nationalité.
Le produit net d'un navire déclaré de bonne et valable prise doit être attribué aux ayants droit selon les lois et règlements en vigueur.
Les effets et objets personnels appartenant au capitaine et aux hommes de l'équipage d'un navire valablement saisi doivent être restitués ou laissés à leurs propriétaires.
(Navire espagnol Alfonso XIII)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du chalutier à vapeur espagnol Alfonso XIII, arrête au large de l'île d'Ouessant le 1er décembre 1916, et déclaré saisi par les autorités navales françaises du port de Brest, suivant procès-verbal du 3 janvier 1917,
et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom de l'Etat et des ayants droit au produit des prises, d'après les lois et règlements en vigueur;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 29 mars 1917, enregistrée au sécréta riat du Conseil des prises le 4 avril 1917, sous le n° 137, faisant envoi du dossier de prise dudit vapeur Alfonso XIII et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer de bonne prise ce navire, subsidiairement, en cas de relaxe, laisser tous les dépens à la charge de ce dernier ;
Vu les pièces et documents composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de visite en date du l*r décembre 1916, le procès-verbal de saisie du 3 janvier 1917, ensemble l'inventaire des papiers et du matériel trouvés à bord ; 2° le rôle d'équipage ; 3° l'interrogatoire du capitaine, à la date du 1" décembre 1916 ; 4° un extrait du dossier de l'enquête ;
Vu les autres pièces versées au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture du vapeur Alfonso XIII et décider que la somme représentant la valeur de ce navire sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur ; 2° dire que les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage du vapeur capturé leur seront restitués;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 6 avril 1917 et invitant les intéressés à fournir leurs observations avant le 7 mai 1917, l'affaire devant être jugée avant le 5 juin 1917 ;
Vu le Mémoire présenté par le sieur Luis Lamigueiro Aneiros, armateur à la Corogne, ledit Mémoire et les pièces jointes transmis le 1" mai 1917, par l'ambassade d'Espagne à Paris et par le ministre de la marine, au Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, ensemble la lettre royale du 13 novembre 1779 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 9 mai 1859, notamment l'article 9, et le décret du 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations orales à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le chalutier à vapeur Alfonso XI II, parti de la Corogne pour une destination inconnue, arrêté le 1" décembre 1916 au large de l'île d'Ouessant et amené à Brest par le patrouilleur français Goéland II, était, suivant procès-verbal de visite en date dudit jour, muni de papiers de légitimation incomplets ou irréguliers, et avait à bord un patron de pêche, inscrit au rôle d'équipage sous le nom de José Ramiro Perez, dont l'aspect et la mise, peu compatibles avec l'exercice de cette profession, éveillèrent immédiatement les soupçons de l'officier visiteur ;
Qu'un jet de papiers à la mer fut constaté avant qu'il pût être procédé à la visite ;
Que V Alfonso XIII était signalé aux autorités navales alliées comme effectuant un voyage au profit de l'ennemi ;
Qu'au cours de son interrogatoire, le prétendu patron de pêche finit par déclarer qu'il était en réalité mécanicien de navires de commerce, qu'il ne s'appelait pas Ramiro Perez, mais bien Gavina Arrillaga, de nationalité espagnole, et reconnut que c'était pour dissimuler son identité qu'il avait jeté ses papiers à la mer ; que plus tard, il soutiendra s'appeler Browne Willis, de Costa-Rica, tout en signant un télégramme du nom de Carno Salisbury ;
Qu'en cet état, V Alfonso XIII fut, suivant procès-verbal en date à Brest du 3 janvier 1917, déclaré saisi comme suspect d'assistance hostile ;
Considérant que, dans le Mémoire transmis le 1er mai 1917 par l'ambassade d'Espagne à Paris, le sieur Lamigueiro, armateur à la Corogne, soutient qu'il avait loué son bateau au capitaine de la marine marchande Federico Rodriguez Chas pour un objet précis, qui était de rechercher l'épave d'un vapeur torpillé au large du cap Finisterre, et qu'il ne saurait dès lors être rendu responsable des fautes qu'ont pu commettre les personnes qui, abusant de sa confiance, ont conduit 1 e navire dans une direction différente ;
.Mais considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier et qui corroborent les constatations faites lors de la première visite du chalutier et les interrogatoires des personnes trouvées à bord, que le prétendu Arrillaga, frauduleusement substitué au sieur Ramiro Perez, était le véritable affréteur du navire et que, tout en n'exerçant pas le commandement technique du vapeur, il avait reçu du sieur Lamigueiro tout pouvoir pour prescrire au capitaine la route à suivre ;
Considérant que, d'après les principes du droit des gens dont il est fait application par l'article 6 du règlement du 26 juillet 1778, maintenu en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII, un navire, quel que soil son pavillon neutre ou allié, est de bonne prise lorsqu'il a été constaté qu'il y a eu des papiers jetés à la mer ou autrement supprimés ou détruits ;
Qu'il ne pourrait être fait exception à cette règle, par application de la lettre royale du 13 novembre 1779, que s'il résultait des circonstances de l'affaire une présomption suffisante que la destruction des papiers n'a pas été effectuée en vue de dissimuler une propriété ou une destination ennemies ;
Qu'il est, au contraire, établi par les faits et documents relatés ci-dessus que les papiers dont s'agit ont été jetés à la mer par l'affréteur même du navire, le sieur Arrillaga, qui voyageait dans les conditions les plus irrégulières et qui a reconnu qu'il avait intérêt à cacher sa véritable nationalité ;
Décide :
I. — Est déclarée bonne et valable la saisie du chalutier espagnol à vapeur Alfonso Xlll , pour le produit net en être attribué aux ayants droit, selon les lois et règlements en vigueur ;
II. — Les effets et objets personnels appartenant au capitaine et aux hommes de l'équipage du chalutier seront restitués ou laissés à leurs propriétaires.
Délibéré à Paris, dans la séance du 10 mai 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 11 juin 1917 relatif au recours formé par la Société Aldens Successors Limited contre la décision du Conseil des prises du 28 septembre 1915 (1).
Conseil des prises, procédure, recours, formes, délais, plaidburs étrangers, sursis, décrbt du 10 aout 1914 non applicable.
Le caractère propre de la juridiction des prises, chargée de statuer sur la validité des captures effectuées par la marine nationale, ne permet pas de regarder comme lui étant applicables de plein droit les règles générales de procédure instituées devant le autres juridictions ;
Ainsi, c'est uniquement d'après les textes spéciaux qui la régissent que doivent être déterminés les formes et délais des recours ouverts aux intéressés contre les décisions rendues en premier ressort ;
En conséquence, le recours porté devant le gouvernement en Conseil d'Etat par les parties intéressées contre des décisions rendues par le Conseil des prises doit, suivant
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p.
les termes de l'article 6 du décret du 9 mai 1859, instituant un Conseil des prises à Paris, être exercé dans les trois mois de la notification de la décision ;
Et la notification ainsi prévue, en l'absence de tout texte prescrivant un autre mode de procéder, doit, lorsqu'il s'agit des décisions concernant des particuliers ou des sociétés de nationalité étrangère, être réputée valablement faite aux agents diplomatiques ou consulaires des Etats auxquels les intéressés ressortissenl .
Par le même motif, les mesures exceptionnelles de sursis édictées pour la durée de la guerre par le décret du 10 août 1914, au sujet des instances en cours devant les tribunaux judiciaires ou administratifs, ne visent pas le jugement des affaires de prises, lesquelles, se rattachant aux opérations de guerre dont elles sont une conséquence, exigent, à bref délai, des solutions définitives, inconciliables avec leur ajournement jusqu'après la cessation des hostilités.
(Navire hollandais lnsulinde)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête produite pour la Société « Aldens Successors Limited », dont le siège est à Londres, représentée par son directeur en exercice, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'Etat, le 13 avril 1916, et tendant à ce qu'il plaise réformer une décision en date du 28 septembre 1915, par laquelle le Conseil des prises, après avoir reconnu le droit à indemnité en faveur des destinataires de 96 caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur lnsulinde, a fixé cette indemnité à une somme que les intéressés estiment insuffisante ;
Ce faisant, attendu que la valeur du caoutchouc, prise comme base de l'indemnité, a
été calculée d'après les prix cotés à Londres le jour de la capture, alors qu'elle devait
l'être, tout au moins, sur une moyenne établie entre les cours pratiqués en Hollande et
ceux du marché de Londres, ces derniers se trouvant dépréciés par suite de l'afOuence
du produit sur cette place ; que, d'autre part, ce n'est pas la date de la capture qui aurait
dû être retenue pour l'évaluation du prix, mais celle où la marchandise serait arrivée à
destination ; par ces motifs et tous ceux qui ont été déduits à l'appui des requêtes des
Sociétés néerlandaises de Tjonding et autres, allouer à la Société requérante, sous les
justifications de droit, une indemnité calculée à raison de 12 fr. le kilogr. de caoutchouc
saisi, avec intérêts du jour de la capture ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le 29 juin 1916;
Vu le Mémoire en réplique produit pour la Société « Aldens Successors », enregistré comme ci-dessus le 1er septembre 1916, et tendant à ce que la fin de non-recevoir soulevée par le ministre ne soit pas admise, par le motif que la notification faite au représentant diplomatique de la Grande-Bretagne, le 13 novembre 1915, de la décision attaquée, n'a pu avoir pour résultat de faire courir le délai de recours de trois mois imparti par l'article 6 du décret du 9 mai 1859 ;$qu'en l'absence de toute disposition législative contraire, il est de règle que le délai d'appel a son point de départ dans la signification faite à personne ou à domicile, laquelle n'a pas eu lieu dans l'espèce ; que tout au plus pourrait-on admettre en la matière, comme point de départ de ce délai, la date où la décision du Conseil des prises aura été communiquée officiellement aux intéressés par les soins de leur gouvernement ; mais que aucune communication semblable n'a été faite aux requérants ; qu'ainsi ils n'ont pas encouru la déchéance ;
Vu les observations produites par le ministre des affaires étrangères en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus le 12 décembre 1916, ensemble la dépêche ministérielle du 10 novembre 1916 ;
Va les observations complémentaires présentées par le ministre de la marine et enregistrées le 23 avril 1917 ;
Vu les observations dernières produites pour la Société < Aldens Successors o, enregistrées le 14 mai 1917, et par lesquelles cette Société invoque le bénéfice du décret du 10 août 1914, qui a suspendu pendant la durée des hostilités les délais d'appel en toute matière civile, commerciale ou administrative ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 10 août 1914 ;
Considérant que, pour faire rejeter comme non recevable la requête des sieurs « Aldens Successors », sujets britanniques, contre la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères soutiennent que cette requête a encouru la déchéance, pour avoir été présentée après l'expiration du délai imparti par l'article 6 du décret du 9 mai 1859; que, de leur côté, les sieurs « Aldens Successors » opposent à cette fin de non-recevoir la circonstance qu'il ne leur a été fait aucune signification, à personne ou à domicile, de la décision attaquée, et prétendent, en outre, au cas où la notification de ladite décision à l'ambassade britannique serait reconnue suffisante pour faire courir le délai d'appel, qu'ils ont droit au bénéfice du décret du 10 août 1914, qui déclare suspendus, jusqu'à la cessation des hostilités, toutes prescriptions et péremptions en matière civile, commerciale ou administrative, tous délais impartis pour signifier, exécuter ou attaquer les décisions des tribunaux judiciaires ou administratifs ;
Considérant que le caractère propre de la juridiction des prises, chargée, en vertu de la législation existante, de statuer sur !a validité des captures effectuées par la marine nationale, ne permet pas de regarder comme lui étant applicables de plein droit les régies générales de procédure instituées devant les autres juridictions, et que c'est uniquement d'après les textes spéciaux, qui la régissent que doivent être déterminés, notamment, les formes et délais des recours ouverts aux intéressés contre les décisions rendues en premier ressort ; que, par le même motif, les mesures exceptionnelles de sursis édictées pour la durée de la guerre par le décret du 10 août 1914, au sujet des instances en cours devant les tribunaux judiciaires ou administratifs, n'ont pu viser le jugement des affaires de prises, lesquelles, se rattachant aux opérations de guerre dont elles sont une conséquence, exigent, à bref délai, des solutions définitives, inconciliables avec leur ajournement jusqu'après la cessation des hostilités ;
Considérant que, suivant les termes de l'article 0 du décret du 9 mai 1859, le recours porté devant le gouvernement en Conseil d'Etat par les parties intéressées contre les décisions rendues par le Conseil des prises doit être exercé dans les trois mois de la notification de la décision ; que !a notification ainsi prévue, en l'absence de tout texte prescrivant un autre mode de procéder, doit, lorsqu'il s'agit des décisions concernant des particuliers ou des sociétés de nationalité étrangère, être réputée valablement faite aux agents diplomatiques ou consulaires des Etats auxquels les intéressés ressortissent, ces agents ayant qualité, d'après l'article 9 dudit décret, pour présenter au Conseil des prises toutes les observations qu'ils jugent convenables dans l'intérêt de leurs nationaux ;
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier par le ministre de la marine, que notification a été faite, le 13 novembre 1915, de la décision attaquée du Conseil des prises à l'ambassade britannique qui en a aussitôt accusé réception ; que c'est donc à partir de la date précitée du 13 novembre 1915 que commençait à courir, au regard des intéressés, le délai de trois mois fixé par l'aiticle 6 sus-mentionné du décret du 9 mai 1859 et que n'a suspendu aucun texte de loi ou de règlement applicable à la matière des prises maiitimes ; que la requête de la Société « Aldens Successors Limited », n'ayan t été riregistrée au secrétariat général du Cjnseil d'Etat que le 13 avril 1916, était tardive et doit dès lors être déclarée non recevable ; Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête ci-dessus visée de la Société « Aldens Successors Limited » est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
Fait à Paris, le 11 juin 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani. — Le ministre delà marine, Lacaze. — Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, A. Ribot.
Décret du 19 juillet 1917 relatif au recours formé par MM. Valerianos et Lykiardopoulos contre les décisions du Conseil des prises des 18 mars et 7 juin 1915 (1).
Navire de commerce neutre, cargaison, capture, non-validité, motifs suffisants, dommages-intérêts ; vente des marchandises, valeur, remboursement, détermination, déchets, avaries, repartition, interets.
Lorsque la saisie de marchandises à bord d'un navire de commerce neutre a été déclarée non valable, mais lorsqu'elle a eu lieu dans des conditions qui la motivaient suffisamment, les propriétaires, en cas de vente de ces marchandises, ne sont pas fondés à réclamer des dommages-intérêts en sus du remboursement de leur valeur;
La valeur des marchandises à rembourser aux propriétaires est justement représentée par le produit de la vente aux enchères qui en a été effectuée, sous déduction des frais, et non par une somme correspondant à la valeur qu elles auraient eue, après leur arrivée à destination ;
La perte résultant pour les propriétaires des déchets et avaries des marchandises constatés au déchargement doit être laissée à leur charge et non pas mise à la charge de l'Etat capteur si aucune faute n'a pu être relevée vis-à-vis de ce dernier, l'administration ayant fait procéder à toutes les mesures de conservation nécessaires et la vente des denrées périssables composant la cargaison saisie s'étant poursuivie régulièrement ;
On doit considérer comme équitable et conforme aux nécessités de la pratique le mode de répartition du produit de la vente entre les propriétaires d'une même catégorie de marchandises consistant dans V attribution aux ayants droit des sommes calculées d'après le prix moyen de la vente de cliaque catégorie de marchandises, proportionnellement aux quantités dont la propriété était justifiée par chacun d'eux;
Les réclamants ont droit aux intérêts des sommes qui leur sont dues à compter du jour de la production des justifications de leur propriété .
(Navire roumain Jiul)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
(1) V. les textes des décisions de première instance, ci-dessus, p. 26 et 134.
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour les sieurs Valerianos et Lykiardopoulos, négociants associés, demeurant à Braïla (Roumanie), ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les à juillet et 9 novembre 1915, et tendant à ce qu'il plaise réformer deux décisions du Conseil des prises des 18 mars et 7 juin 1915, en tant que ces décisions, tout en reconnaissant leur droit à une indemnité, ont fixé celle-ci à une somme qu'ils estiment insulfisante, et n'en ont alloué les intérêts qu'à partir du jour où ont été fournies les justifications exigées par ledit Conseil ;
Ce faisant, attendu que la saisie des lots de son chargés par les requérants sur le navire roumain Jiul ayant été reconnue non valable, et aucune faute ne pouvant être imputée aux chargeurs, ceux-ci avaient droit, non seulement au remboursement de la valeur des marchandises indûment saisies, d'après les résultats de la vente qui a eu lieu à Marseille, mais encore à des dommages-intérêts comprenant la totalité du préjudice par eux subi, du fait, notamment, que si les dites marchandises étaient arrivées à destination, elles auraient été vendues à un prix notablement supérieur à celui qui a été obtenu par l'administration de la marine ; qu'en tous cas, et aubsidiairement, l'indemnité ne saurait être inférieure au prix courant de 100 francs à la tonne, auquel la marchandise eût dû être réquisitionnée, si l'administration avait recouru à ce procédé ; qu'en outre, c'est à tort qu'a été laissée à leur charge la perte résultant des déchets et avaries, dont ils ne peuvent être rendus responsables, et que le procédé de répartition de la vente des divers lots d'une même catégorie de marchandises, tel qu'il a été consacré par les décisions attaquées, est contraire à l'équité et doit être modifié ; qu'en ce qui concerne les intérêts, le Conseil des prises en a, à tort, fixé le point de départ au jour où les justifications requises ont été produites par les réclamants alors que l'État français est resté en possession, pendant un long laps de temps, du capital qui leur revenait, et dont la retenue les a privés d'importants bénéfices commerciaux ; par ces motifs, allouer aux requérants, à titre d'indemnité pour le lot de 30 tonnes de son par eux réclamée, la somme de 4.800 francs, avec intérêts du jour de la vente, c'est-à-dire du 24 octobre 1914 jusqu'au payement et capitalisation des intérêts échus depuis plus d'une année ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, les 9 et 22 mars 1917 ;
Vu les observations en réplique produites pour les sieurs Valerianos et Lykiardopoulos, enregistrées le 30 mars 1917, et tendant aux mêmes fins que la requête par le motif, notamment, qu'il est reconnu par le ministre de la marine que la répartition du prix de vente de la cargaison du vapeur Jiul doit être modifiée, et que, sur ce point, du moins, les décisions attaquées doivent être réformées ;
Vu les observations dernières présentées, par le ministre de la marine, enregistrées le 18 avril 1917 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 4 août 1914;
Vu la notification du 11 août 1914, relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1801 ;
Considérant qu'à l'appui de leur requête les sieurs Valerianos et Lykiardopoulos soutiennent que la capture de la cargaison du vapeur jiul ayant été invalidée par le Conseil des prises, ils avaient droit non seulement au remboursement de la valeur des marchandises par eux chargées sur ce navire, mais encore à des dommages-intérêts représentant
la totalité du préjudice qui leur a été causé ; que tout au moins, ladite valeur devait être fixée, non d'après le prix de la vente de ces marchandises, à Marseille, mais d'après celui qu'elles auraient atteint, si la cargaison était arrivée à sa destination ; que cJest à tort, au surplus, qu'a été laissée à leur charge la perte provenant des déchets et avaries, et que le mode de répartition du produit de la vente entre les propriétaires d'une même catégorie de marchandises, tel qu'il a été consacré par les décisions attaquées, est contraire a l'équité et doit être rectifié ; qu'enfin, les intérêts alloués doivent avoir leur point de départ au jour de la vente et courir jusqu'à celui du payement ;
Considérant, d'une part, que la saisie de la cargaison du vapeur Jiul ayant eu lieu, ainsi que l'a établi l'instruction, dans des conditions qui la motivaient suffisamment, c'est avec raison qu'il a été décidé par le Conseil des prises que les réclamants n'avaient droit qu'au remboursement de la valeur des marchandises mentionnées au connaissement par eux produit, et qu'ils n'étaient pas fondés à réclamer, en sus, des dommages-intérêts ; que c'est également a bon droit et par une exacte application des règlements, qu'il a été jugé que la valeur des marchandises, dont le remboursement était dû aux réclamants, serait justement représentée par le produit de la vente aux enchères qui en a été effectuée à Marseille, sous déduction des frais, et non par une somme correspondant à la valeur qu'elles auraient eue, après leur arrivée à destination; qu'il résulte d'ailleurs de l'instruction que l'administration de la marine a fait procéder à toutes les mesures de conservation nécessaires, et que la vente des denrées périssables composant la cargaison saisie s'est poursuivie régulièrement; qu'aucune faute ne pouvant, dès lors, être relevée à la charge de l'Etat, celui-ci ne saurait supporter les conséquences des avaries et déchets constatés au déchargement ;
Considérant, d'autre part, qu'en décidant que les sommes à attribuer aux ayants droit seraient calculées d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises, proportionnellement aux quantités dont la propriété était justifiée par chacun d'eux, le Conseil des prises a consacré un mode de répartition équitable, conforme aux nécessités de la pratique, et non moins avantageux, dans l'espèce, pour les requérants, que celui dont la substitution est proposée, eu égard aux prix d'adjudication obtenus par les divers lots entre lesquels a été divisée, pour la vente, la quantité de son provenant du chargement du Jiul ;
Sur les intérêts :
Considérant que les sieurs Valerianos et Lykiarùopoulos n'ayant produit les justifications complémentaires de leur propriété que postérieurement à la première décision du Conseil des prises, et l'État n'ayant pu se libérer à leur égard avant cette production, ceux-ci ne sont pas fondés à demander la modification du point de départ des intérêts qui leur ont été alloués par ledit Conseil ; que, d'autre part, la disposition relative aux intérêts, n'ayant fait l'objet d'aucun recours au nom de l'État, doit recevoir son exécution jusqu'au jour du payement ;
Sur les intérêts des intérêts :
Considérant qu'il n'y a lieu, dans les circonstances de la cause, de faire droit à ce chef de conclusions ;
Le Conseil d'État entendu :
Article 1er. — La requête ci-dessus visée des sieurs Valerianos et Lykiardopoulos est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 juillet 1917.
R. POINCARÉ
Par le Président de la République : Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani.
Décret du 19 juillet 1917 relatif au recours formé par la Compagnie anonyme de navigation La Romania contre la décision du Conseil des prises du 18 mars 1915 (t).
Conseil des prises, compétence, navirb, déroutement, arrêt, dommagbs-intérêts, fret ; fret, payement, réclamation.
Le Conseil des prises, ne pouvant statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre en vertu de Varticle 2 du décret du 9 mai 1859 sur la validité des prises, n'est pas compétent pour statuer sur la demanda d' indemnité formée par le propriétaire d'un navire neutre à raison des dommages qui lui auraient été causés par le déroutement et l'arrêt prolongé du navire alors que ce navire a été autorisé, après débarquement des marchandises suspectes, à continuer son voyage et que le Conseil a été uniquement saisi de la question de validité de la capture de ces marchandises.
Le Conseil des prises, appelé à apprécier la validité de la saisie de marchandises chargées sur un navire neutre et non pas celle de l'arrêt du navire, a compétence pour connaître d'une réclamation du propriétaire de ce navire tendant au payement du fret ?ion encaissé, alors que la perte de ce fret dont le propriétaire excipe est présentée par celui-ci et peut être regardée comme la conséquence de la saisie des marchandises et non de l'arrêt du navire.
Le propriétaire du navire peut, en ce qui concerne le fret, faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs par telle voie que de droit, et notamment par opposition au payement des sommes provenant de la vente des marchandises ;
Mais cette solution, tout en réservant au profit du propriétaire du navire l'exercice des droits qu'il tient, en cette qualité, de la charte-partie ou de toute autre convention particulière intervenue avec les affréteurs ou chargeurs, n'a pas pour effet de lui garantir, par elle-même, le payement des sommes dues par ceux-ci à titre de fret ;
Dès lors, s'il est reconnu en fait qu'une partie de ces sommes n'a pu être recouvrée par le propriétaire du navire malgré ses diligences, le ministre de la marine de l'État capteur doit prélever le montant, en capital, du fret resté impayé, sur les fonds provenant de la vente des marchandises et dont l'État est demeuré détenteur, pour le remettre à ce propriétaire.
(Navire roumain Jiul)
Le Président de la République française,
Sur le rapport de la section de la législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif produit par la Compagnie roumaine de navigation « la Romania », société anonyme dont le siège est à Bucarest, représentée par son directeur en exercice, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat les 28 mai et 6 juillet 1915 et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises du 18 mars 1915, en tant que ledit Conseil s'est déclaré incompétent pour statuer sur la demande d'indemnité formée par la Société requérante, à raison du déroutement du vapeur Jiul, lui appartenant, et du retard apporté au voyage de ce navire, et en ce que ce Conseil a refusé de condamner l'Etal à lui payer le mon-
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 26.
tant du fret afférent aux marchandises dont la saisie, effectuée par la marine française, a été déclarée non valable par la même décision du Conseil des prises ;
Ce faisant, attendu, en ce qui concerne la compétence, qu'il appartient à la juridiction des prises de connaître de toutes les réclamations relatives aux conséquences dommageables de la saisie et de la capture des navires ou de leurs cargaisons, dès lors que la question de validité de la prise a été portée devant elle, qu'il s'agisse, soit de la capture du navire et des marchandises, soit de celle d'un seul de ces éléments ; que, dans l'espèce, la demande en payement du fret et en dommages-intérêts formée par la Compagnie « la Romania » se rattachait étroitement au litige relatif à la saisie des marchandises et en était la conséquence; qu'ainsi, conformément d'ailleurs à de précédentes décisions, le Conseil des prises devait retenir la connaissance des divers chefs de réclamation dont l'avait saisi la Compagnie requérante; attendu, au fond, que le fret dû au transporteur étant distinct de la valeur des marchandises dont le remboursement a été ordonné au profit des ayants droit, la dite Compagnie était fondée à réclamer de l'État, directement, le payement du fret non encaissé et que la réserve de ses droits, vis-à-vis des chargeurs et propriétaires de marchandises, telle qu'elle résulte de la décision attaquée, est loin de lui donner satisfaction ; qu'elle borne, toutefois, sa réclamation au montant des sommes qu'elle n'a pu encore toucher, ou qu'elle ne pourrait, à l'avenir, toucher de ses débiteurs du fret ; qu'en ce qui concerne la demande d'indemnité, comprenant le remboursement des surestaries et de toutes les autres dépenses supplémentaires occasionnées par le déroutement et le retard imposés au vapeur Jiul, la prétention de la Compagnie, à qui aucune faute n'est imputable, est entièrement justifiée ; par ces motifs, déclarer la juridiction des prises compétente pour connaître de tous les chefs de demande de la Compagnie « la Romania », et statuant au fond, par voie d'évocation, lui allouer le bénéfice de ses premières conclusions tendant au payement d'une somme équivalente à 972 livres sterling 15 schillings 6 d. pour fret, et d'une indemnité équivalente à 3.370 livres sterling pour le déroutement et l'arrêt du navire ; le tout, avec intérêts de droit au jour de la demande ;
Subsidiairement, au cas où le Conseil d'État, se reconnaissant compétent, ne croirait pas devoir liquider l'indemnité, renvoyer l'exposante à se pourvoir pour cette liquidation devant le ministre de la marine ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations présentées par le ministre de la marine et par le ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 29 août et 14 septembre 1U16 ;
Vu les observations en répiique produites pour la Compagnie de navigation « Romania », enregistrées comme ci-dessus le 28 octobre 1916, et par lesquelles ladite Compagnie déclare persister dans ses précédentes conclusions par les moyens déjà exposés ;
Vu les observations dernières présentées par le ministre de la marine, enregistrées comme ci-dessus le 2 décembre 1916 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778;
Vu l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu la notification du 11 août 1914, relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant, d'une part, que le Conseil des prises ne peut statuer sur des demandes en dommages-intérêts qu'accessoirement aux décisions qu'il est appelé à rendre, en vertu de l'article 2 du décret du 9 mai 1859 sur la validité des prises ; que, le vapeur Jiul ayant été autorisé, après débarquement des marchandises suspectes, à continuer son
voyage, c'est à bon droit que le Conseil des prises uniquement saisi de la question de validité de la capture de ces marchandises s'est déclaré incompétent pour slatuer sur les réclamations de la Compagnie de navigation « la Romania », tendant à l'allocation d'indemnités pour des dommages causés par le déroutement et Parrêt prolongé du vapeur Jiul dont elle est propriétaire ;
Considérant, d'autre part, en ce qui concerne la demande de payement du fret non encaissé, que la perte du fret dont excipe la Société requérante est présentée par celle-ci et peut être regardée à juste titre comme la conséquence de la saisie des marchandises dont le Conseil des prises a été appelé à apprécier la validité et non de l'arrêt du navire ; qu'il appartenait donc bien audit Conseil de retenir le chef de réclamation dont il s'agit et d'y statuer ; mais qu'il s'est borné à spécifier, au sujet du fret, que la Société « la Romania » pouvait faire valoir ses prétentions à l'égard des chargeurs par telle voie que de droit, notamment par opposition au payement des sommes provenant de la vente des marchandises;
Considérant que cette disposition, tout en réservant au profit de la Société en cause l'exercice des droits qu'elle tient, en qualité de propriétaire du navire, de la charte-partie ou de toute autre convention particulière intervenue avec les affréteurs ou chargeurs, n'a pas pour effet de lui garantir, par elle-même, le payement des sommes dues par ceux-ci à titre de fret ; que s'il vient à être reconnu, en fait, qu'une partie de ces sommes n'a pu être recouvrée pur la Société « la Romania », malgré ses diligences, le ministre de la marine devra prélever le montant, en capital, du fret resté impayé, sur les fonds provenant de la vente des marchandises et dont l'État est demeuré détenteur, pour le remettre à la Société qui est renvoyée devant lui à cet effet ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — La Compagnie roumaine de navigation « la Romania » est renvoyée devant le ministre de la marine pour obtenir le payement du fret qui lui est dû, en capital, à charge par elle d'établir que ce payement n'a pas été effectué et de justifier du montant des sommes réclamées à ce titre.
Art. 2. — La décision ci-dessus visée du Conseil des prises est réformée, en ce qu'elle a de contraire au présent décret.
Art. 3. — Le surplus des conclusions de la requête de la Compagnie est rejeté.
Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 juillet 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani.
Conseil des prises, 26 juillet 1917.
Navirb de commbrce neutre, contrkbandb db guerre, contrebande absolue, destination ennemie, capture, validité ; parts de prises.
La poix est comprise dans la liste des objets de contrebande de guerre absolue par la notification faite par la France le 28 juin 1916 lors de sa guerre contre V Allemagne et les alliés de celle-ci.
Une marchandise de contrebande de guerre absolue est valablement capturée à bord d'un navire de commerce neutre, au moment où cette marchandise est débarquée dans un port de l'Etal capteur, bien quelle ait été consignée à la Société suisse de surveillance économique, si elle a été expédiée d'un pays neutre en exécution d'une commande faite par un sujet ennemi, résidant en territoire ennemi, qui, n'étant pas commerçant porté sur le registre du commerce en Suisse, ne pouvait faire adresser à la Société suisse de surveillance économique les marchandises commandées par lui, et qui, dans ces conditions, a été conduit à se servir d'une société tierce comme intermédiaire et prête-nom : la marchandise doit alors être considérée comme devant simplement transiter en Suisse pour se rendre en pays ennemi.
La somme représentant la valeur d'une marchandise valablement capturée comme contrebande de guerre doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Navire espagnol Mar Mediterraneo)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires, chargeurs et destinataires des marchandises saisies à bord du vapeur espagnol Mar Mediterraneo par les autorités navales françaises, le 15 février 1917, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 28 avril 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 15 mai de la même année, portant envoi du dossier concernant la saisie à Marseille, le 15 février 1917, de 78 barils de poix, au moment où ils étaient débarqués du vapeur Mar Mediterraneo, et exposant ce qui suit : D'après un connaissement trouvé à bord, cette marchandise avait été chargée à New-York, le 9 janvier 1917, par M. Martin S. Bernet ; elle était consignée à la Société suisse de surveillance, toutes notifications devant être adressées à la brasserie « Lion » à Berthould, canton de Berne : l'agent chargé d'assurer le transit à Marseille était la Société de transports internationaux. La marchandise était accompagnée d'un certificat délivré par le consul de Suisse à New- York, certificat du type habituel de ceux établis pour les marchandises consignées à la Société de surveillance suisse. Il était en date du 10 novembre 1916 et indiquait que la marchandise serait chargée sur le vapeur Olavarria, vers le 20 novembre 1916. Elle l'a été ultérieurement sur le Mar Mediterraneo, qui appartient à la même Compagnie ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie, en date du 15 février 1917, ainsi qu'une note de service relative à cette opération et un reçu du service des prises; 2° un connaissement de la Kerr Steamship line portant un reçu de la marchandise, pour la Société de transports internationaux, ainsi qu'un certificat établi pour la Société de surveillance suisse ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 17 mai 1917, invitant les intéressés — en vertu d'une décision d'ordre général prise par le Conseil, dans sa séance du 10 mai 1917 — à fournir leurs observations dans le délai de deux mois à dater de la date de l'enregistrement du dossier au secrétariat;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la saisie bonne et valable ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que la poix est comprise dans la liste des objets de contrebande de guerre absolue, publiée au Journal officiel du 28 juin 1916;
Considérant qu'il résulte des pièces figurant au dossier que la marchandise scide avait
été expédiée de New- York par le sieur Martin S. Beruet, en exécution d'une commande faite par son père, le sieur S. Bernet, négociant en houblon à Nurenberç ; que ce dernier, n'étant pas commerçant porté sur le registre du commerce en Suisse, ne pouvait, d'après l'article 3 du règlement intérieur de la Société suisse de surveillance économique, faire adresser à cette Société les marchandises commandées par lui, ce qui l'a conduit à se servir de la Société anonyme Lowenbrau, de Burgdorf, comme intermédiaire ; qu'ainsi cette Société, acheteur apparent des 78 barils de poix provenant du vapeur Mar Méditer raneo, et adressés à la Société suisse de surveillance économique, en vertu d'un consentement écrit de cette Société, dont la bonne foi n'est pas en cause, a agi dans l'affaire comme prête-nom pour le compte du sieur S. Bernet, sujet allemand, et que la marchandise saisie devait simplement transiter en Suisse pour se rendre en Allemagne ;
Décide :
1« La saisie de 78 barils contenant de la poix, effectuée le 15 février 1917, lors de son débarquement à Marseille du vapeur Mar Mediterraneo, est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ces 78 barils sera attribuée aux ayants-droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 26 juillet 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 26 juillet 1917.
Navire de commerce neutre, contrbbande de guerre, destination ennbmib, preuve, absence, documents détruits par force majeure, capture, non validité, restitution, valeur, dépenses.
Lorsqu'il est établi que les documents et autres pièces de nature à prouver la destination ennemie d'une marchandise saisie à bord d'un navire neutre ont été détruits par suite de circonstances de force majeure, la saisie qui a été faite de celte marchandise, dont on n'a pu ainsi prouver la destination hostile et par suite le caractère de contrebande de guerre, doit être déclarée non valable ;
Dans ces conditions, la marchandise doit être rendue à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine de l'État capteur, ou il doit leur être payé une somme représentant sa valeur dans les cas où les objets saisis ont été vendus ou détruits ;
Les dépenses afférentes à la marchandise, si elle n'a été ni vendue ni détruite, sont supportées par ceux qui justifieront de leurs droits sur elle.
(Navire grec Anatoli)
Entre, d'une part, le capitaine et les propriétaires, chargeurs et destinataires des marchandises saisies à bord du vapeur grec Anatoli par les autorités navales françaises, le 20 mai 1916, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'État et des ayants droit au produit des prises ;
Vu la décision du Conseil, en date du 9 novembre 1916 (1), portant qu' c il est sursis
(1) V. cette décision ci-dessus, p. 316.
à statuer en ce qui concerne la saisie effectuée, à bord du vapeur grec Anatoli, de 50 balles de cuir tanné jusqu'à ce que le ministre de la marine ait transmis au Conseil des prises tous renseignements qu'il aura pu recueillir sur la personnalité des expéditeurs et destinataires de ces marchandises, les opérations commerciales auxquelles ils se livrent habituellement, notamment celles qu'ils auraient pu faire avec l'ennemi ou ses agents, les relations qu'ils peuvent avoir dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et, d'une manière générale, tous renseignements qui permettraient de déterminer la destination finale des marchandises saisies » ;
Vu la lettre du ministre delà marine, en date du 2 juin 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 4 juin 19)7, faisant connaître que, des renseignements transmis par notre attaché naval à Athènes, il résulte que les documents et autres pièces, de nature à prouver la destination ennemie des marchandises susvisées, ont été détruits, par suite de circonstances de force majeure ;
Que, dans ces conditions, le ministre de la marine propose de relaxer la prise faite à bord de V Anatoli ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer la capture non valable ; 2° décider que les marchandises seront rendues à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine, ou qu'il leur sera payé une somme représentant la valeur de la marchandise, si les objets saisis ont été vendus ou détruits ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu les décrets des 6 novembre 1914 et 12 avril 1916, relatifs à l'application des règles de la déclaration de Londres et en vigueur à la date de la capture des 50 balles de peaux tannées saisies sur Y Anatoli ;
Vu la notification relative à la contrebande de guerre, publiée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le ministre de la marine, dans sa dépêche du 2 juin 1917, déclare que les documents et autres pièces de nature à prouver la destination ennemie des marchandises saisies à bord de Y Anatoli ont été détruits par suite de circonstances de force majeure ;
Que, dans ces conditions, il n'a pu être établi que la marchandise saisie avait une destination hostile, et, par suite, le caractère de contrebande de guerre ;
1° La capture des 50 balles de cuir tanné saisies à bord du vapeur grec Anatoli est déclarée non valable ;
2° La marchandise sera rendue à ceux qui justifieront de leurs droits devant le ministre de la marine, ou il leur sera payé une somme représentant la valeur de la marchandise dans le cas où les objets saisis auraient été vendus ou détruits ;
3° Les dépenses afférentes à la marchandise, si elle n'a été ni vendue ni détruite, seront supportées par ceux qui justifieront de leurs droits sur ladite marchandise.
Délibéré à Paris, dans la séance du 26 juillet 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président -, René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Froraageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 4 août 1917.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ennemie, capture, validité ; parts de prises.
La gomme adragante est au nombre des ■produits résineux qui figurent parmi les objets de contrebande de guerre absolue aux termes de la notification publiée par la France les 2-3 janvier 1915 lors de sa guerre avec V Allemagne et ses alliés.
Des objets de contrebande absolue sont saisissables et peuvent être à bon droit capturés, en vertu des articles 30 et 31 de la déclaration de Londres, rendue applicable par le décret du 6 novembre 1914, en vigueur lors de la capture, lorsqu'ils sont documentés pour être débarqués dans un port de l'ennemi.
Le produit net des objets saisis comme constituant de la contrebande de guerre doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire italien Peloro)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur italien Peloro, visité en rade de Mersina, le 22 avril 1915, par le vaisseau français D'Entrecasteaux, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 28 mai 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le l"rjuin suivant, sous le n° 153, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie sur le vapeur italien Peloro, en rade de Mersina, de 26 sacs contenant 2.200 kilogr. de gomme adragante ; ladite lettre faisant connaître que cette marchandise était envoyée d'Adalia à Mersina, par la Banque impériale ottomane à ellemême ; rappelant que les produits résineux, dont fait partie la gomme adragante, avaient été rangés parmi les objets de contrebande absolue par la notification insérée au Journal officiel des 2-3 janvier 1915 et concluant, par suite, à ce que la saisie dont s'agit soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, notamment : 1° le procès-verbal de visite et de saisie, dressé le 22 avril 1915 par le lieutenaDt de vaisseau Cron ; 2° le manifeste des marchandises saisies ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 2 juin 1917, invitant les intéressés à produire leurs observations dans le délai de deux mois à compter de cette insertion;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture dont s'agit et décider qu'une somme représentant sa valeur sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 10 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, relatif à l'application des règles de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ;
Vu la notification des 2-3 janvier 1915 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 18G1 ;
Ouï M. Bené Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, que la gomme adragante est au nombre des produits résineux qui, en vertu de la notification des 2-3 janvier 1915, figurent parmi les objets de contrebande absolue ;
Considérant, d'autre part, que, en vertu des articles 30 et 31 de la déclaration de Londres, rendue applicable par le décret du 6 novembre 1914, en vigueur lors de la capture, les objets de contrebande absolue sont saisissibles lorsqu'ils sont documentés pour être débarqués dans un port de l'ennemi ; qu'il résulte de l'instruction que les 26 sacs de gomme adragante saisis à bord du vapeur italien Peloro étaient documentés pour être débarqués dans ie port turc de Mersina ; que dès lors ils pouvaient à bon droit être capturés ;
Décide :
La saisie de 26 sacs contenant 2.2O0 kilogr. de gomme adragante, effectuée le 22 avril 1915 à bord du navire italien Peloro, est déclarée bonne et valable, pour le produit net en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 4 août 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromagcot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 4 août 1917.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, contrebande CONDITIONNELLE, DESTINATION ENNEMIE, PREUVE, CAPTURE, VALIDITÉ ; PARTS DE PRISES.
L'antimoine est compris parmi les articles de contrebande absolue suivant la notifi cation publiée par la France les 2-3 janvier 1915 lors de sa guerre avec V Allemagne et ses alliés ;
Et cette marchandise doit être regardée comme constituant de la contrebande de guerre susceptible de capture, bien qu'elle, soit documentée au nom d'une personnalité neutre, s'il est établi qu'elle n'a pas cessé d'appartenir à un sujet ennemi.
Les vêtements utilisables pour la guerre sont compris parmi les articles de contrebande conditionnelle suivant notification faite par la France les 2-3 janvier 1915 lors de la guerre contre l'Allemagne et ses alliés ;
Et ces marchandises doivent être déclarées valablement saisies à bord d'un navire neutre, lorsque le connaissement trouvé à bord, portant qu'elles sont expédiées vers un port allié en transit à la consignation d'une personne déterminée, n'indique pas la destination finale des marchandises qui, ainsi, voyagent dans dus conditions irrégulières ;
... Alors, d'ailleurs, qu'il n'a été présenté aucune réclamation par le consignataire désigné au connaissement ;
C'est en vain qu'un agent de transports maritimes dans le port allié où les marchandises sont expédiées en transit demande que ces marchandises lui soient restituées pour être remises à ses clients et allègue qu'elles doivent parvenir dans un pays neutre (spécialement en Grèce), attendu que cet agent, n' étant point le consignataire des marchandises, n'a pas qualité pour agir devant le Conseil des prises, qu'il ne produit aucune pièce établissant la destination finale neutre desdiles marchandises et qu'Une fait même pas connaître le nom de ses clients ;
Prises 24
des man doits le port neutre
d'où elles ont été expédiées prétendent, en produisant un certificat de l'administrai ion de la douane de ce port et deux factures, que les marchandises ont comme destination finale un pays neutre, alors que le certificat indique simplement qu'elles sont envoyées dans un port allié intermédiaire en transit à la consignation d'une personne déterminée, el que les factures se bornent à indiquer en outre que les marchandises ont été expédiées pour le compte et par ordre d'individus établis en pays allié qui, bien qu'ils fussent les principaux intéressés, n'ont présenté aucune réclamation, et alors d'autre 'part que les chargeurs ne produisent aucun document établissant que la destination finale et définitive des marchandises est bien un pays neutre ai)isi qu'ils le prétendent ;
Il imperte peu, au surplus, que les marques apposées sur les marchandises mentionnent un pays neutre comme pays de destination, ces marques ne pouvant à elles seules prouver la véritable destination des marchandises.
La valeur des marchandises srisies comme constituant de la conlrebunde de guerre doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements en vigueur.
(Navire espagnol Grao)
Entre, d'une part, les propriétaires de deux lots de marchandises saisies à Toulon, le 10 septembre 1915, à bord du vapeur espagnol Grao, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom des intérêts qu'il représente ;
Vu la lettre du ministre de la marine, du 24 mai 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 152, le 1" juin 1917, faisant envoi du dossier de la capture, à bord du vapeur espagnol Grao, de trois cents caisses d'antimoine, posant brut 32. 167 kilogrammes, article de contrebande absolue, et de neuf balles d'etfets en laine ou en coton, pesant brut 1.521 kilogrammes, article de contrebande conditionnelle ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie, en date du 10 septembre 1915; 2° trois procès-verbaux de débarquement des marchandises saisies ; 3° deux connaissements établis a Barcelone, les G et 7 septembre 1915 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2 juin 1917, invitant les intéressés à présenter leurs réclamations dans un délaide deux mois à compter du 1" juin 1917 ;
Vu le Mémoire présenté par Me de Ségogne, avocat au Conseil d'État, pour le sieur Staechelin, industriel suisse à Vernayaz (Suisse), ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 11 juillet 1917, concluant à ce que la saisie des 300 caisses d'antimoine soit annulée avec conséquences de droit ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture effectuée sur le Grao de 32.167 kilogrammes d'antimoine et de 9 balles contenant des effets en laine ou en coton ; 2° attribuer aux ayants droit, conformément à nos lois et règlements, la somme représentant îa valeur desdites marchandises;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial un XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du G novembre 1914 rendant applicable, sous certaines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 20 février 1909, ensemble ladite déclaration ; : i notification insérée au Journal officiel des 2-3 janvier 1915, sur la contrebande de guerre ;
Ouï .M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Com- ■ire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
idérani que, le 10 septembre 1915, au large des îk>s d'Hyères, le commandant du croiseur auxiliaire Henriette se rendit, pour le visiter, sur le vapeur espagnol Grao, faisant ro;ite de Barcelone à Gènes, et, après examen des papiers de bord, conduisit le navire à Toulon, où furent saisies cl débarquées: d'une part, trois cents caisses d'anti-
moine, article de contrebande absolue, du poids brut, conlradictoirernent reconnu, de 32.167 kilogrammes; d'autre part, neuf balles d'effets en laine ou en coton, présentant des traces d'effraction constatées par le capitaine et pesant brut 1.521 kilogrammes ; 1° En ce qui concerne l'antimoine :
Considérant que, suivant notification publiée au Journal officiel des 2 et 3 janvier 1U15, l'antimoine a été compris parmi les articles de contrebande absolue ;
Considérant que le connaissement trouvé à bord du vapeur Grao portait que l'antimoine chargé sur ce navire était envoyé à la consignation du Commissariat des guerres suisse, à Vernayaz ; qu'à ce connaissement était annexé un certificat en date du 6 septembre 1915, revêtu de la signature du vice-consul de Suisse à Barcelone, qui précisait que la marchandise était destinée au Commissariat des guerres suisse ;
Considérant que le gouvernement suisse n'a présenté devant le Conseil des prises aucune réclamation ayant pour objet d'établir que la marchandise appartient bien à l'administration militaire suisse ; qu'au contraire il a été présenté une réclamation au nom du sieur Slaechelin, citoyen suisse, domicilié à Râle, lequel soutient qu'il était propriétaire de l'antimoine saisi comme l'ayant acheté à la Société allemande Melallgesellschaft et qui conclut à ce que cette marchandise lui soit restituée, par le motif qu'elle n'avait point une destination hostile ; qu'à l'appui de cette réclamation il a été produit une facture de la Société allemande Metaligesellschaft, en date à Francfort-sur-le-Mein du 30 mars 1915, et qu'il a été allégué que le Commissariat central des guerres n'avait été qu'un intermédiaire, agissant pour le compte dudit bieur Staechelin, et que l'antimoine saisi devait être utilisé exclusivement en Suisse ;
Mais considérant qu'à la date du 5 mai 1917 le sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères a adressé au ministre de la marine une dépêche ainsi conçue : « J'ai l'honneur de vous faire connaîtra qu'il résulte des renseignements recueillis par mon Département que l'antimoine saisi par votre administration à bord du vapeur Grao et documenté au nom du Commissariat des guerres suisse n'aurait pas cessé d'appartenir à la Metaligesellschaft de Francfort » ;
Considérant que la facture versée au dossier au nom de M. Staechelin n'a point date certaine, et que son authenticité n'est justifiée par aucune pièce ; qu'en outre, il résulte de l'examen même de cette facture qu'elle aurait été jointe à une autre pièce, que le réclamant s'est abstenu de verser au dossier ; qu'un semblable document ne peut infirmer en rien l'affirmation contenue dans la dépêche ci-dessus indiquée du sous-secrétaire d'État aux affaires éirangéres et établir par suite la destination innocente de la marchandise saisie ; que, dès lors, l'antimoine trouvé à bord du vapeur Grao doit être regardé comme constituant de la contrebande de guerre, et que c'est à bon droit qu'il a été saisi ; 2° En ce qui concerne les neuf balles contenant des effels en laine ou en coton : Considérant que, suivant notification publiée au Journal officiel des 2 et 3 janvier 1915, les vêtements utilisables pour la guerre ont été compris parmi les articles de contrebande conditionnelle ; qu'il résulte do rapport ci-dessus visé du ministre de la marine que les effets en laine ou en coton saisis à bord du vapeur Grao ont été « reconnus propres à un usage militaire et susceptibles d'être réquisitionnés par le service de l'intendance du Département de la marine » ;
Considérant que le connaissement trouvé à bord du vapeur Grao porte que les neuf balles d'effets étaient expédiées à Gênes en transit, à la consignation du sieur Francesco Parisi ; qu'ainsi il n'indiquait point la destination finale et définitive de la marchandise qui, par suite, voyageait dans des conditions irrégulières ;
Considérant qu'il n'a été présenté aucune réclamation par le sieur Francesco Parisi, oonsignataire à Gênes, désigné au connaissement ; que si le sieur Belingardi, agent de transports maritimes à Gênes, a demandé que la marchandise lui lût restituée pour être remise à ses clients, ledit réclamant, qui n'était point le consignataire des balles saisies, n'a point qualité pour agir devant le Conseil des prises ; qu'au surplus il n'a produit aucune pièce établissant que la marchandise devait parvenir en Grèce, ainsi qu'il l'a allégué, et n'a même pas fuit connaître le nom de ses clients ;
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Considérant qu'une réclamation a été présentée par les sieurs Jacinto et Juan Vinas y Muxi, chargeurs à Barcelone des neuf balles saisies ; qu'il est souleiui que ces balles avaient comme destination finale Patras et Corfou, pays neutres ; qu'il a é!é produit un certificat de l'administrateur de la douane espagnole de Barcelone et deux factures;
Liais considérant que ledit certificat indique uniquement que la marchandise était envoyée à Gênes en transit, à la consignation de Francesco Parisi ; que les deux factures en outre d'une mention semblable à celle du certificat de douane, portent que la marchandise était expédiée pour le compte et par ordre de Gabriel Uesso, Levi, Poli lî Li, de Milan ; qu'aucune réclamation n'a été présentée par lesdils sieurs Gabriel Besso, Levi, Polilili, bien qu'ils fussent les principaux intéressés à faire déclarer la capture non valable ; que, d'autre part, les sieurs Jacinto et Juan Vinas y Muxi n'ont produit aucun document établissant que la destination finale et définitive de la marchandise était bien un pays neutre, ainsi qu'ils l'ont prétendu ; qu'enfin les marques apposées sur les balles saisies, en mentionnant Patras et Corfou, ne sauraient à elles seules prouver la véritable destination de la marchandise ; que dans ces circonstances les neuf balles contenant des effets de laine ou de coton trouvées à bord du vapeur Grao constituaient de la contrebande de guerre et que c'est par suite à bon droit qu'elles ont été saisies ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la saisie sur le vapeur espagnol Grao : 1° de trois cents caisses d'antimoine ; 2° de neuf balles d'effets en laine ou en coton pour la valeur en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements en vigueur.
Délibéré à Paris, dans la séance du 4 août 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey do Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 19 septembre 1917 relatif au recours formé par M. Walter Luchmann contre la décision du Conseil des prises du 8 juin 1915 (1).
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande conditionnelle, destination ennemie, preuve ; conseil des prises, procedurb, recours, decision, demande en annulation, rejet, absence de justification .
Une cargaison de caoutchouc à bord d'un navire neutre peut être valablen.ent saisie comme contrebande de guerre conditionnelle, si elle doit, dans les circonstances de la cause, cire regardée comme destinée aux troupes ou outres administrations d'un htai ennemi.
Une partie ne peut obtenir l'annulation d'une décision du Conseil des prises, torsqu'elle ne produit, à Vappuide sa requête, aucune justification de nature à infirmer le bien /onde de celle décision.
(Navire espagnol Barcelo)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la sectiun de législation, de la justice et dej affaires étrangères du Conseil d É!al ;
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. C0.
Vu la requête sommaire présentée pour le sieur Walter Luchmann, demeurant à Hambourg, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'État le 29 sepcembre 1915 et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision en date du 8 juin 1915, par laquelle le Conseil des prises a déclaré valable la capture de 223 caisses de caoutchouc saisies à bord du navire espagnol Barcelo ;
Ce faisant, attendu que ladite décision a déclaré à tort que les caisses dont il s'agit devaient être considérées comme destinées aux troupes ou autres administrations d'un État ennemi ; condamner l'État, représenté par le ministre de la marine, à restituer les caisses de caoutchouc en question ou à en rembourser la valeur, avec les intérêts tels que de droit ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangère?, en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 7 et 25 juin 1917 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la saisie de 223 caisses de caoutchouc effectuée à bord du vapeur espagnol Barcelo, le 19 octobre 1914, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que ces marchandises, rangées dans la catégorie des articles de contrebande conditionnelle par l'acte du 3 du même mois, devaient, dans les circonstances de la cause, être regardées comme étant destinées aux troupes ou autres administrations d'un État ennemi, et que le sieur Luchmann n'a produit, à l'appui de sa requête, aucune justification de nature à. infirmer le bien fondé de la décision attaquée :
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête du sieur Luchmann est rejetée.
Art. 2. — Ls garde des sceaux, ministre delà justice, le ministra des affaires étrangères et le ministre de la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 septembre 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République]: Le garde des sceaux, ministre de la justice, Raoul Péret. — Le ministre des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine, Charles Chaumet.
Décret du 19 septembre 1917 relatif au recours formé par M. Hattemer et par la Compagnie Hamburg-America-Linie contre la décision du Conseil des prises du 6 juillet 1916 (t).
CON8EIL DES PRISES, PROCÉDURE, RECOURS, DÉCRET UNIQUE, REQUÊTES PRÉSENTÉES PAR DEUX PERSONNES DIFFÉRENTES, DÉC1310N UNIQUE, FINS ET MOYENS IDENTIQUES ; DÉCISION, DEMANDE EN ANNULATION, REJET, ABSENCE DE JUSTIFICATION ; NAVIRE, NATIONALITÉ, CARACTÈRE, DÉTERMINATION, PROPRIÉTÉ ENNEMIE, INTÉRÊTS ENNEMIS, NAVIRE ENNEMI, ORDONNANCE SUR LA MARINE D'AOUT 1681, APPLICATION, CAPTURE, VALIDITE ; PROCÉ-
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 283.
dure, caractère contradictoire ; formalités de capture, navire occupé par un équipage de la marine française, instructions françaises du 30 janvier 1916 ; navire, utilisation par l'etat français, équipage français, retrait de francisation, effets, absence de nationalité, propriété ennemie, droit commun, application ; navire de commerce se trouvant au commencement de la guerre dans un port français, navire battant pavillon français, acte de navigation réservé aux navires français, francisation, uetrait, consequences, articles 1 et 2 de la vi" convention de la have du 18 octobre 1907, non application ; parts de prises.
Il y a lieu de joindre, pour y statuer par un même décret, des requêtes présentées par deur personnes différentes lorsqu'elles sont dirigées contre une même décision du Conseil des prises el tendent aux mêmes fins par les mêmes moyens.
Une partie ne peut obtenir l'annulation d'une décision du Conseil des prises si, tout en affirmant que le navire saisi était sa propriété, elle n'apporte à cet égard aucune preuve ou aucun commencement de preuve qui soit de nature à infirmer le bien fondé de la décision.
On doit, d'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1631, livre III, titre 9, article 4, déclarer sujet à confiscation comme appartenant à des ennemis un navire qui, au moment de la capture, ne pouvait se prévaloir d'aucune nationalité, si les intérêts dans la propriété' de ce navire étaient en fait entre les mains d'une société ennemie.
Une partie )i'est pas fondée à prétendre que la procédure n'a pas été contradictoire devant le Conseil des prises, lorsque la décision de ce Conseil a été rendue au vu de pièces transmises audit Conseil par le minisire de la marine de l'État capteur parmi lesquelles se trouvait le Mémoire dressé el déposé par la partie, que notification a été faite à celle-ci par les soins du Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises de l'ouverture de la procédure devant ce tribunal, et qu'un avis à ce même effet a été inséré au Journal officiel.
Il n'y a pas lieu, en ce qui concerne les formalités de capture d'un navire saisi, à l'accomplissement des règles relatives à la saisie des papiers de bord du navire, à la constatation de l'état de son chargement et à l'inventaire des effets appartenant à son équipage, prescrites par l'article 116 des Instructions françaises du 30 janvier 1916 si/»* l'application du droit international en cas de guerre, lorsque le navire est, au moment de la capture, occupé par un équipage de la marine française : dans ce cas, la validité de la prise ne peut être contestée à défaut de l'accomplissement de ces règles, si les formalités de l'article il6 précité ont été remplies en ce qui concerne l'établissement d'un procès-verbal de prise.
Le fait qxCun navire est, au moment de la capture, utilisé par l'Etal français el occupé jiar un équipage de la marine française ne peut faire obstacle d ce qu'il soit fait application du droit commun à ce navire qui, en suite d'un retrait de francisation intervenu antérieurement, était dépourvu de nationalité et apparaissait comme propriété ennemie.
Un navire ne peut pas au début des hostilités solliciter l'application de. l'article 1" de la VI' convention de la Haye du 18 octobre 1907, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, el par suite revendiquer ultérieurement le. bénéfice de l'article 2, c'est-à-dire doit être soumis ci confiscation et non pas seulement à rétention provisoire ou « réquisition moyennant indemnité, si à la date de la déclaration de guerre entre la France et l'Allemagne il battait pavillon français cl accomplissait d'une façon continue dans le port français oit il se trouvait un acte de navigation exclusivement réservé au.r navires français par la loi du 21 septembre 1793;
El le retrait de la francisation de ce navire, intervenu postérieurement à la déclaration de guerre, n'a pu avoir pour conséquence de le replacer dans la situation d'un navire relevant de la nationalité allemande, se trouvant de bonne foi dans un port français pour y accomplir un acte loyal de commerce international et pouvant à ce titre
revendiquer l'application des dispositions de l'article 1er ou, à défaut, celles de l'article 2 de la VI" convention de la Haye : par le fait du retrait, de la francisation, le navire a apparu, à la date de la capture, comme un navire dépourvu de nationalité, propriété ennemie, et par conséquent soumis aux règles du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, dès lors susceptible d'une capture bonne et valable.
Lorsqu'une décision du Conseil des prises a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur, celui qui a des intérêts dans le navire saisi ne saurait prétendre obtenir une indemnité représentative de la valeur du navire.
(Navire Ariadne)
Le Président de la République française ;
Sur le rappoit de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés par le sieur Hattemer, demeurant à Paris, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État, les 2 octobre et 25 novembre 191G, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision, en date du 6 juillet 1916, par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vaisseau Ariadne effectuée suivant procès-verbal du 18 avril 1916 ; ce fusant attendu que la décision attaquée est nulle comme n'ayant pas été rendue au vu du Mémoire dressé et déposé par l'exposant et par lequel il sollicitait l'annulation de la capture ; que la procédure de prise est nulle comme n'ayant pas été contradictoire ; que la capture du navire Ariadne a été elïectuée par l'État entre ses propres mains alors qu'il ne possédait ce navire qu'en vertu d'une prise nulle ; qu'il ne résulte pas des circonstances de la cause que le navire soit ennemi ; qu'aux termes de la convention internationale du 18 octobre 1907, les navires de commerce ennemis doivent, au début des hostilités, jouir d'un délai pour sortir librement du port où ils se trouvent ou, tout le moins n'être retenus provisoirement ou réquisitionnés que moyennant indemnité et que les navires de commerce qui, français au début de la guerre, ne sont défrancisés qu'ultérieurement, doivent nécessairement jouir des mêmes indemnités ; ordonner la restitution du navire, et, subsidiaîrement, dire que ce navire sera restitué au sieur Hattemer à la fin des hostilités, sous indemnité ;
Vu la requête somma re, le Mémoire ampliatif et le Mémoire en réplique produits pour la Compagnie Hamburg America Linie, ayant son siège à Hambourg, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 19 octobre, 29 novembre 1916 et 16 mars 1917 et tendant à ce qu'il plaise annuler la décision susviséa du Conseil des prises en date du 6 juillet 1916, concernant le vapeur Ariadne ; ce faisant, attendu que la décision du Conseil des prises a méconnu l'article 3 de la VIe convention de la Haye, ordonner la restitution du navire et, subsidiairement, accorder une indemnité représentative de la valeur du navire ; Vu la décision attaquée;
Vu les observations du ministre de la maiine et celles du ministre des affaires étrangères, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 11 janvier, 19 janvier et 12 juin 1917
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre adressées par le ministre de la marine à MM. les officiers commandant les forces navales et Us bâtiments de la République, en date du 30 janvier 1916 ; Vu les articles 1 et 2 de la VI" convention de la Haye, en date du 18 octobre l!)u7 ; Considérant que les deux requêtes ci-dessus visées sont dirigées contre une marne décision du Conseil des prises ; qu'elles tendent aux mêmes fins par les mêmes moyens ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y statuer par un même décret ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la prise du vapeur Ariadne, pratiquée suivant procès-verbal du 18 avril 191(3, le Conseil des prises s'est fondé sur ce qu'il résulte, tant de l'enquête à laquelle il a été procédé sur l'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, que de l'aveu même du sieur Hattemer, que les intérêts dans la propriété dudit navire, qui ne pouvait, au moment de la capture, se prévaloir d'aucune nationalité, étaient, en fait, entre les mains de la Compagnie allemande Hamburg-America-Linie, et que, dans ces conditions, le vapeur Ariadne était sujet à confiscation d'après les principes du droit des gens, consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1861, livre III, titre 9, article k, déclarant de bonne prise tous navires appartenant à des ennemis ;
Considérant que, tout en affirmant que Y Ariadne était propriété du sieur Hattemer, les requérants n'apportent à cet égard aucune preuve ou commencement de preuve qui soit de nature à infirmer le bien fondé des motifs de la décision du Conseil des prises;
Sur les moyens tirés par le sieur Hattemer de la procédure suivie lors de la capture et devant le Conseil des prises ainsi que de la situation spéciale dans laquelle se trouvait Y Ariadne au moment de la prise :
Considérant que la décision attaquée a été rendue au vu des pièces et documents composant le dossier de la capture de Y Ariadne, transmis au Conseil des prises par le ministre de la marine, lequel dossier comprenait le Mémoire dressé et déposé par le requérant ; que notification a été faite au tieur Hattemer par les soins de M. le Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises de l'ouverture de la procédure devant ce tribunal et qu'un avis à ce même effet a été inséré au Journal officiel ; qu'ainsi le sieur Hattemer n'est pas fondé à prétendre que la procédure devant le Conseil des prises n'ait pas été contradictoire ;
Considérant que les formalités de capture prescrites par l'article 116 de l'Instruction ministérielle du 30 janvier 1916, seule applicable en l'espèce, ont été remplies en ce qui concerne l'établissement d'un procis-verbal de prise ; qu'il n'y avait pas lieu à l'accomplissement des formalités prescrites par ledit article et relatives à la saisie des papiers de bord, à la constatation de l'état du chargement, à l'inventaire des effets appartenant à l'équipage, le navire étant, au moment de la capture, occupé par un équipage de la marine française ; que, dans ces conditions, l'inaccomplissement de ces formalités ne peut avoir nne influence sur la validité de la prise ;
Considérant que le fait que Y Ariadne était, au moment de la capture, utilisé par l'État français et occupé par un équipage de la marine française ne pouvait faire obstacle à ce qu'il fût fait application du droit commun à ce navire qui était, en suite du retrait de francisation, intervenu le 21 mai 1915, dépourvu de nationalité et apparaissait comme propriété ennemie ;
Sur les conclusions du sieur Hattemer et de la Compagnie llamburg-America-Linie tendant à faire dire que les dispositions de l'article 2 de la VI* convention de la Haye, du 18 octobre 1907, étaient applicables au vapeur Ariadne et le mettaient à l'abri de la confiscation :
Considérant que l'article 2 de la VIe convention de la Haye s'applique aux navires de commerce qui, relevant de puissances belligérantes, se trouvant au moment de la déclaration des hostilités dans un port ennemi, étaient en droit de solliciter, par application de l'article 1er de ladite convention, un délai de faveur pour sortir librement, mais qui n'ont pu quitter le port, soit par cas de force majeure, soit parce que l'autorisation leur en a élé refusée ;
Qu'il résulte, en outre, des procès-verbaux de la Conférence de la Haye, que ces dispositions, apportant dérogation au droit commun, n'ont été prises qu'en vue d'assurer la sécurité nécessaire au trafic international pour les entreprises confiées à la bonne foi des relations pacifiques :
Considérant que le vapeur Ariadne ne pouvait, à aucun moment, être rangé dans la catégorie des navires en vue desquels la VIe convention de la Haye a été adoptée ;
Qu'en effet, à la date de la déclaration de guerre entrera France et l'Allemagne, il
battait pavillon français, accomplissait d'une façon continue dans le port de Cherbourg un acte de navigation exclusivement réservé aux navires français par la loi du 21 septembre 1793 ; qu'ainsi il ne pouvait, au début des hostilité?, solliciter l'application de l'article 1er de la VIe convention et, par suite, revendiquer ultérieurement le bénéfice de l'article 2 ;
Que le retrait de la francisation, intervenu le 21 mai 1915, ne pouvait avoir pour conséquence de déterminer en sa faveur une date spéciale d'application de la VIe convention et de le replacer dans la situation d'un navire relevant de la nationalité allemande, se trouvant de bonne foi dans le port de Cherbourg pour y accomplir un acte loyal de commerce international et pouvant, à ce titre, revendiquer l'application des dispositions de l'article 1er ou, à défaut, celles de l'article 2 ; que par le fait du retrait de la francisation, le vapeur Ariadne apparaissait, à la date de la capture, comme un navire dépourvu de nationalité, propriété ennemie, et par conséquent soumis aux régies du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1681 ;
Considérant qu'il résulte de ce qui précèie que c'est à bon droit que la décision du 6 juillet 1916 du Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture du vapeur Ariadne ;
Considérant que la confirmation de cette décision, laquelle a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit, suivant les lois et règlements en vigueur, comporte le rejet des conclusions subsidiaires des requérants ;
Le Conseil d'État entendu :
Décrète :
Article 1". — Les requêtes des sieurs Haltemer et de la Compagnie Hamburg- America-Linie sont rejetées.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 19 septembre 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, minisire de la Justice, Raoul Péret. — Le ministre des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine, Charles Chalmet.
Décret du 17 août 1917 relatif au recours formé par M. Hattemer et par la Compagnie Hamburg-America-Linie contre la décision du Conseil des prises du 6 juillet 1916 (1).
Conseil des prises, procédure, recours, décret unique, rbquêtks, jonction ; procédure, CARACTÈRE CONTRADICTOIRE ; NAVIRE SAISI, UTILISATION PAR l'EtAT FRANÇAIS, ÉQUIPAGE FRANÇAIS, PRISE, CONDITIONS DE VALIDITÉ, INSTRUCTIONS FRANÇAISES DU 30 JANVIER 1916, PROCÈS-VERBAL DE PRISE, RETRAIT DE FRANCISATION, EFFET ; NAVIRE DE COMMERCE BELLIGÉRANT SE TROUVANT AU COMMENCEMENT DE LA GUERRE DANS UN PORT ENNEMI, NAVIRE BATTANT PAVILLON FRANÇAIS ET ACCOMPLISSANT DANS UN PORT FRAN-
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 285.
:î7-S jurisprudence française
ÇAIS UN ACTE DE NAVIGATION RÉSERVÉ AUX NAVIRES FRANÇAIS, ARTICLES 1 HT 2 DE I.A VI' CONVENTION DE LA HAYE DU 18 OCTOBRE 1917, NON APPLICATION, RETRAIT DE FRAN- CISATION, CONSÉQUENCES ; NAVIRE. NATIONALITÉ, CARACTÈRE, DÉTERMINATION, PROPRIÉTÉ ENNEMIE, INTÉRÊTS ENNEMIS, PREUVE CONTRAIRE, ABSENCE, NAVIRE ENNEMI, ORDON- NANCE SUR LA MARINE D'AOUT 1G81, APPLICATION, CAPTURE, VALIDITÉ ; PARTS DE PRISES.
Il y a lieu de joindre, pour y statuer par un même décret, deux requêtes dirigées contre une même décision du Conseil des prises, et tendant, aux mêmes fins par les mêmes moyens.
La procédure devant le Conseil des prises doit être déclarée contradictoire, lorsque dans le dossier transmit au Conseil des prises a figuré la Mémoire dressé et déposé par le réclamant, que notification a été faite à celui-ci de l'ouverture de la procédure devant le Conseil et qu'un avis à ce même effet a été inséré au Journal officiel.
Lorsque le navire saisi est, au moment de la capture, occupé par un équipage delà marine française, il suffit, pour la validité de la prise, que soient remplies les formalités prescrites par l'article i 1G des Instructions françaises du 30 janvier 1916 sur l'application du droit international en cas de guerre en ce qui concerne l'établissement d'un procès-verbal de prise ; il n'y a pas lieu, à cet égard, à l'accomplissement des formalités édictées par ledit article 116 relativement à la saisie des papiers de bord, à la constatation de l'état du chargement et à l'inventaire des effets appartenant à l'équipage.
Le fait qu'un navire saisi est, au moment de la capture, utilisé par l'Etat français et occupé par un équipage de la marine française ne peut pas faire obstacle à ce qu'il soit fait application du droit commun à ce navire qui, en suite du retrait de francisation intervenu antérieurement, était dépourvu de nationalité et apparaissait comme propriété ennemie.
Un navire qui, à la date de la déclaration de guerre entre la France et l'Allemagne, battait pavillon français et accomplissait d'une façon continue dans un port français un acte de navigation réservé exclusivement aux navires français, ne peut, à l'ouverture des hostilités, solliciter l'application de l'article 1" et revendiquer ultérieurement le bénéfice de l'article 2 de la VI0 convention de la Haye du 18 octobre 1907 relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités ;
Et le retrait de la francisation du navire intervenu ensuite ne saurait avoir pour conséquence de déterminer en sa faveur une date spéciale d'application de la VI» convention de la Haye et de le replacer dans la situation d'un navire ennemi se trouvant ds bonne foi dans un port français pour y accomplir un acte loyal de commerce international ;
Par le fait du retrait de francisation, le navire doit être traité comme un navire dépourvu de nationalité, propriété, ennemie, et en conséquence soumis aux règles du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1681.
Un navire qui ne peut se prévaloir d'aucune nationalité et dans la propriété duquel les ennemis ont des intérêts doit être déclaré sujet à confiscation d'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1G8I, livre III, titre 9, article 4, bien qu'il soit affirmé que ce navire était propriété d'un Français, s'il n'est apporté à l'appui de celte affirmation aucune preuve ou aucun commencement de preuve.
Le produit d'une prise déclarée bonne et valable doit être attribué aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur.
(Navire Bon-Voyage)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'État ; Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés par le sieur Hattemer, de-
meurant à Paris, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 2 octobre 1916et25 novembre 1916 et tendant à ce qu'il. plaise annuler une décision en date du G juillet 1916 par laquelle le Conseil des prises ai déclaré bonne et valable la prise du vaisseau Bon-Voyage effectuée suivant procès-verbal du 13 avril 1910 ;
Ce faisant, attendu que a décision astiquée est nulle comme n'ayant pas été rendue au vu du Mémoire dressé et déposé p:<r l'exposant et par lequel il sollicitait l'annulation de la capture ; que la procédure de prise est nulle comme n'ayant pas été contradictoire ; que la capture du navire Bon-Voyage a été effectuée par l'État entre ses propres mains alors qu'il ne possédait le navire qu'en vertu d'une prise nulle ; qu'il ne résulte pas des circonstances de la cause que le navire soit ennemi ; qu'aux termes de la convention internationale du 18 octobre 1907, les navires de commerce ennemis doivent, au début des hostilités, jouir d'un délai pour sortir librement du port où ils se trouvent, ou, tout le moins, n'être retenus provisoirement ou réquisitionnés que moyennant indemnité et que les navires de commerce qui, français au début de la guerre, ne sont défrancisés qu'ultérieurement, doivent nécessairement jouir des mêmes indemnités, ordonner la restitution du navire et subsidiairement dire que ce navire sera restitué au sieur Hattemer, à la fin des hostilités, sous indemnité ;
Vu la requête sommaire, le Mémoire ampliatif et le Mémoire en réplique produits pour la Compagnie Hamburg-America-Linie, ayant son siège à Hambourg, ladite requête et lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat général du Conseil d'État les 17 octobre, 29 novembre 1916 et 16 mars 1917 et tendant à ce qu'il plaise annuler 'a décision susvisée du Conseil des prises en date du 6 juillet 1916, concernant le vapeur Bon-Voyage ;
Ce faisant, attendu que la décision du Conseil des prises a méconnu l'article 2 de la VI* convention de la Haye, ordonner la restitution du navire et subsidiairement accorder une indemnité représentative de la valeur du navire ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 11 et 19 janvier et 12 juin 1917 ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 186! ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas do guerre, adressées par le ministre de la marine à MM. les officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République en date du 30 janvier 1916 ;
Vu les articles 1 cl 2 de la VIe convention de la Haye en date du 18 octobre 1907 ;
Considérant que les deux requêtes ci-dessus visées sont dirigées contre une même décision du Conseil des prises, qu'elles tendent aux mêmes fins par les mêmes moyens, qu'il y a donc lieu de les joindre pour y statuer par un même décret ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la prise du vapeur Bon-Voyage, pratiquée suivant procès-verbal du 18 avril 19IG, le Conseil des prises s'est fondé sur ce qu'il résulte, tant de l'enquête à laquelle il a été procédé sur l'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, que de l'aveu même du sieur Hattemer, que les intérêts dans la propriété dudit navire, qui ne pouvait au moment de la capture se prévaloir d'aucune nationalité, étaient, eu fait, entre les mains de la Compagnie allemande Hamburg-America-Linie et que, dans ces conditions, le vapeur Bon-Voyage était sujet à confiscation, d'après les principes du droit des gens consacrés par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, article 4, déclarant de bonne prise tous navires appartenant à des ennemis ;
Considérant que, tout en affirmant que le Bon-Voyage était propriété du sieur Hattemer, 1rs requérants n'apportent à cet égard aucune preuve ou commencement de preuve qui soit de nature à infirmer le bien-fondé des motifs de la décision du Conseil des prises ;
Sur les moyens, tirés par le sieur Hattemer de la procédure suivie lors de la capture et devant le Conseil des prises, ainsi que de la situation spéciale dans laquelle se trouvait le Bon-Voyage au moment de la prise :
Considérant que la décision attaquée a été rendue au vu des pièces et documents composant le dossier de la capture du Bon-Voyage, transmis au Conseil des priseâ par le ministre de la marine, lequel dossier comprenait le Mémoire dressé et déposé par le requérant ; que notificalion a été faite au sieur Hattemer, par les soins de M. le Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises, de l'ouverture de la procédure devant ce tribunal et qu'un avis à ce même effet a été inséré au Journal officiel ; qu'ainsi le sieur Hattemer n'est pas fondé à prétendre que la procédure devant le Conseil des prises n'ait pas été contradictoire ;
Considérant que les formalités de capture prescrites par l'article 116 de l'Instruction ministérielle du 30 janvier 1916, seule applicable en l'espèce, ont été remplies en ce qui concerne l'établissement d'un procès-verbal de prise, qu'il n'y avait pas lieu à l'accomplissement des formalités prescrites par ledit article et relatives à la saisie des papiers de bord, à la constatation de l'état du chargement, à l'inventaire des effets appartenant à l'équipage, le navire étant, ;*u moment de la capture, occupé par un équipage de la marine française ; que, dans ces conditions, l'inaccomplissement de ces formalités ne peut avoir une influence sur la validité de la prise ;
Considérant que le fait que le Bon-Voyage était, au moment de la capture, utilisé par l'E'at français et occupé par un équipage de la marine française ne pouvait faire obstacle à ce qu'il fût fait application du droit commun à ce navire qui était, en suite du retrait de francisation, intervenu le 14 juin 1915, dépourvu de nationalité et apparaissait comme propriété ennemie ;
Sur les conclusions du sieur Hattemer et de la Compagnie Hamburg-Amerika-Linie, tendant à faire dire que les dispositions de l'article 2 de la sixième convention de la Haye du 18 octobre 1907 étaient applicables au vapeur Bon-Voyage et le mettaient à l'abri de la confiscation :
Considérant que l'article 2 de la sixième convention de la Haye s'applique aux navires de commerce qui, relevant de puissances belligérantes, se trouvant au moment de la déclaration des hostilités dans un port ennemi, étaient en droit de solliciter, par application de l'article lor de ladite convention, un délai de faveur pour sortir librement, mais qui n'ont pu quitter le port, soit par cas de force majeure, soit parce que l'autorisation leur en a été refusée ;
Qu'il résulte, en outre, des procès-verbaux de la Conférence de la Haye, que ces dispositions, apportant dérogation au droit commun, n'ont été prises qu'en vue d'assurer la sécurité nécessaire au trafic international pour les entreprises confiées à la bonne foi des relations pacifiques ;
Considérant que le vapeur Bon-Voyage ne pouvait, à aucun moment, être rangé dans la catégorie des navires en vue desquels la sixième convention de la Haye a été adoptée ; Qu'en effet, à la date de la déclaration de guerre entre la France et l'Allemagne, il battait pavillon français, accomplissait, d'une façon continue, dans le port de Cherbourg, un acte de navigation réservé exclusivement aux navires français par la loi du 21 septembre 1793 ; qu'ainsi il ne pouvait, au début des hostilités, solliciter l'application de l'article 1" de la sixième convention et, par suite, revendiquer ultérieurement le bénéfice de l'article 2 ;
Que le retrait de la francisation, intervenu le 14 juin 1915, à la suite de la condamnation prononcée contre le sieur Hattemer par le juge de paix de Cherbourg, pour francisation frauduleuse, ne pouvait avoir pour conséquence de déterminer en sa faveur une date spéciale d'application de la sixième convention et de le replacer dans la situation d'un navire relevant de la nationalité allemande, se trouvant de bonne foi dans le port de Cherbourg pour y accomplir un acte loyal de commerce international et pouvant, à ce litre, revendiquer l'application des dispositions de l'article 1" ou à défaut celles de l'article 2 ; que, par le fait du retrait de la francisation, le vapeur Bon-Voyage apparaissait, à la date de la capture, comme un navire dépourvu le nationalité, propriété ennemie, et par conséquent soumis aux règles du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1G81 ; — Considérant, de ce qui précède, que c'est à bon droit que la décision
du 6 juillet 1916 du Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture du vapeur Bon-Voyage ;
Considérant que la confirmation de cette décision, laquelle a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit, suivant les lois et règlements en vigueur, emporte le rejet des conclusions subsidiaires des requérants ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1er. — Les requêtes du sieur Hattemer et de la Compagnie « II&mburg-Amerika- Linie » sont rejetées.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la marine sont ebargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 17 août 1917.
R. POINCARÉ
Par le Président de la République : Le Président du Conseil, minisire des affaires étrangères, A. Ribot. — Le ministre de la marine, Charles Chaumet. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani.
Conseil des prises, 8 novembre 1917.
Cour des prises, compétence, navire de guerre, navire de commerce, caractères ; navire, nationalité, détermination, caractère ennemi, pavillon, présomption, nom, numéro, papiers de bord, absence, capture, validité, règlement du 26 juillet 1778 ', contrebande de guerre, propriété du gouvernement ennemi, navire, cargaison, capture, validité ; parts de prises ; propriété personnelle du capitaine kt de l'équipage.
On doit regarder non pas comme vn bâtiment de guerre mais comme un bâtiment de commerce soumis à la juridiction du Conseil des prises une goélette gui ne figure pas sur lu liste des bâtiments de guerre de l'Etat et qui, commandée par un officier de l'armée de cet Etat, est employée par celui-ci dans une expédition pour son intérêt.
Le fait qu'une goélette a arboré le pavillon d'un Etat ennemi constitue une forte présomption qu'elle est de nationalité ennemie, alors d'ailleurs qu'il n'a été élevé aucune réclamation au sujet de sa capture.
Une goélette qui ne porte ni nom ni numéro et n'a à son bord aucun papier navigue dans des conditions irrégulières et peut être légalement capturée par application du règlement français du 26 juillet 1178.
Un navire est valablement capturé avec sa cargaison lorsque celle-ci est uniquement composée d'objets de contrebande de guerre que son commandant a déclaré appartenir à u?i gouvernement ennemi.
Une somme représentant la valeur d'un navire et de sa cargaison légalement capturés doit être attribuée aux ayants-droit, conformément aux lois et règlement*.
Les objets à l'usage personnel du capitaîïie ou de l'équipage d'un navire valablement capturé doivent leur être laissés ou restitués.
(Goélette X, ne portant ni nom ni numéro)
JU1 :-E
Entre, d'une part, Lee capitaine et propriétaire d'u - s nom ni numéro et
.- ipturéc le 30 déct mbre 1916 sur la ce du massif . d'autre pari, tissant au nom des
intérêts qu nia ;
Vu la lettre du miuistre do la marine en date do 89 août 1917, ei registiéc tariat d suivant, faisant envoi du de
de l'instruction concernant la saisie de ce voilier, ainsi . et demandant
que cette saisie soit déclarée boi ne al va able ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamraen 1 le proc s-verbal de sai-ie • i. r - 1916 par le lieutenant de vaisseau Faoque de Jov.quières, coinmandant le torpilleur 950, taisant connaître les motifs pour lesquels I capturée ; -° un rapport, en d * te du l,r janvier 1917, adressé par le commandant du t rpilleur t50 au gouverneur unir. -telori/o et relatant les circonstances dans Its-
quelles a eu lieu la capture ; o« un rapport en date du même jour, dans lequel le même officier informe le gouverneur militaire qu'il lui remet la goélette chargée d'armes, de munitions et de vivres qui a été capturée, lui rendant compte que quelques caisses dont le dénombrement et la reconnaissance n'ont pu être effectués avaient du être jetée mer pour empêcher la goélette, dont la coque avait été percée Je plusieurs pr couler ; ce rapport constatant également l'absence complète de papiers de bord, et mentionnant la composition de l'équipage, formé de : un sous-lieutenant, un serpent de mée ottomane et de huit hommes mobilisés par le gouvernement ottoman ; 4° l'inventaire de la goélette et de si cargaison : 5" la lettre du contre-amiral commandant la division navale de Syrie, au ministre de la marine, rendant compte que par suite de son mauvais
i goélette avait coulé eu juin 1917 d>us le port de Castelomo, et que, vu les déf qu'aurait enttalneessa réfection, il avait paru préférable de la vendre sur place danr où elle se trouvait ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 7 s^ faisant connaître que le
Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture d'une goélette ne portait pas de nom et battant pavillon ottoman ainsi que de si cargaison, et indiquait que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il
- un délai de deux mois, à compter du 5 septembre 1917, date do l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamai;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture d'une e portant pis de nom et ce! e i cargaison, effectuée par le torpilleur français 850, suivant r .il en d.»le du 31 décembre 1916 .
Vu les airé'.es des t> germinal an VIII et _ prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 2S novembre Icol ;
Oui M. l'amiral de Sugay, membre du Couseil, en son rapport, et If. Chardeuet. missaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de .:sions ci-,
visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de la lettre du ministre de la marine qa — lont il
:.at pas sur la liste des bâtiments de guerre de l'Empire ottoman, ■ rait être i liment de guerre ; :it de commerce
que le gouvernement ottoman employait daus une expédition peur son intérêt:
Considérant qu'il résulte de l'ensemble des pièces du dossier que de nationalité ottomane, le fait d'avoir arboré le pavillon ottoman constituant d'aiii cet égard une forte présomption, accrue par l'absence de toute réclamation :
Considérant que la goélette ne portait ni nom ni t papier, qu'elle naviguait ; es conditions les plus irre_ iptare
t être légalement effectuée par application du règlement da 26 juillet 11 sidéraut enfin que la cargaison était uniquement composée d'objets de contre que l'officier commandant la goélette, et qui faisait partie de l'arasée ottomane., .i deapparteuir au g juveruemeut ottoman ;
I) i le :
1» La capture d'une goélelte ne portant ni nom ni numéro et celle de sa cargaison effectuée par le torpilleur français 250, soivanl procès-verbal en ,'ate du 31 décembre 191G, est déclarée bonne et valable :
2° Une somme représentant la valeur de ce navire et de sa cargaison sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
3» Les objets à l'usage personnel du capitaine ou de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré a P.uis, dans la séance du 8 no U7, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramej de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
loi Conseil des prises, 8 novembre 1917.
Navire de commerce neutre, assistance hostile, caractère, ravitaillement de sousmarins ENNEMIS, DÉVIATION DE ROUTE, CAPTURE, VALIDITE ; CONTREBANDE DE GUERRE,
contrebande absolue : parts de prises ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
Un navire neutre est valablement capturé pour assistance hostile lorsque sa cargaison était destinée au ravitaillement de sous-marine ennemis ;
...Alors, d'adleurs, qu'au montent ou il a été saisi il se trouvait dans une situation des plus irrégulières, ayant dévié de la route normale qu'il devait suivre.
L", pétrole figure parmi Us articles de contrebande de guerre absolue.
La somme représentant la valeur d'un navire régulièrement capturé doit être attribuée conformément aux lois et règlements aux ayants droit.
Les objets à Fusage personnel du capitaine et de l'équipage doivent leur être laissés ou restitués.
(Navire grec Adelphotis)
Entre, dune part, les capitaine et propriétaire du trois-màts Adelphotis, capturé, le 31 décembre 1915, devant Agnussi, dans le canal de Chio, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom des intérêts qu'il représente;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 1G août 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 5 septembre 1917, sous le numéro 155, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la sai.v . «lier ainsi que de sa cargaison, de-
mmdant que la saisie du trois-uiàfs soit déclarée bonne et valable et faisant connaître que la cargaison a été relaxée, la bonne foi du chargeur ayant paru hors de doute ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment : 1° le laissez passer délivré par la légation britannique d'Athènes au trois-màts Adelphotis et la déclaration de transport de sa cargaison : 2 le rapport du lieutenant de vaisseau Boissarie, commandant le dragueur de mines Herse, ledit rappoil relatant la piisc de Y Adelphotis et spécifiant que pendant sa relâche dans le canal de Clilo, du 18 au 29 décembre 1915, ce bâtiment n'avait point profité des vents favoiabies pour continuer sa traversée vers le Pirée : qu'un agent du gouvernement français avait remis à bord de la Uerte un bidon d'huile de pétrole,
qu'un pêcheur avait trouvé sur l'eau près de la rive Sud de l'île Maudraki ; 3° la note du commandant du Dupleix en date du 4 février 1916, dans laquelle cet officier écrivait : « Le trois-màts Adelphotis a mouillé à Agnussi, le 18 décembre ; il n'avait aucune avarie à sa mâture ni à sa coque ; son bout-dehors de foc, actuellement enlevé, a été brisé par le Scrgei qui a chassé sur lui en baie de Loulra. Toutes les voiles sont enverguées et, entre le 18 et le 31 décembre, la brise aurait permis à ce voilier d'appareiller s'il avait eu réellement l'intention do se rendre au Pirée » ; et plus loin : « Il est inadmissible que les bâtiments dévient de leur route pour rallier la côte turque quand ils ont du pétrole » ; 4° les télégrammes échangés entre les autorités navales françaises et anglaises accordant à la Standart Oil Company, par suite de la correction dont elle avait toujours fait preuve vis-à-vis des Alliés, la relaxe de la cargaison de V Adelphotis dont elle était propriétaire ; 58 les interrogatoires du capitaine de V Adelphotis, le sieur Joannis Samonas, à bord du Dupleix, et celui du représentant de la Standart Oil Company à bord du cuirassé anglais Canopus ; 6° le procès-verbal établi après le transbordement du pétrole de V Adelphotis sur le vapeur grec Elda, qui avait reçu ordre de se rendre directement au Pirée, procès-verbal conslalant qu'il manquait à la cargaison 115 bidons (environ 1.725 kilogr.) de pétrole ; 7» le Mémoire adressé au minisire de la marine par M. Bonnafous, avocat à Marseille, relatif au navire Adelphotis, réclamé par le sieur E. Pissias, son armateur ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 7 septembre 1917, faisant connaître que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture du trois-màts Adelphotis, battant pavillon hellénique, et que, conformément à sa décision d'ordre général du 10 mai 1917, il est accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 5 septembre 1917, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture du trois-màts Adelphotis effectuée par le navire de guerre français Herse, à ce qu'une somme représentant la valeur de ce voilier soit attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le mouillage d'Agnussi dans le canal de Chio, où ['Adelphotis a été saisi, se trouve à environ cent milles de la route normale qu'aurait du suivre ce bâtiment pour se rendre de Salonique au Pirée et que son capitaine n'a pu fournir aucune explication acceptable, ni de son mouillage aussi près de la côte turque d'Asie-Mineure bloquée entre le détroit des Dardanelles et l'île de Sarnos depuis le 2 juin 1915, ni du temps pendant lequel il y est demeuré sans profiter pour appareiller des vents favorables qui lui auraient permis de gagner le Pirée dans de bonnes conditions; que dans son rapport en date du 4 janvier 1916, le commandant du Dupleix a écrit : « Agnussi est connu pour être habité uniquement par des contrebandiers » ;
Considérant que sur son livre de bord le capitaine Samonas a noté, depuis le 11 décembre, que le vent était très viulent, qu'il soulflait en tempête, tt essayé par là d'expliquer sa re'àche et l'obligation où il se trouvait de réparer des avaries, mais qu'il n'y a pas lieu d'accepter cette affirmation qui se trouve en contradiction avec les rapports de plusieurs officiers, ainsi qu'avec l'opinion exprimée par le commandant du bâtiment anglais llaglan et le consul britannique à Milylène au moment où le représentant de la Standart Oil Company, propriétaire de la cargaison saisie, a été interrogé à bord du Canopus, lesquels ont déclaré qu'il ne semblait pas qu'il y eut des motifs suffisants pour justifier le capitaine de V Adelphotis d'être allé s'abriter à Agnussi ;
Considérant que l'attitude du sieur J. Samonas, qui commandait le bâtiment, parut tellement suspecte qu'il fut arrêté le 3 Janvier 1910, lorsqu'il se présenta à bord du Dupleix
pour montrer l'autorisation qu'il tenait de la légation britannique d'Athènes de transporter un chargement de pétrole cieSalonique au Pirée, puis envoyé en France où il a été retenu dans un camp comme prisonnier de guerre ; qu'à la vérité, il a été traduit devant le Conseil de guerre de la 15" région, sous l'inculpation de ravitaillement de sous-marins ennemis, et qu'une ordonnance de non-lieu est intervenue en sa faveur, mais que celte ordonnance, fondée uniquement sur ce que le Conseil de guerre de la 15e région se déclare incompétent pour examiner l'inculpation de ravitaillement de sous-marins ennemis, ne peut être invoquée à la décharge du sieur Samonas ;
Considérant qu'au moment où le chargement de VAdelphotis a été remis au représentant de la Standart Oil Company, il a été constaté qu'il manquait 1I5 bidons de pétrole de 15 kilogr., soit 1.725 kilogr. inutilisables pour le graissage ou l'éclairage ;
Considérant que le pétrole ligure paimi les articles de contrebande absolue et qu'il résulte de l'ensemble des pièces versées au dossier que ce pétiole était destiné au raviiaillement des sous-marins ennemie, ce qui constitue une tentative d'assistance hostile ;
Considérant enfin qu'au moment de la saisie le navire Adelphotis se trouvait dans une situation des plus irrégulières et qu'il doit être regardé comme s'élant livré à des actts contraires à la neutralité ;
Décide :
1° La capture du trois-mâts Adelphotis effectuée par le navire de guerre français Herse est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ce voilier sera attribuée conformément aux lois et règlements aux ayants droit;
3° Les objets à l'usage personnel du capitaine et de l'équipage leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazarat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 8 novembre 1917.
Conseil des prises, procédure, observations des parties, production, délai, prorogation.
Le Conseil des prises peut, sur la demande du gouvernement des intéressés, proroger de trois mois le délai imparti à ceux-ci pour la production de leurs observations .
(Navire danois Tiber)
Statuant avant dire droit ;
"Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 août 1917, relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant une partie de la cargaison du vapeur danois Tiber considérée comme contrebande de guerre ; #
Vu la Note en date du 4 octobre 1917 adressée par l'ambassadeur de Russie à Paris au ministre des affaires étrangères, transmise par celui-ci au Conseil le 9 octobre et enregistrée au secrétariat le 11 octobre 1917 :
Vu le Mémoire colhclif et les Méir.oiies partictilieis prësen'és par Me lient î Ta la mon, Prises 2o
avocat au Conseil d'Etat, pour les sieurs : 1° Kirketerp et Schrara ; 2° Hans .ln>t ; 3° Teilmann et Cie ; 4° Martin Jensen ; 5° OJense Vinkompagni ; (i° Borring et Olsen ; 7° Sidenius et Son ; 8° S. L. Langhotï's Eftf; 9° Th. Hjorth Andersen; 10° Wilhelm Broe ; 11<> Erik Andersen ; 12° Georg C. Môller's Eftf; 13° Valdemar Jensen ; lesdits Mémoires enregistrés comme ci-dessus le 10 octobre 1917 ;
Vu le Mémoire présenté par Me Paul de Valroger, avocat an Conseil d'Etat, pour la Société « Aktiebolaget, Cari Engstrôm », ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 4 octobre 1917 :
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII ;
Vu l'article 7 du décret du 9 mai 1859 ;
Vu la décision du Conseil des prises en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'arrêté et du décret susvisés et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'aux termes de la décision susvisée du Conseil en date du 10 mai 1917, les parties intéressées ont un délai de deux mois, à compter de la date d'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil, pour produire leurs observations, et qu'après l'expiration de ce délai aucun Mémoire ni aucun document ne sera reçu, à moins qu'un délai supplémentaire n'ait été accordé, à la suite d'une demande régulièrement présentée :
Considérant que le dossier de l'instruction concernant 1» capture, à bord du vapeur danois Tiber, de marchandises regardées comme contrebande de guerre a été enregistré au secrétariat du Conseil le 10 août 1917 et qu'un avis faisant connaître la date de cet enregistrement a été inséré au Journal officiel du 11 août 1917 ; qu'en conséquence le délai ci-dessus rappelé expirait le 10 octobre ;
Considérant que, par une Note du 4 octobre 1917, adressée au ministre des affaires étrangères et transmise au Conseil, l'ambassadeur de Russie à Paris a fait connaître le désir qu'avait son gouvernement, à raison de la difficulté actuelle des communications, d'obtenir la prolongation, à compter du 1U octobre 1917, du délai de deux mois imparti au sieur Schùtt, négociant à Pétrograd, réclamateur de quatre fûts saisis sur le vapeur Tiber ;
Considérant qu'en fait rien ne s'oppose à ce que le délai supplémentaire sollicité au nom du sieur C. O. Schùtt soit accordé :
Décide :
Le délai de production des observations que le sieur C. 0. Schùtt, intéressé à une partie de la cargaison du vapeur Tiber, aurait à présenter au Conseil des prises est prorogé du 10 octobre 1917 au 10 janvier 1918.
Délibéré à Paris, dans la séance du 8 novembre 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président ; René Worms, Rouehon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 3 août 1917 relatif au recours formé, en vertu de l'article 40 du décret du 22 juillet 1806, par la Banque russe pour le commerce étranger contre le décret du 7 avril 1916 (1).
Prises maritimes, matière contentieuse, recours de l'article 40 du décret du 22 juillet 1806, non-recevabilité.
Un décret en matière de prises maritimes refusant d'ordonner au profit d'un particulier la restitution de la valeur de marchandises saisies à bord d'un navire capturé, étant un décret rendu en matière contentieuse, ne peut pas faire l'objet du recours prévu par l'article 40 du décret du 12 juillet 1806.
(Navire norvégien Eir)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice ;
Vu l'article 40 du décret du 22 juillet 1806 contenant règlement sur les affaires contentieuses portées au Conseil d'État, ensemble les avis de principe des sections réunies de l'intérieur et du contentieux du Conseil d'État du 4 juin 1878, et de législation et du contentieux du 11 mai 1915 ;
Vu le décret du 7 avril 1916 rendu, le Conseil d'État entendu, et contresigné par les ministres de la marine et des affaires étrangères et par le garde des sceaux, ministre de la justice, et rejetant la requête formée par la Banque russe pour le commerce étranger dont le siège est à Nicolaieff contre une décision du Conseil des prises en date des 15 et 16 avril 1915 en tant que cette décision a refusé d'ordonner au profit de la Société requérante la restitution de la valeur de marchandises saisies à bord du navire norvégien Eir capturé en mer le 3 septembre 1014 par un torpilleur de la marine française ;
Vu la requête présentée par la Banque russe pour le commerce étranger en vertu des dispositions de l'article 40 susvisé du décret du 22 juillet 1806 et tendant à la révision du décret du 7 avril 1916 ;
Vu la dépêche du 26 mars 1917, par laquelle le garde des sceaux, ministre de la justice, a transmis cette requê'e au vice-Président du Conseil d'État ;
Vu le rapport présenté sur ladite requête par le Conseiller d'État désigné à cet effet par le vice-Président du Conseil d'État et tendant à ce qu'il soit décidé que la requête ne comporte aucune suite comme étant dirigée contre un décret rendu en matière contentieuse, ensemble l'avis conforme du vice-Président ;
Vu les pièces produites à l'appui du recours ;
Décrète :
Article 1er. — Il n'y a lieu de donner suite à la requête de la Banque russe pour le commerce étranger tendant à la révision du décret susvisé du 7 avril 1916.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 août 1917.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani.
(1) V. le texte du décret attaqué ci-dessus, p. 244.
Décret du 3 août 1917 relatif au recours formé, en vertu de l'article 40 du décret du 22 juillet 1806, par la Banque internationale de commerce de Petrograd contre le décret du 18 juillet 1916 (1).
Prises maritimes, matière contbntibuse, recours de l'article 40 du décret du 22 juillet 1806, non-recevabilité.
Un décret en matière de prises maritimes refusant d'ordonner au profit d'un particulier la restitution de la valeur de marchandises saisies à bord d'un 7iavire capturé, étant un décret rendu en matière conlentieuse, ne peut pas faire l'objet du recoure prévu par 1 'article 40 du décret du 22 juillet 1806.
(Nuvire norvégien Eir)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice ;
Vu l'article 40 du décret du 22 juillet 1806 contenant règlement sur les allaires contentieuses poitées au Conseil d'État, ensemble les avis de principe des sections réunies de l'intérieur et du contentieux du Conseil d'État du 4 juin 1878 et de législation et du contentieux du li mai 1915 ;
Vu le décret du 18 juillet 1916 rendu, le Conseil d'État entendu, et contresigné par les ministres de la marine et des affaires étrangères et parle garde des sceaux, ministre de la justice, et rejetant la requête formée par la Banque internationale de commerce de Petrograd, succursale de Nicolaieff, contre une décision du Conseil des prises en date des 15 et 16 avril 1915 en tant que cette décision a refusé d'ordonner au profit de la Société requérante la restitution de la valeur de marchandises saisies à bord du navire norvégien Eir capturé en mer le 3 septembre 1914 par un torpilleur de la marine française ;
Vu la requête présentée par la Banque internationale de Petrograd en vertu des dispositions de l'article 40 susvisé du décret du 22 juillet 1806 et tendant à la révision du décret du 18 juillet 191fc' ;
Vu la dépêche du 26 mars 1917, par laquelle le garde des sceaux, ministre de la justice, a transmis cette requête au vice-Président du Conseil d'État ;
Vu le rapport présenté sur ladite requête par le Conseiller d'État désigné à cet effet par le vii:e-Président du Conseil d'État et lendant à ce qu'il soit décidé que 1;» requête ne comporte aucune suite comme étant dirigée contre un décret rendu en matière contentieuse, ensemble l'avis conforme du vice-Président ;
Vu les pièces produites à l'appui du recours ;
Décrète :
Article 1". — Il n'y a lieu de donner suite à la requête de la Banque internationale de commerce de Petrograd tendant à la révision du décret susvisé du 18 juillet 1916.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 août 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Vivum.
(I) V. 1- texte Ji lécrel ..lti|"; ci-lessus, p. -290.
Conseil des prises, 29 novembre 1917.
CONSKIL DES PRISES, PROCÉDURE, OBSERVATIONS, PRODUCTION, DELAI, PROROGATION.
Une prorogation de trois n ois du délai pour la production des observations devant le Conseil des prises peut être accordée par ce Conseil à une partie de nationalité étrangère (dans l'espèce, de nationalité suisse), intéressée à des marchandises transportées par un navire allié et considérées comme contrebande de guerre, à raison de la fermeture actuelle de la frontière entre la France et le pays dont cette partie dépend.
(Navire anglais Kirkoswald)
Statuant avant dire droit :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 septembre 1917, relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant 999 fûts d'huile minérale transportés par le vapeur anglais Kirkoswald et considérés comme contrebande de guerre ;
Vu la Note, en date du 9 novembre 1917, adressée par le ministre de la Confédération helvétique en France au minisire des affaires étrangères, transmise par celui-ci au Conseil des prises le 12 novembre et enregistrée le même jour au secrétaiiat du Conseil ;
Vu l'article 18 de l'arrêté du 6 germinal an V I 11 ;
Vu l'article 7 du décret du 9 mai 1859;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'arrêté et du décret susvisés et poitant règlement des délais de procédure devant le Conseil ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'aux termes de la décision susvisée du Conseil, en date du 10 mai 1917, les parties intéressées ont un délai de deux mois, à compter de la date d'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil, pour produire leurs observations et qu'après l'expiration de ce délai, aucun Mémoire, ni aucun document ne sera leçu, à moins qu'un délai supplémentaire n'ait été accordé, à la suite d'une demande régulièiement présentée ;
Considérant que le dossier de l'instruction, concernant la capture de marchandises provenant du vapeur anglais Kirkoswald et regardées comme contrebande de guerre, a été enregistré au secrétariat du Conseil, le 12 septembre 1917, et qu'un avis faisant connaître la date de cet enregistrement a été inséré au Journal officiel du 18 septembre 1917, qu'en conséquence le délai ci-dissus rappelé expirait le 12 novembre suivant ;
Considérant que, par une Note du 9 novembre 1917, adressée au ministre des affaires étrangères et transmise par lui au Conseil, le ministre de la Confédération helvétique en France a fait connaître le désir, à raison de la fermeture actuelle de la frontière, d'obtenir une prolongation dudit délai en faveur de la Sociélé suisse de surveillance économique, à laquelle les marchandises saisies étaient adressées ;
Considérant qu'en fait rien ne s'opfo;e à ce que le délai supplémentaire, sollicité au nom de cette Sociélé, soit accordé ;
Décide :
Le délai de production des observations que la Société suisse de surveillance économique, intéressée à des marebandis' s transportées par le vapeur Kirkoswald, aurait à présenter au Conseil des prises, est prorogé du 12 novembre 1917 au 12 février 1918.
Délibéré à Taris, dans la séance du 29 novembre 1917, où siège aient MM. Mayniel, prési-
dent; René W'orms, Rouehon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Cnardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 29 novembre 1917.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; saisie dans les eaux territoriales d'une piissancb neutrb, actes d'hostilité commis par l'bnnemi dans ces eaux, effet, disparition de la neutralité ; conseil dbs prises, compétencb, capturb, navire, cargaison ; parts de prises, convention franco-1îritannique du 9 novembre 1914 ; propriété personnelle du capitaine et de l'équipage.
Des navires dont la nationalité, ennemie est constatée par les papiers trouvés à bord et est expressément reconnue par les propriétaires réclamants, tous de nationalité ennemie, peuvent être capturés conformément aux principes du droit des gens, consacrés notamment par l'ordonnance française sur la marine d'août 1681.
Les propriétaires de navires ennemis ne peuvent contester la validité des saisies de ces navires en se fondant sur ce que celles-ci ont eu lieu dans les eaux territoriales d'une puissance neutre (dans l'espèce, la Grèce), alors que la succession d"actes d'hostilités accomplis par les forces et les autorités ennemies dans les eaux et le territoire de ladite puissance neutre a transformé ceux-ci en un théâtre de la guerre et leur a enlevé de facto le bénéfice de la neutralité.
Le Conseil des prises, exclusivement saisi de ta validité de la capture de navires, n'a pas à se prononcer en ce qui concerne leurs cargaisons.
Le produit net de prises opérées par les autorités >iavales franco-britanniques doit être partagé entre les ayants droit ainsi qu'il est prévu par la convention signée le 9 novembre 1914 entre la France et la Grande-Bretagne.
Doivent être restitués aux capitaines et gens de l'équipage ou à leurs ayants droit les objets et effets qui sont leur propriété personnellf .
(Navires Tinos, Dogados, Kylhnos, Analolia, Alhena, Seriphos, Malta, Berlhilde, Berger- Wilhelm, Korana, Salona, Marienbad et Sabbadino)
Entre, d'une part, les propriétaires et capitaines des vapeurs Tinos, Bogados, Kythnos, Analolia, Athena, Seriphos, Malta, Berlhilde, Berger-W'ilhelm, Korana, Salona, Marienbad et du voilier Sabbadino, saisis les l,r, 2 et 4 septembre 1916, sur les rades du Pirée, d'Eleusis et de Syra, par les autorités navales alliées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, selon les lois et règlements en vigueur ;
Vu les lettres et bordereaux du ministre de la marine des 7 mai, 8 et 10 septembre et 9 novembre 1917, enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 16 mai, 9 et 11 septembre et 10 novembre 1917, portant envoi des dossiers et observations concernant la saisie desdits navires et concluant à ce qu'il plaise au Conseil, statuant sur ladite saisie à l'exclusion de celle des cargaisons, la déclarer valable pour le pi oi ni t en être réparti suivant les prescriptions île la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 et la part revenant aux ayants droit français être attribuée conformément à la loi du 15 mars 1916 ; subsidiairement dire qu'en cas de décision contraire tous frais et dépenses à raison de ladite saisie seront à la charge des navires capturés ;
Vu les pièces et documents composant lesdits dossiers ;
Vu les Mémoires et répliques déposés par M* Paul de Valroger, avocat au Conseil d'État, les 13 juillet et 1" octobre 1917, enregistrés lesdits jours au secrétariat du Conseil des prises, au nom de : 1° la Société anonyme « Deutsche Levante Linie », dont le siège est à Hambourg (Allemagne), représentée par son directeur, M. Charles-Edouard Campbell et ses administrateurs en exercice, demeurant à Hambourg, se déclarant propriétaire des vapeurs Tinos, Bogados, Anatolia, Athena, Seriphos ; 2° la Société anonyme « Dampsclnffs-Rhederei Union », dont le siège est à Hambourg (Allemagne), représentée par son directeur, M. Johannes Heinrich Gottlieb Kothe et ses administrateurs en exercice, demeurant à Hambourg, se déclarant propriétaire du vapeur Malta ; 3° la Société anonyme « Norddischer Berguns-Verein », dont le siège est à Hambourg (Allemagne), représentée par son directeur,» M. Hermann F. Dahlstrône et ses administrateurs en exercice, demeurant à Hambourg, se déclarant propriétaire des vapeurs Berthilde et Berger-Wilhelm ; 4° la Compagnie « Ungaro-Croata-Libera », dont le siège est à Fiume (Autriche-Hongrie), représentée par ses directeur et administrateurs en exercice, se déclarant propriétaire du vapeur Korana ; 5° la Compagnie « Karl Martin Olich », dont le siège est àTrieste (Autriche), représentée par son directeur en exercice, demeurant à Trieste, se déclarant propriétaire du vapeur Salona ; 6° la Société Eleodor Brado et Eugène Matkovitch, ayant son siège à Neresine (Autriche-Hongrie), se déclarant propriétaire et armateur du voilier Sabbadino ; 7° la Compagnie du Lloyd autrichien, dont le siège est à Trieste (Autriche), représentée par ses directeur et administrateurs en exercice, demeurant à Trieste, propriétaire du vapeur Marienbad ;
Lesdits Mémoires et répliques concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer non valable la prise desdits navires ; ordonner leur restitution ou à défaut leur valeur, fixée au jour de la capture et estimée à : vapeur Tinos, 5.800.000 fr., plus 1.800 fr. de charbon ; vapeur Bogados, 4.500.000 fr. ; vapeur Kythnos, 2.900.000 fr. ; vapeur Anatolia, 2.750 000 francs ; vapeur Athena, 4.072.000 fr. ; vapeur Seriphos, 4.770.000 francs ; vapeur Malta (non estimé); vapeur Berthilde, 1.250.000 francs ; vapeur Berger-Wilhelm, 1 million de francs ; vapeur Korana, 6.250.000 francs ; vapeur Salona, 1.250.000 franc ; vapeur Marienbad, 17 millions de francs ; voilier Sabbadino, 105.000 lrancs ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture des navires allemands Tinos, Bogados, Kythnos, Anatolia, Aihena, Seriphos, Malta, Berthilde, Berger-Wilhelm, et des navires austrohongrois Korana, Salona, Marienbad et Sabbadino, ensemble leurs agrès, apparaux, armements et approvisionnements de toute nature, navires saisis les 1er, 2 et 4 septembre 1916, en rade du Firée, d'Eleusis et de Syra paj? les autorités navales alliées ; 2° décider que le produit de la capture soit partagé entre les ayants droit dans les conditions fixées par la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ; 3» décider qu'il soit fait restitution aux capitaines et aux gens de l'équipage des navires, ou à leurs ayants droit, des objets et effets qui sont leur propriété personnelle ;
Vu la notification publiée au Journal officiel du 20 mai 1917 ;
Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport, et Al. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'à la date des Ier, 2 et 4 septembre H 16, les autorités navales alliées en Méditerranée orientale ont procédé à la saisie, en ra.ie du l'uée, des vapeurs allemands Tinos, Bogados, Anatolia et Seriphos, puis, en rade u'Eleusi>, des navires allemands Athena, Malta, Salona, Berthilde ei Berger-Wilhelm, ainsi que des navires austro-hongrois Korana, Marienbad et Sabbadino, et enfin à S\ra du navire allemand Kythnos;
Considérant que la nationalité ennemie dtsdits navires, constatée par les papiers trouvés à bord, est expressément reconnue par les propriétaires îéclamants, tous de nationalité allemande ou austro-hongroise ;
Que, de ce chef, lesdita navires pouvaient être capturés conformément aux principes du droit des gens consacrés notamment par l'ordonnance sur la marine d'août 1681 ;
Considérant, toutefois, que les propriétaires contestent la validité des saisies en se fondant sur ce que celles-ci ont eu lieu dans les eaux territoriales de la Grèce, dont ils prétendent invoquer la neutralité ;
M. lis, considérant qu'il résulte des documents versés au dossier ainsi que de l'histoire chronologique de la guerre actuelle que, depuis la début de la guerre, l'Allemagne et ses alliés, après s'être servis des ports et des eaux grecques comme base de ravitaillement et d'opérations navales, en ont fait par la suite le théâtre de leurs hostilités ; que notamment, du 6 au 19 août 1914, le vapeur allemand Bogados, actuellement capturé, a, d'après son propre livre de bord, ravitaillé en charbons dans la rade de Rusa (Grèce) les croiseurs allemands Gœben et Bresluu; que, le 9 juin 1915, une base de ravitaillement en benzine pour les sous-marins ennemis était constatée à Samothrace (mer Egée) ; que, le 18 novembre 1915, l'existence d'une base semblable fut constatée à Corfou et vainement contestée le 8 avril 1916 par le gouvernement royal alors au pouvoir en Grèce ; que, le 17 décembre 1915, diverses autres bases analogues ont dû être détruites sur les côtes d'Argolide, de Crète et de Cavalla ; que, le 6 janvier 1916, d'importants dépôts d'armes et de munitions constitués par l'ennemi ont été constatés au consulat allemand dans le port de Salonique ; que, le 22 janvier 1916, un sous-marin ennemi a torpillé un transport allié à la pointe de Kara-Bouroum (golfe de Salonique) dans les eaux territoriales grecques ; que, le 23 janvier 1916, de nouvelles bases de ravitaillement des sous-marins ennemis ont été constatées également dans les Ilots voisins de la Crète ; que, le 5 mai 1916, un dirigeable militaire allemand prétendant attaquer le port et la rade de Salonique a dû être abattu par les escadres alliées ; que, le 9 mai 1916, des avions allemands se sont effoicés de bombarder les porls de Rhodes et de Budrun ; qu'après avoir envahi le territoire grec, les forces années ennemies n'ont pas craint, les 26, 27, 28 juin, 19 et 30 août 1916, de s'emparer et de procéder à l'occupation des villes et ports de la Grèce en en chassant les armées helléniques, en s'appropriant les moyens de défense et en attaquant les armées alliées de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie, puissances garantes de l'indépendance de la Grèce ;
Considérant que les réclamants font valoir que les fournitures et le commerce de contrebande effectués par les particuliers au profit des ennemis n'aurait pas pu faire perdre à la Grèce le caractère de puissance neutre ;
.Mais considérant q'ie les actes à envisager ici sont les propres actes de belligérance auxquels se sont livrées les forces et les autorités ennemies elles-mêmes dans les eaux, les ports et le tenitoire grecs, quelles qu'aient été, par ailleurs, les facilites appoi tées par les particuliers ;
Considérant, dans ces conditions, que, sans avoir à apprécier ici, du point de vue de la neutralité, l'altitude du gouvernement royal alors au pouvoir en Grèce, il suffit de constater qu'en fait la succession d'actes d'hostilités accomplis par les ennemis dans las eaux et le territoire de la Gièce a transformé ceux-ci en un théâtre de la guei re et leur a enlevé de facto le bénéfice dune neutralité que les navires ennemis pretenlraient vainement invoquer aujourd'hui ;
Considérant, en conséquence, conformément à la jurisprudence du droit des gens acquise au cours des guerres antérieures (Cour des prises et Haute Cour des prises du Japon, 26 mai 1904 et :>0 mai 1905, affaire de l'Rkaterinoslav, 26 mai 1904 et 3 juillet 1905, affaire du Mukden (Marstrami-Meihlenburg), Japanisehe Prisenrecht [pour l'affaire de VEkaterinoslao, p. 51, 57 et 66; pour l'affaire du Mukden. p. 71, 77, 78 et 95] ; Japanese Prize Cases, p. i, 7, 14 et 16), que l'exception soulevée par les propriétaires réclamants ■aurait êti e retenue ; Considérant que le Conseil e>t exclushement saisi de la validité de la capture des navires el, pir conséquent, n'a pas à se prononcer en ce qui concerne leurs cargaisons ; Sur l'attribution du produit des piises: Con-i ii inl que le ministre de la marine conclut à ce que, les prises ayant été effec-
tuées par les forces navales alliées, le produit en soit partagé conformément à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
Qu'il y a lieu de faire droit auxdites conclusions ;
I. Est déclarée bonne et valable la prise des navires allemands Tinos, Bogados, Kythnos, Anatolia, Athena, Seriphos, Malta, Berthilde, Berger- Wilhehn, et des navires austro-hongrois Korana, Salona, Marienbxd et Sabbadino, ensemble leurs agrès, appa raux, armements et approvisionnements de toute nature, saisis les 1", 2 et 4 septembre 1916 sur les rades du Pirée, d'Eleusis et de Syra par les autorités navales alliées ;
II. Le produit net de la prise sera partagé entre les ayants droit ainsi qu'il est prévu par la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ;
III. Seront restitués aux capitaines et gens de l'équipuge, ou à leurs ayants droit, les objets et effets qui sont leur propriété personnelle.
Délibéré à Paris, dans la séance du 29 novembre 1917, où siégeaient MM. Mayniel, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 5 décembre 1917 relatif au recours formé par la Société Assam the Ondermening Bondjong Terong et par MM. van Heerdt tôt Eversberg et de Kock van Leeuwen contre la décision du Conseil des prises du 19 mai 1915 (1).
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, destination ennemie, présomption, non EXISTENCE, DESTINATION NEUTRE, PliEUVE, CARGAISON, VALEUR, PAYEMENT.
On ne peut présumer que des marchandises ont une destination finale qui en justifie la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre, lorsque le destinataire et le consignataire neutres de ces marchamiises produisent la série complète des connaissements y relatifs, les factures détaillées les concernant et un extrait certifié conforme des livres de commerce de la maison qui a prêté son entremise à leur vente, documents d'où il résulte qu'à la date de la saisie le destinataire n'avait pas cessé d'être propriétaire des marchandises et avait conservé le droit d'en disposer ;
Il y a lieu, en pareil cas, d'allouer auv intéressés une indemnité représentant la valeur des marchandises saisies, d'après leur prix moyen A l'époq <e de la capture.
(Navire hollandais Boeroe)
Le PrésiJent de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête présentée pour : 1° la Société anonyme hollandaise « Assam the Ondermening Bondjong Terong », dont le siège est à Amsterlam ; 2° les sieurs van Heerdt tôt Ever?berg et de Kock van Leeuwen, négociants hollandais demeurant à Amsterdam, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'Etat le 12 loùt 1915 et ten-
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 53.
dant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises, en date du 19*mai 1915, en tant qu'elle a déclaré bonne et valable la prise de 14 caisses de caoutchouc, chargées par les sieurs Nordheim et C° à bord du vapeur Uoeroe à destination de la Société ci-dessus dénommée à qui elles appartenaient, les sieurs van Heerdt et de Kock en étant cosignataires ;
Ce faisant, attendu que le Conseil des prises a jugé à tort que les marchandises dont il s'agit devaient être regardées comme ayant une destination finale qui en justifiait la saisie ; que si, devant ce Conseil, un seul des trois exen plaires de chaque connaissement relatif aux caisses saisies avait pu être représenté, les requérants ont produit devant le Conseil d'État la série complète des trois exemplaires de ces connaissements, ainsi que des certificats émanant des courtiers qui avaient prêté leur entremise à la vente, pour le compte des requérants, des caisses de caoutchouc en litige, vente qui est devenue caduque, du fait de la capture de ces marchandises ; dire que le ministre de la marine devra effectuer, aux mains des ayants droit, la restitution en natuie des 14 caisses réclamées ou, à défaut, leur en rembourse! le prix, d'après leur valeur à l'époque où elles auraient dû arriver' à destination ;
Vu les observations présentées par le ministre de la marine et par le ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a é'é donnée de la requête, les dites observations enregistrées comme ci -dessus les 22 septembre et 5 octobre 191G et le 11 septembre 1917 ;
Vu les Mémoires en réplique produits pour les requérants, lesdits Mémoires enregistrés les '25 janvier et 16 juin 1*.>17, et tendant aux mêmes tins que la requête, et, en outre, à ce que la valeur du caoutchouc, dont le ministre de la marine reconnaît que les réclamants n'avaient pas cessé d'être propriétaires, soit lixée à 6 francs le kilogramme, ainsi qu'il a été décidé dans l'affaire relative à la saisie de la cargaison du vapeur Gorontalo (1) ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier :
Vu les arrêtés du 6 germinal an Vlll et du 2 prairial an XI ;
Vu la notification du 11 août 191 i relalive aux articles considérés, pendant le cours des hostilités, comme contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 191.9, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 185» et 28 novembre l.xtjl ;
Considérant que, pour refuser d'ordonner au profit des réclamants la restitution des li caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Boeroe, on, à défaut, de leur allouer une indemnité représentative de la valeur de ces marchandises, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que les intéressés n'apportaient pas la preuve qu'ils en fussent encore propriétaires lors de la saisie et sur ce qu'il y avait présomption suffisante que les lots en question avaient une destination finale qui en justifiait la confiscation à titre d'objets de contrebande de guerre ; — Mais considèrent que, devant le Conseil d Etat, les requérants orrt produit un ensemble de documents comprenant, notamment, la série complète des connaissements relatifs aux 14 crisses de caoutchouc en litige, des (aetures|délaillées énonçant le contenu de ces caisses, et un extrait certifié conforme des livres de commerce de la maison, qui a prêté son entremise à la vente des marchandises dontjil s'agit, vente qui est devenue caduque du fait de la capture ; qu'il résulte de ces pièces, ainsi que le reconnaît d'ailleurs le ministre de la marine, qu'à la date «le la saisie la Société requérante, de nationalité hollandaise, n'avail pas cessé d'être propriétaire des 14 caisses de caoutchouc par elle réclamées, et qu'elle a\aii • onservé le croit tien disposer ; que, la présomption admise par le Conseil des prises s., trouvant éditer pir les pièces précitées. il y a lieu de f.nre dro't aux conclusions de la requête el d'allnuel aux in éiessés une indemnité représentant la valeur des marchandises en question ; qu'il sera fait une exacte
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 342.
appréciation de cette valeur en la fixant à 6 fianis par kilogramme, prix moyen, à l'époque de la capture, des différentes qualités de caoutchouc contenues dans lesdites caisses ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1er. — L'État payera à la Société ci-dessus dénommée une indemnité calculée à raison de 6 francs le kilogramme, pour la quantité de caoutchouc contenue dans les 14 caisses saisies à bord du vapeur Boeroe et dont elle était propriétaire.
Art. 2. — La décision du Conseil des prises, en date du 19 mai 1915, est réformée en ce qu'elle a de contraire à la disposition qui précède.
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à P. iris, le 5 décembre 1917.
R. POINCARÉ
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Louis Nail. — Le ministre de la marine, Georges Leygoes. — Le ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Décret du 5 décembre 1917 relatif au recours formé par la Compagnie Norddeutscher Lloyd contre la décision du Conseil des prises du 18 janvier 1917 (1).
Navire, nationalité, caractère, détermination, propriété ennemie, intérêts ennemis, francisation, preuve contraire, absence, navire ennemi, ordonnance sur la marine d'août 1681, application, capture, validité ; navire de commerce se trouvant au commencement de la guerre da.ns un port français, navire battant pavillon français, francisation provisoire, instance de francisation définitive, articles 1 et 2 de la vie convention de la haye du 18 octobre 1907, non application j parts de prises.
Un navire doit être considéré comme un navire ennemi susceptible d'une saisie bonne et valable, nonobstant sa francisation provisoire et la demande de francisation défïniiive formée pour lui, lorsque les intérêts dans la propriété de ce navire n'ont pas cessé d'appartenir à des ennemis ;
...Alors, d'ailleurs, qu'il n'est apporté par le réclamant aucune preuve ou commencement de preuve en sens contraire.
Le fait qu'à la date de sa capture un navire n'avait pas obtenu la francisation définitive et la circonstance que son propriétaire nominal de nationalité française n'était qu'une personne interposée, les intérêts dans la propriété de ce navire étant entre les mains d'une société ennemie, font que le navire apparaît comme dépourvu de nationalité, propriété ennemie, et par conséquent soumis aux règles du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, dès lors susceptible d'une capture bonne et valable.
(1) V. le texte de la décision de première instance ci-dessus, p. 332.
Un navire ne peut pas au début des hostilités sollicite)- l'application de l'article 1" de la VI* convention de la Haye du 18 octobre 1907, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, et par suite revendiquer ultérieurement le bénéfice de l'article 2, c'est-à-dire doit être soumis à confiscation et non pas seulement à rétention provisoire ou « réquisition moyennant indemnité, fi à la date de la déclara (ion de guerre entre la France et l'Allemagne il se trouvait dans un port français oii il avait pénétré battant pavillon français en vertu d'un congé provisoire de francisation et était en instance de francisation définitive.
Lorsqu'une décision du Conseil des prises a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur, celui qui a des intérêts dans le navire saisi ne saurait prétendre obtenir une indemnité représentative de la
valeur du navire,
(Naviie Lloyd)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat :
Vu la requête présentée par la Compagnie «< Norddeutscher Lloyd », de Brème, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'Etat, le 4 avril 1917, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision, en date du 18 janvier 1917, par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vapeur Lloyd, effectuée suivant procès-verbal du 10 mai 1915 ;
Ce faisant, attendu que la décision attaquée a violé les dispositions de l'article 2 de la VIe convention de la Haye du 18 octobre 1907, entonner la restitution du navire, subsidiairement dire que le navire lui sera restitué après la guerre ou qu'une indemnité représentai ive de sa valeur lui sera attribuée ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine, et celles du ministre des affiires étrangères, les dites observations enregistrées comme ci-dessus les 14 et 21 juin 1917 :
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, litre 9, art. 4:
Vu les arrêtés du 6 germinal au VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 18ô9 et 28 novembre 1861 :
Vu les articles 1 et 2 de la VIe convention de la Haye en date du 18 octobre 1907 ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la prise du vapeur Lloyd, le Conseii des prises s'est fondé sur ce que, nonobstant la francisation provisoire et la .demande de francisation définitive formée p.n- le sieur Guillaume Muret, pour ce navire, les intérêts dans la propriété du vapeur Lloyd n'ont pas cessé d'appartenir à des Allemands ;
Considérant que la Société requérante n'apporte aucune preuve ou commencement de preuve qui soit de nature à infirmer le bien fondé des motif? de la décision du Conseil des prises ;
Considérant que l'article 2 de la VIe convention de la Haye, dont le requérant invoque le bénéfice, s'applique aux navires de commerce qui, relevant de puissances belligérantes, se trouvant au moment de la déclaration de guerre dans un port ennemi, étaient en droit de solliciter un délai de faveur pour sortir librement, mais qui n'ont pu quitter le port soit par cas de foras majeure, soit parce que l'autorisation leur en a été refusée ;
Qu'il résulte, d'antre part, des procès-veibaux de la Conférence de la Haye que ces dispositions, apportant dérogation au droit commun, n'ont été prises qu'en vue d'assurer la sécurité nécessaire au trafic international pour les entreprises confiées à la bonne foi des relations pacifiques ;
Que .e vapeur L.loyd ne pouvait être rangé dans la catégorie des navires en vue desqui la la VI» convention de la Haye a été adoptée :
Qu'en t'fTet, à la date de la déclaration de guerre enire la France et l'Allemagne, il se trouvait dans le port de Cherbourg où il avait pénétré, venant deStetlin, battant pavillon français, en vertu d'un congé provisoire de francisation délivré par le consul de France
à Berlin le 3 avril 1914; qu'il étail en inslance de francisation définitive; qu'ainsi l'article 1«r de la VIe convention de la Haye ne lui était pas applicable et qu'il ne pouvait, par suite, revendiquer ultérieurement le bénéfice des dispositions de l'article 2 de ladite convention ;
Qu'à la date de la capture, le vapeur Lloyd n'avait pas obtenu la francisation définitive et qu'il résultait des renseignements recueillis par le ministre de la marine, confirmés par une enquête du ministre de la justice, que le sieur Guillaume Huret, propriétaire nominal du navire, n'était que personne interposée, les intérêts dans la propriété du navire étant en fait entre les mains de la Compagnie allemande Norddeutscher Lloyd ; qu'ainsi le vapeur Lloyd apparaissait comme dépourvu de nationalité, propriété ennemie, et par conséquent soumis aux règles du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1681 ;
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que c'est à bon droit que la décision du 18 janvier 1917 du Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture du vapeur Lloyd ;
Considérant que la confirmation de cette décision, qui a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit, suivant les lois et règlements en vigueur, emporte le rejet des conclusions subsidiaires du requérant ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1". — La requête de la Société « Norddeutscher Lloyd » est rejetée.
Art. a. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 5 décembre 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Louis Nail. — Le ministre de la marine, Georges Leygcjes. — Le ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Décret du 5 décembre 1917 relatif au recours formé par la Société Norddeutscher Lloyd contre la décision du Conseil des prises du 3 août 1916(1).
Navire, nationalité, caractère, détermination, propriété ennemie, absence de pavillon, INTÉRÊTS ENNEMIS, PREUVE CONTRAIRE, ABSENCE ; NAVIRE DE COMMERCE SE TROUVANT AU COMMENCEMENT DE LA GUERRE DANS UN PORT FRANÇAIS, NAVIRE BATTANT PAVILLON FRANÇAIS, SERVICE RÉSERVÉ AUX NAVIRES FRANÇAIS, FRANCISATION, RETRAIT, CONSÉQUENCES, ARTICLES 1 ET 2 DE LA VIe CONVENTION DE LA HAYE DU 18 OCTOBRE 1907, NON APPLICATION, ORDONNANCE D'AOÛT 1861, APPLICATION, CAPTURE, VALIDITÉ ; PARTS DE PRISES.
Un navire doit être considéré comme un navire ennemi, susceptible d'une saisie bonne et valable, lorsqu'il ne peut se prévaloir comme navire de commerce d'aucun pavillon et que en fait les intérêts daiis la propriété du navire sont des intérêts ennemis ;
(1) V. le ttxte de la décision de première instance ci-dessus, p. 292.
39S .iriilSi'IU I.I.NCH FRANÇAISE
El il en est ainsi, quoique le réclamant affirme que le navire est propriété d'un sujet français, s'il n'apporte à cet égard aucune preuve ou commencement de preuve.
t'n navire ne peut pas un début des hostilités solliciter l'application de l'article 1er de la VIe convention de la Haye du lb octobre 1907, relative an régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, et pur suite revendiqua' ultérieurement le bénéfice de Varticle '2. c'est-à-dire doit être soumis à confiscation et non pas seulement à rétention provisoire au à réquisition moyennant indemnité, si à la date de la déclaration de guerre entre la France et V Allemagne il battait pavillon français et accomplissait d'iuie façon continue dans le port français oh il se trouvait un service réservé exclusivement aux navires français par la loi du 21 septembre I7'.I3.
Fa le reliait de la francisation de ce navire, intervenu postérieurement à la déclaration de guerre, n'a pu avoir pour conséquence de le replacer dans la situation d'un navire relevant de la nationalité allemande, se trouvant de banne foi dans un port français pour y accomplir un acte loyal de commerce international et pouvant à ce litre revendiquer l'application des dispositions de l'article l'r ou, à défaut, celles de l'article 2 de la VIe convention de la Haye : par le fait du retrait de la francisation, le navire a apparu, à la date de la capture, comme un navire dépourvu de nationalité, propriété ennemie, et par conséquent soumis aux règles du droit commun fixées par l'ordonnance sur la marine d'août 1681, dès lors susceptible d'une capture bonne et valable.
Lorsqu'une décision du Conseil des prises a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit suivant les lois et règlements en vigueur, celui qui a des intérêts dans le navire saisi ne saurait prétendre obtenir une indemnité représentative de la valeur du navire.
(Navire Willkommen)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la Société « Norddeutscher Lloyd », de Brème, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat les 14 novembre 1916 et 11 janvier 1917 et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision, en date du 3 août 191(5, par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la prise du vapeur Willkommen effectuée suivant procès-verbal du 18 décembre 1915 ;
Ce faisant, attendu que la décision attaquée a violé les dispositions de l'article 2 de la VI" convention de la Haye du 18 octobre 1907, ordonner la restitution du navire, subsidiairement dire que le navire lui sera rendu après la guerre ou qu'une indemnité représentative de sa valeur lui sera attribuée ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du minisire des affaires étrangères, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 3 et 16 février 1917 ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1681, livre III, titre 9, art. 4 ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu les articles 1 et 2 de la VIe convention de la Haye en date du 18 octobre 1907 ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la prise du vapeur Willkommen, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que le 18 décembre 1915, date du procès-verbal de déclaration de capture, le Willkommen ne pouvait se prévaloir comme navire de commerce d'aucun pavillon et qu'en fait les intérêts dans la propriété du navire étaient allemands ;
Considérant que, tout en affirmant que le Willkommen était propriété du sieur Guillaume Iluret, le requérant n'apporte, à cet égard, aucune preuve ou commencement de preuve qui soit de nature à infirmer le bien fondé des motifs de la décision du Conseil des prises ;
Considérant que l'article 2 de la VIe convention de la Haye, dont le requérant invoque
le bénéfice, s'applique aux navires de commerce qui, relevant de puissances belligérantes,
se trouvant au inornent de la déclaration des hostilités dans un port ennemi, étaient en droit de solliciter, par application de l'article 1^ de ladite convention, un délai de faveur pour sortir librement, mais qui n'ont pu quitter le port soit par cas de force majeure, soit parce que l'autorisation leur en a été refusée ;
Qu'il résulte, d'autre part, des procès-verbaux de la Conférence de la Haye que ces dispositions, apportant dérogation au droit commun, n'ont été prises qu'en vue d'assurer ' la sécurité nécessaire au traric international pour les entreprises confiées à la bonne foi des relations pacifiques ;
Que le Willkommen ne pouvait, à aucun moment, être rangé dans la catégorie des navires en vue desquels la VI* convention de la Haye a été adoptée ;
Qu'en effet, à la date de la déclaration de guerre entre la France et l'Allemagne, il battait pavillon français et accomplissait d'une façon continue, dans le port de Cherbourg, un service réservé exclusivement aux navires français par- la loi du 21 septembre 1793 ; qu'ainsi l'article 1er de la VIe convention de la Haye ne lui était pas applicable et qu'il ne pouvait, par suite, revendiquer ultérieurement le bénéfice des dispositions de l'article 2 de ladite convention ;
Que le retrait de la francisation de ce navire, prononcé le 17 mai 1915, ne pouvait avoir pour conséquence de déterminer en sa faveur une date spéciale d'application de la VIe convention et de le mettre dans la situation d'un navire relevant de la nationalité allemande, se trouvant de bonne foi dans le port de Cherbourg pour y accomplir un acte loyal de commerce international et pouvant, à ce titre, revendiquer les dispositions de l'article 1er ou, à leur défaut, celles de l'article 2 ; que, par le fait du retrait de la francisation, le vapeur Willkommen apparaissait, à la date de la capture, comme un navire dépourvu de nationalité, propriété ennemie et, par conséquent, soumis aux règles du droit commun fixées par l'oidonnance de la marine d'août 1(581 ;
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que c'est à bon droit que la décision du 3 août 1916 du Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture du Willkommen ;
Considérant que la confirmation de celte décision, qui a eu pour effet d'attribuer le produit de la prise aux ayants droit, suivant les lois et règlements en vigueur, emporte le rejet des conclusions subsidiaires du requérant;
Le Conseil d'Etat entendu :
Article 1er. — La requête de la Société « Norddeutscher Lloyd » est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 5 décembre 1917.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Louis Nail. — Le ministre de la marine, Georges Leygues. — Le ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Conseil des prises, 7 et 21 février 1918.
Conseil des prises, procédure, sursis a statuer, obsbkvations des partibs, production, délai, prorogation, conséquences.
Le Conseil des prises peut, sur la demande des intéressés, en l'état du dossier et dans l'intérêt de In justice, accorder à ceux-ci un sursis à statuer pour leur permettre de produire certains documents attendus d'un pays étranger, ainsi qu'une prorogation de délai pour la production de leurs observations (1", 2e et 3e espèces) ;
Mais l'octroi du sursis et la prorogation du délaine sauraient porter atteinte au droit du ministre de la marine de l'État capteur d'utiliser provisoirement le navire capturé, si l'intérêt public l'exige (lr<, 2e et 3e espèces).
1" espèce (Navire Kijpros)
Le Conseil des prises statuant avant faire droit a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 1" décembre 1917, relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Kypros devant le Conseil des prises, ensemble la notification faite le 4 décembre 1917 à Henry G. Slephen, rue Volney, 9, à Paris ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et l'article 7 du décret du 9 mai 1859;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'arrêté et du décret ci-dessus visés, et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Vu le Mémoire déposé par Me Bernier, avocat au Conseil d'État, au nom de la Société « Archipelago American Steamship Cy », ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 29 janvier 1918 ;
Vu la requête présentée par ledit Me Bernier au nom desdits réclamants le 26 janvier 1918 et enregistrée au secrétariat du Conseil, le 27 janvier 1918, tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner un sursis à statuer à l'effet de permettre la production de divers documents ;
Ouï, M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions, et M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport;
Après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant la décision du Conseil des prises du 10 mai 1917, ci-dessus visée, les parties intéressées ont, pour présenter leurs observations, un délai de deux mois à compter de la notification publiée au Journal officiel de l'ouverture de la procédure de prise devant le Conseil des prises ;
Que l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Kypros a été notifiée par avis inséré au Journal officiel du 1" décembre 1917 et qu'en conséquence le délai ci-dessus rappelé expirait le 31 janvier 1ÎI18;
Considérant que les réclamants ont régulièrement présenté leurs observations dans ledit délai, mais que, par requête en date du 26 janvier 1918, ils demandent au Conseil de surseoir à statuer pour leur permettre de produire certains documents attendus de Grèce ;
Considérant qu'en l'état du dossier et dans l'intérêt de la justice, il n'y a pas lieu de refuser une mesure sollicitée en vue d'éclairer le Conseil;
Que le délai demandé ne saurait d'ailleurs porter atteinte au droit du ministre de la marine d'utiliser provisoirement le navire, si l'intérêt public l'exige ;
Décide :
Le délai de production des observations que les intéressés à la capture du vapeur Kypros auraient a présenter au Conseil des prises est prorogé du 31 janvier 1918 au 8 mais 1918.
Délibéré à Paris, dans la séance du 7 février 191^, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2e espèce (Navire Victoire)
Le Conseil des prises statuant avant faire droit a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 1" décembre 1917, relatif à l'ouverture de la procédure de prise concernant le vpeur Victoire devant le Conseil des prises, ensemble la notificatijn faite le 4 décembre 1917 à Henry G. Stephen, 9. rue Volnpy, à Paris ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et l'article 7 du décret du 9 mai 1859 ;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'arrêté et du décret susvisés et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil desp rises ;
Vu les Mémoires déposés par Me Bernier, avocat au Conseil d'État, au nom delà Société « Archipelago American Steamship Cy » et du sieur Henry Stephen, lesdits Mémoires enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 26 et 29 janvier 1918;
Vu la requête présentée par ledit M» Rernier au nom desdits réclamants le 26 janvier 1918 et enregistrée au secrétariat du Tonseil le 27 janvier 1918, tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner un sursis à statuer à l'effet de permettre la production de divers documents ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions, et M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport;
Après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant la décision du Conseil des prises du 10 mai 1917, ci-dessus visée, les parties intéressées ont, pour présenter leurs observations, un délai de deux mois à compter de la notification, publiée au Journal officiel, de l'ouverture de la procédure de prise devant le Conseil ;
Que l'ouverture de la procédure de prise concernant le vapeur Victoire a été notifiée par avis inséré au Journal officiel du 1" décembre 1917 et qu'en conséquence le délai ci-dessus nppelé expirait le 31 lanvier 1918;
Considérant que les réclamants ont régulièrement présenté leurs observations dans ledit délai, mais que, par requête en date du 26 janvier 1918, ils demandent au Conseil de surseoir à statuer pour leur permettre de produire certains documents attendus de Grèce ;
Considérant qu'en l'état du dossier et dans l'intérêt de la justice, il n'y a pas lieu de refuser une mesure sollicitée en vue d'éclairer le Conseil ;
Que le délai demandé ne saurait d'ailleurs porter atteinte au droit du ministre de la marine d'utiliser provisoirement le navire, si l'intérêt public l'exige ; Décide :
Le délai de production des observations que les intéressés à la capture du vapeur Victoire auraient à présenter au Conseil des prises est prorogé du 31 janvier 1918 au 8 mars 1918.
Délibéré à Paris, dans la séance du 7 février 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
3e espèce (Navire norvégien Leif Gundersen)
Le Conseil des prises, statuant avant faire droit, a rendu la décis-ion suivante : Vu l'avis inséré au Journal officiel du 18 décembre 1917, relatif à l'ouverture de la Prises 26
procédure de prise concernant le quatre-mâts barque norvégien Leif Gundersen devant le Conseil des prises, ensemble les notifications faites à la légation de Norvège pour la Société Leif Gundersen Porsgrund, propriétaire du navire, à la légation de Danemark pour le sieur J. J. Larsen, consignât aire de la cargaison, et à l'ambassade des États- Unis pour le siei:r John T. Fahey, chargeur de la cargaison ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et l'article 7 du décret du 9 mai 1859;
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'arrêté et du décret précités, et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises :
Vu le Mémoire présenté par M' Morillot, avocat au Conseil d'État, au nom du sieur llansen, capitaine du navire susnommé, de la Société propriétaire et du sieur Larsen, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 15 février 1918 ;
Vu la requête présentée par ledit M* Morillot au nom desdits réclamants, le 15 février 1918, et enregistrée le même jour comme ci-dessus, tendant à ce qu'il plaise au Conseil ordonner un sursis à statuer pour permettre la production de divers documents ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions, et M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, en date du 10 mai 1917, les parties intéressées ont, p »ur présenter leurs observations, un délai de deux mois à compter de la date d'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil ;
Que le dossier de l'instruction concernant la capture du quatre-uicâis-b arque norvégien Leif Gundersen a été enregistré au secrétariat du Conseil le 15 décembre 1917 et qu'un avis faisant connaître la cfate de cet enregistrement a été inséré au Journal officiel du 18 décembre 1917 ; qu'en conséquence le délai ci-dessus rappelé expirait le 15 février 1918;
Considérant que les réclamants ont régulièrement présenté leurs observations dans ledit délai, mais que, par requête en date du 15 février 1918, ils demandent au Conseil de surseoir à statuer pour leur permettre de produire certains documents demandés en Norvège,, en Angleterre et en Danemark ;
Considérant que, en l'état du dossier et dans l'intérêt de la justice, il n'y a pas lieu de refuser une mesure sollicitée en vue d'éclairer le Conseil ;
Que le délai demandé ne saurait d'ailleurs porter atteinte au droit du ministre de la marine d'utiliser provisoirement le navire, si l'intérêt public l'exige ;
Décide :
Le délai de production des observations que les intéressés à la capture du voilier Leif Gundersen auraient à présenter au Conseil des prises est prorogé du 15 février 1918 au i avril 1918.
Délibéré à Paris, dans la séance du 21 février 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Froinageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 13 février 1918 relatif au recours formé par MM. Koning, Tèves et Cie et M. J.-J. van Bennekom contre la décision du Conseil des prises du 19 mai 1915 (i).
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, marchandise, propriété non ennemie, preuve, connaissement a ordrb, restitution, valeur.
Pour pouvoir obtenir soit la restitution de marchandises capturées, soit l'allocation d'une indemnité égale à leur valeur, les réclamants, de nationalité neutre (dans l'espèce, de nationalité néerlandaise), sont tenus de fournir, avant toute autre justification, la preuve qu'ils étaient réellement propriétaires de ces marchandises et qu'ils n'avaient pas cessé de l'être au moment de la saisie ;
Mais ils ne font pas celte preuve en produisant, des connaissements qui sont tous des connaissements à ordre, endossés en blanc et sans date ;
...Alors, au surplus, qu'il résulte de l'instruction, et notamment de lettres et de documents versés an dossier, que tes réclamants, qui exercent dans un pays neutre (dans l'espèce, dans les Pays-Bas) la profession de commissionnaires en marchandises, n'étaient que les comignalaires des produits expédiés, dont ils étaient chargés d'effectuer la vente pour le compte de leurs mandants .
La qualité de propriétaires des marchandises ne peut résulter au profit des réclamants de ce que, postérieurement d'ailleurs à la capture, ils auraient remboursé à une société les avances que celle-ci avait consenties sur la valeur des marchandises, gage de sa créance.
Un individu de nationalité neutre qui n'a soumis aucune réclamation au Conseil des prises et n'a apporté devant le Conseil d'Elat aucune justification propre à établir qu'il ait jamais été, soit en son nom personnel, soit comme représentant d'une société neutre dont il se dit gérant ou directeur, investi d'un droit de propriété sur des marchandises saisies, n'est pas en droit de réclamer à son profit une indemnité représentative de la valeur de ces marchandises.
(Navire hollandais Boeroe)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Elat ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour : 1° les sieurs Koning, Tèves et Cie, négociants à Amsterdam, déclarant agir en qualité de destinataires et propriétaires de dix-huit caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Boeroe, le 10 octobre 1914, par le cuirassé français Gaulois; 2° le sieur J.-J. van Bennekom, de Batavia, expéditeur de cette marchandise, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat, les 3 septembre 1915 et 25 janvier 1916, et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision du Conseil des prises, en date du 19 mai 1915, dans celles de ses dispositions par lesquelles a été déclarée bomie et valable la prise des dix-huit caisses de caoutchouc susmentionnées ;
Ce faisant, attendu que le Conseil des prises s'est fondé à tort sur ce que les con-
(1) V. le texte de la décision de première instance ci-dessus, p. 53.
naissements proiuits, étant à ordre, ne permettaient pas de savoir quels étaient lors de la capture les véritables propriétaires de la marchandise saisie, et sur ce qne, dans les circonstances de l'affaire, il y avait présomption suffisante que ladite marchandise avait une destination hostile qui en justifiait la confiscation à titre de contrebande de guerre ; que la présomption ainsi admise par la décision attaquée ne repose sur aucun fondement et qu'elle est en opposition avec les termes de la déclaration de Londres du 26 février 1909; qu'il résulte au contraire des pièces produites par le recours, que le caoutchouc importé par les réclamants devait être exclusivement employé à la fabrication d'objets destinés à la consommation locale ou à la réexportation en pays neutre, et n'avait dès lors aucune destination hostile ; qu'en ce qui concerne la propriété des marchandises saisies, les requérants ont produit devant le Conseil d'Etat la série complète des connaissements se rapportant à ces marchandises, ce qui, d'après la jurisprudence, suffit à établir leur droit; que les autres documents versés au dossier, notamment la correspondance échangée avec les Sociétés néerlandaises qui ont effectué l'expédition des caisses dont il s'agit, ou fait des avances sur leur valeur, expliquent suffisamment la nature des transactions dont ces produits ont été l'objet ; par tous ces motifs, déclarer non valable la saisie des caisses de caoutchouc litigieuses, condamner en conséquence l'Etat français, représenté par le ministre de la marine, à restituer aux exposants la marchandise saisie, ou, à défaut de restitution en nature, à leur en rembourser la valeur, s'élevanl à 9.138 fr. 10, sans préjudice d'une indemnité de 2.000 francs, subsidiairement, au cas où la prise serait reconnue valabte, allouer aux requérants l'indemnité prévue par l'article 43 de la déclaration de Londres, c'est-à-dire la valeur des marchandises, telle qu'elle vient d'être indiquée ; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête, lesdiles observations enregistrées comme ci-dessus les 29 juin et 15 juillet 1910 ;
Vu le Mémoire eu réplique et les observations additionnelles présentés pour les sieurs Koning, Tèves et Gie, et pour le sieur J.-J. van Bennekom, enregistrés comme ci-dessus, les 27 novembre 1916 et 10 juillet 1917, et par lesquels les requérants déclarent persister dans leurs précédentes conclusions, par les moyens déjà exposés;
Vu les observations complémentaires produites pour le ministre de la marine, enre gistrées les 3 janvier et 11 septembre 1917 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu la notification du 11 août 1911 relative aux articles considérés, pendant le cours des hostilités, comme contrebande de guerre ;
Vu le décret du 25 août 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 19)9, que ledit décret a rendu applicable durant la guerre, sous ré.'-erve des additions et modifications qu'il déterminait ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la capture des dix-huit caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Roeroe, et dont la restitution était réclamée par les sieurs Koning, Tèves et Cie, négociants à Amsterdam, le Conseil des prises s'est fondé sur ce que les intéressés n'apportaient pas la preuve qu'ils fussent propriétaires de ces marchandises, lors de la saisie, et sur ce qu'il y avait présomption suffisante que les caisses en question avaient une destination finale qui en justifiait la confiscation à titre d'objet de contrebande de guerre ;
Considérant qu'à l'appui de leur requête, les sieurs Koning, Tèves et Cie, à qui les caisses étaient adressées, et le gieur J.-J. Bennekom, qui en était l'expéditeur, invoquent la production, faite devant le Conseil des prises, de la séné complète des connaissements se rapportant aux dix-huit caisses dont il s'agit, ainsi que celle de divers documents d'où résulterait la preuve que le caoutchouc qu'elles contenaient devait être exclusivement utilisé pour la consommation locale ou réexpédié eu pays neutre, et n'a-
vait dès lors aucune destination hostile : qu'à litre subsidiaire, ils soutiennent que les intéressés seraient, tout au moins, fondés à réclamer, par application de l'article 43 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, alors en vigueur, une indemnité représentative de la valeur des marchandises saisies, sur lesquelles ils avaient des droits incontestables ;
Mais considérant que, pour pouvoir obtenir, le cas échéant, soit la restitution des marchandises capturées, soit l'allocation d'une indemnité égale à leur valeur, les réclamants sont tenus de fournir, avant toute autre justification, la preuve qu'ils étaient réellement propriétaires desdites marchandises et qu'ils n'avaient pas cessé de l'être au moment de la saisie ;
Considérant que, dans l'espèce, les connaissements produits sont tous des connaissements à ordre, endossés en blanc et sans date, qu'ils ne suffisent donc pas par euxmêmes à prouver que les caisses en litige fussent, lors de la saisie, la propriété des requérants ; qu'il résulte au contraire de l'instruction et notamment des lettres et documents versés au dossier, que les sieurs Koning, Tèves et Cie, qui exercent à Botterdam la profession de commissionnaires en marchandises, n'étaient que les consignataires des produits qui leur étaient expédiés de Batavia, sur le vapeur Boeroe, et dont ils étaient chargés d'effectuer la vente pour le compte de leurs mandants ; que si, postérieurement d'ailleurs à la capture, les sieurs Koning, Tèves et Cie ont remboursé à la Société dénommée « NeJerlandsh Indisch Escomplo Maatschappij » les avances que celle-ci avait consenties sur la valeur du caoutchouc, gage de sa créance, il ne résulte pas de ce remboursement qae lesdits sieurs Koning, Tèves et Cie aient eu, au regard de cette marchandise, la qualité de propriétaires dont ils se sont prévrlus ; que, de son côté, le sieur J.-J. Bennekom, qui n'avait soumis aucune réclamation au Conseil des prises, n'a apporté devant le Conseil d'Etat aucune justification propre à établir qu'il ait jamais été, soit en son nom personnel, soit comme représentant de la Société hollandaise dont il se dit gérant ou directeur, investi du droit de propriété sur les marchandises en question ; que, de tout ce qui précède, il résulte que les requérants ne sont pas en droit de réclamer l'allocation, à leur profit, d'une indemnité représentative de la valeur des dix-huit caisses de caoutchouc saisies à bord du vapeur Boeroe ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1er. — La requête ci-dessus visée est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le minisire des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 13 février 1918.
R . POJNCARÉ.
Par le Président de la République: Le garde des sceaux, ministre de la justice, Louis Nail. — Le ministre de la marine, Georges Leygues. — Le ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Conseil des prises, 7 mars 1918.
Navirk de commerce ennemi, papiers de bord, absence, cargaison, présomption ennemib, capture, validité ; parts de prises.
Une goélette gui n'a aucun papier de bord, et navigue ainsi dans des conditions irrègulières, peut être tenue pour ennemie et est, comme telle, susceptible de capture aux
termes de l'article 2 du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI.
La cargaison, non accompagnée d'aucun connaissement ni d'aucun certificat quelconque, qui se trouve à bord d'un navire ennemi, doit être présumée ennemi* eux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, et dès lors, s'il n'est apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire, les marchandises composant celte cargaison constituent des marchandises ennemies naviguant sous pavillon ennemi et ne sont pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisiisables ;
... Alors, au swplus, que la capture de cette cargaison n'a donné lieu à aucune réclamation,
La somme représentant la valeur d'une cargaison ennemie capturée doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Goélette N° 202)
Entre, d'une part, les propriétaires de la cargaison de la goélette N" 202 capturée, le 20 novembre 1915, en rade de l'île Rouad, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom et comme représentant de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 25 décembre 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 31 décembre 1917, sous le n° 16*2, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de la cargaison de la goélette A'0 202 et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable :
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé dans l'Ile Rouad, le 20 novembre 1915, par le lieutenant de vaisseau Trabaud, commandant le détachement d'occupation de cette île ; 2° la déclaration de Mohamed Jowhar, patron de la goélette et copropriétaire de ce bâtiment avec Hadj Selim Fayoumi, de Beyrouth, rendant compte qu'il s'était rendu à Tartous, port situé sur la côte de Syrie, en face de l'île Rouad, afin d'y acheter du charbon de bois pour le compte de Hassan Sezajé, commerçant de Beyrouth, puis qu'il était revenu à Bouad, au moment où l'escadre française était apparue sur la côte de Syrie ; 3° l'état des marchandises saisies à bord de la goélette N' 202 le 20 novembre 1915;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 31 décembre 1917, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture, en rade de l'île Kouad, d'une certaine quantité de charbon de bois chargée sur la goélette N" 202, et rappelant qu'en vertu de la décision d'ordre général du 10 mai 1917 il est accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 31 décembre 1917, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture du charbon de bois saisi à bord de la goélette A"> 202 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, eu son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérait, d'une part, qu'il est établi et qu'il n'est d'ailleurs pas contesté que la goélette .V° 202 n'avait aucun papier de bord et naviguait ainsi dans des conditions irrégulières ; que, dès lors, elle pouvait a bon droit être tenue pour ennemie et était,
comme telle, susceptible de capture, aux termes de l'article 2 du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI ; que, d'autre part, la cargaison de charbon de bois saisie n'était accompagnée d'aucun connaissement ni d'aucun certificat quelconque ; que, chargée sur un navire ennemi, elle devait par suite, aux termes de l'article 59 de la déclaration de Londres, être elle-même présumée ennemie ; qu'il n'a été apporté aucune preuve, ni même aucune allégation contraire ; que cette cargaison constituait, en conséquence, une marchandise ennemie naviguant sous pavillon ennemi et n'était pas de celles qui, en vertu de la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856, ont cessé d'être saisissables ;
Considérant, au surplus, qu'il résulte des déclarations mêmes de Mahomed Jowhar, patron de la goélette, dont le texte est produit au dossier, qu'en fait ladite goélette appartenait en participation au susnommé Mahomed Jowhar et a Hadj Selirn Fayoumi, de Beyrouth, et que le charbon de bois saisi avait été chargé pour le compte de Hassan Sezajé, négociant à Beyrouth ;
Considérant enfin que la capture de cette cargaison qui remonte au 20 novembre 1915 n'a donné lieu à aucune réclamation ;
Décide :
1° La capture de 18 tonneaux et demi de charbon de bois, effectuée le 20 novembre 1915, par les autorités maritimes françaises à bord de la goélette N° 202, en rade de Bouad, est déclarée bonne et valable ;
2° Lue somme représentant la valeur du charbon de bois capturé sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 7 mars 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; Bené Worms, Bouchon-iMazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Bamey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 7 mars 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ennemie, capture, validite ; parts de prises.
Le coton brut est compris dans Vénumération des objets de contrebande absolue, figurant dans la notification française du 27 janvier 1916, et qui sont par suite sujets à confiscation sous pavillon neutre conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1S'5<> ;
Cette marchandise doit être regardée comme ayant une destination ennemie et dès lors est susceptible d'être valablement saisie conformément à l'article 30 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, applicable au moment de la capture, alors quelle riest accompagnée d'aucun connaissement ni certificat quelconque permettant d'établir une destination finale et définitive en pays neutre, et qu'il résulte au contraire des déclaralions du capitaine du navire qu'elle doit être transportée au voisinage de régions alors occupées par l'ennemi ;
... Alors, au surplus, que la capture de la cargaison n'a fail l'objet d'aucune réclamation.
La somme représentant la valeur d'une cargaison régulièrement capturée doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Navire grec Panelinion)
Entre, d'une part, les propriétaires de deux balles de coton saisies, le 7 avril 1916, à bord du vapeur grec Panelinion, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'Élat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la mprine en date du 27 décembre 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 163, le 31 décembre 1917, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de deux balles de coton brut effectuée, le 7 avril 1916, à bord du vapeur grec Panelinion, et demandant qu'elle soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment le procès-verbal de saisie de contrebande de guerre, dressé le 7 avril 1916 par le commandant du chalutier léna, lors de la visite du navire grec Panelinion, ledit procès-verbal constatant que deux balles de coton brut pesant 126 kil., expédiées par Panayotis Gontouris, de Syra, à Télémacos Païsés, d'Ithaque, n'étaient accompagnées d'aucun papier reglemenlaire ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 31 décembre 1917, mentionnant que le Conseil des prises venait d'ô'i e saisi d'un dossier relatif à la capture de deux balles de coton brut à bord du vapeur grec Panelinion et rappelant qu'en vertu de la décision d'ordre général du 10 mai 1917 il est accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 31 décembre 1917, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture des deux balles de coton brut saisies à bord du vapeur Paiielinion ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856; Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 19U9, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification du 27 janvier 1916 relative aux articles considérés, pendant le cours des hostilités, comme contrebande de guerre ;
Ouï M. l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le colon brut est compris dans l'énumération des objets de contrebande absolue figurant dans la notification du 27 janvier 1916, et qui sont, par suite, sujets à confiscation, sous pavillon neutre, conformément a la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Considérant que les deux balles de coton saisies à bord du navire grec Panelinion n'étaient accompagnées d'aucun connaissement ni certificat quelconque, permettant d'établir une destination finale et définitive en pays neutre ; qu'il résulte, au contraire, des déclarations du capitaine dudit navire que ces marchandises devaient être transportées au voisinage de régions alors occupées par l'ennemi ; que, par suite, et dans les circonstances de fait où la capture a été effectuée, les balles dont s'agit devaient être regardées comme ayant une destination ennemie et qu'elles étaient ainsi susceptibles d'être valablement saisies, conformément à l'article 30 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, dont il était fait application au moment de la capture, en vertu du décret du 6 novembre 1914 ;
Considérant, au surplus, que la capture desdites balles de coton, laquelle remonte au 7 avril 1916, n'a fait objet d'aucune réclamation ; Déci le :
1° La capture de deux balles de coton brut, opérée le 7 avril 1916 à bord du vapeur grec Panelinion par le commandant du patrouilleur léna, est déclarée bonne et valable ;
2» Ur\e somme représentant la valeur de ces deux ballts de coton sera attribuée aux ayants droit, conformémtnt aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 7 mars 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Ghardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 24 avril 1918 relatif au recours formé par la Société J. Ludwig Mowinckel Dampskibssels Kap contre la décision du Conseil des prises du 29 septembre 1915 (1)
Conseil des prises, pROCÉnuRE, recours, fin nE non-recevoir, non-libu a statuer ;
NAVIRE DE COMMERCE NEUTRE, CONTRERANDE DE GUERRE, ASSISTANCE HOSTILE, SAISIE EN DEHORS DES EAUX TERRITORIALES D'UNE PUISSANCE NEUTRB, VALIDITE.
Il n'y a pas lieu pour le Conseil des * prises de statue?' sur une fin de non-recevoir opposée par le capteur au recours du propriétaire d'un navire capturé et tirée de ce que ce propriétaire serait sans qualité pour invoquer, comme motif d'annulation de la prise, le fait que cette opération aurait eu lieu dans les limites des eaux territoriales d'un Etat neutre, lorsque cet Etat n'a pas lui-même élevé de protestation ni réclamé la restitution aux ayants droit des biens saisis par le capteur.
Un navire neutre peut être valablement capturé pour transport de contrebande de guerre et assistance hostile, lorsque de tous les documents fournis par l'instruction, et notamment des indications contenues dans le procès-verbal de capture et dans les rapports du commandant du navire capteur, qui concordent à cet égard avec l'extrait du registre des signaux et le journal de navigation de ce bâtiment, il résulte qu'au moment où il a été saisi le navire neutre n'avait pas pénétré dans la zone des eaux territoriales d'un El al ne ut
Et la capture doit être déclarée régulière, quoique le navire capteur ait, tandis qu'il se dirigeait vers le bâtiment suspect, fait route en deçà de la limite des eaux territoriales, s'il est établi d'une manière certaine par les éléments de l'information que le bâtiment capteur se trouvait lui-même, au moment de la saisie effective du navire neutre, en dehors de la zone des eaux neutres. •
(Navire norvégien Heina)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire amplicatif produits pour la Société norvégienne « J. Ludwig Mowinckel Dampskibssels Kap » dont le siège est à Bergen, représentée par le Sr J.-L. Mowinckel, ladite requête el ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Elat les 21 décembre 1915 et 2 mars 1916, el tendant à ce qu'il plaise réformer une décision du Conseil des prises, du 29 septembre 1915, en tant qu'elle a déclaré bonne et valable la prise du vapeur Heina appartenant à lu Société requérante ;
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 119.
Ce faisant, attendu que c'est à toi t qu'il a été admis par la décision précitée que le vapeur Heina se trouvait, au moment où il a élé capturé par le croiseur français Coudé, en dthors delà limite des eaux territoriales qui entourent le groupe des îles Saint-Thomas (Antilles) alors placées sous la souveraineté du Danemark ; que les documents et i élevés établis pu- la marine française fournissent eux-mêmes la preuve que la prise a bien été effectuée dans les eaux territoriales neutres, en violation des prescriptions de la treizième convention de la Haye, du 18 octobre 1907, ratifiée par la France ; que, -i l'on admet, avec le rapport du commandant du Condé, que le point indiqué par le procès-verbal de capture est celui où se trouvait ce croiseur, et non celui du Heina, il en résulte, en tout cas, que le navire capteur se trouvait, à ce moment, dans les eaux territoriales neutres, ce qui suffit à motiver l'annulation de la capture, tout acte d'hostilité, y compris la capture et le droit de visite, étant interdit dans la zone des eaux territoriales par la convention XlII de la Haye, ce- qui implique que le bâtiment capteur doit lui-même, pour que la prise soit valable, se trouver en dehors de cette zone ; que la circonstance que ni l'Etat, dont la neutralité a été violée, dans l'espèce le Danemark, ni le capitaine du navire capturé n'auraient invoqué ce motif de nullité de la capture, ne saurait faire obstacle à ce que le juge de la validité des prises prononce l'annulation demandée par les propriétaires lu vapeur Heina ; qu'au surplus, en fait, le capitaine de ce navire a, dans sa protestation du 16 septembre 19li, précisé les degrés de latitude et de longitude où se trouvait le vapeur, indiquant, par là, que la capture a été effectuée dans la zone interdite ; qu'enfin, en présence de contradictions existant entre les énonciations des pièces du dossier touchant le lieu exact de la capture, le doute devajt piofiter au défendeur, c'esi-à-dire à la Société Mowinckel ; par tous ces motifs, déclarer non valable la prise du vapeur Heina, due, en conséquence, que la caution de 67'i.UOO francs versée par ladite Société pour la mise en liberté de son navire lui serait restituée avec intérêts de droit jusqu'au payement :
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, en réponse à la communication qui leur a été donnée de la requête, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 20 juillet et 2 août 1916, et le 18 janvier l'Jl7 :
Vu les observations' additionnelles présentées pour la Société J. Ludwig Mowinckel, enregistrées comme ci-dessus, le 14 octobre U'16, et tendant aux mêmes lins que la requête par les moyens déjà exposés et, en outre, par le motif que la fin de non-recevoir opposée au recours par le ministre de la marine, dans le dernier état de l'instruction et tirée de ce que les capturés seraient sans qualité pour invoquer devant la juridiction des prises la violation par le capteur des eaux territoriales d'un Etat neutre, lorsque cet Etat s'est abstenu de formuler lui-même aucune protestation à ce sujet, ne saurait être retenue comme reposant sur une base juridique ou sur la tradition ; que l'examen de? précédents, relevés par l'administration de la marine elle-même, permet de constater que, dans le passé, le juge de la validi é des prises a plusieurs fois prononcé l'annulation de captures, à raison de la violation des eaux territoriales neutre^, même en l'absence de protestations de la part de la puissance int' ressée ; que nul plus que les propiiétaires de biens saisis n'a intérêt et dès lors qualité à l'effet de se prévaloir de l'interdiction prononcée par la convention XIII de la Haye et qu'on ne peut subordonner l'observation de cette convention à l'initiative d'une puissance dont l'inaction aurait pour effet de paralyser les droits des parties lésées ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an V II l et du 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 2 décembre 1910, qui a promulgué la convention XI II de la Haye, du 18 octobre 1907, concernant les droits et devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les Làiiments de la République, h la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 25 août 1U14, ensemble la déclaration de la Conférence navale de
Londres, du 26 février 1f09, que lf dit déeiet rend applicable durant la guère, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 m. à 1859 et 28 novembre 1861 ;
Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin non-recevoir opposée au recours par le ministre de la marine et tirée de ce que les propriétaires de navires capturés seraient sans qualité pour invoquer, comme motif d'annulation de la prise, le fait que cet'e opération aurait eu lieu dans les limites des eaux territoriales d'un Etat neutre, lorsque cet Etat n'a pas lui-même élevé de protestation ni réclamé la restitution, aux ayants droit des biens saisis par le capteur ;
Considérant que le Conseil des prises était appelé à se prononcer sur la validité de la capture du vapeur norvégii n Heina effectuée le 13 septembre 1914 par le croiseur français Con<ié au large des possessions danoises de Saint-Thomas (An illes) ; qu'à raison des faits d'assistance hostile et de transport de contrebande de guerre relevés contre ce vapeur et qui n'étaient pas contredits par la défense, la solution à donner au litige dépendait uniquement du point de savoir si, en réalité, la capture du Heina s'était, ou non, produite dans la zone des eaux territoi laies qui baignent le gioupe des îles Saint- Thomas, alors placées sous la souveraineté du D&nemaik; que, tout en reconnaissant la bonne foi de M. Mowinekel et en lui donnant acte de ce qu'il était dans l'ignorance du transport illicite qui a motivé la saisie, le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la capture de ce navire, en se fondant, d'une part, sur ce que, d'après les énonciations contenues dans les rapports du commandant du Cnndé en date des 22 janvier et 10 juillet 1915, le point de capture était bien en dehors des eaux territoriales par 18°19 de latitude Nord et 67°30 de longitude Ouest, et, d'autre part, sur ce qu'il n'était pas démontré que, contrairement aux résultats de l'instruction, le Condé se tiouvàt, lors de la prise du vapeur Heina, à une distance de moins de quatre milles de la pointe Sud de l'îlot Savanas dépendant du groupe des Antilles danoises ;
Considérant qu'à rencontre de ces assertions, la Société requérante soutient, en premier lieu, que, d'après les relevés mentionnés dans les pièces oiticielles, les navires en question se trouvaient l'un et l 'autre, au moment de la capture, à l'intérieur de la limite des eaux territoriales danoises ; en second lieu, que, si l'on admet, avec la déclaration du commandant du Condé, que le point indiqué au procès-verbal de capture était celui de ce croiseur, et non celui du vapeur Heina, il s'ensuit que le bâtiment capteur, tout au moins, se trouvait dans la zone des eaux territoriales neutres, où tous actes d'hostilité, y compris la capture et l'exercice du droit de visite, sont strictement interdits aux belligérants par la convention XIII de la Haye; qu'enfin, y eût-il un doute sur l'emplacement exact des navires au moment envisagé, ce doute devait profiter au défendeur devant le Conseil des prises, c'est-à-dire à la Société Mowinekel :
Mais considérant que, de tous les documents fournis par l'instruction et notamment des indications contenues dans le procès-verbal de capture et dans les rapports précités du commandant du Condé qui concordent, à cet égard, avec l'extrait du registre des signaux et le journal de navigation de ce bâtiment, il résulte qu'au moment où fut saisi le vapeur Heina ce dernier navire, étant à un mille dans l'Ouest du Condé, n'avait pas pénétré dans la zone des eaux territoriales des îles Saint- Thomas, ainsi que l'a reconnu à bon droit la décision attaquée ; qu'en ce qui concerne l'emplacement occupé par le Condé, s'il est arrivé que ce croiseur, tandis qu'il se dirigeait vers le bâtiment suspect, ait fait route en deçi de la limite des eaux territoriales, le Conseil des prises a pu néanmoins, d'après les éléments d'informations dont il disposait, décider valablement que le Condé se trouvait lui-même, au moment où fut pratiquée la saisie effective du vapeur, en dehors de la zone des eaux neutres, et qu'il ne résulte d'aucune justification ultérieure, d'aucun document produit devant le Conseil d'Etat, que la décision attaquée soit, de ce chef, entachée d'une erreur ou d'une inexactitude qui en motiverait l'annulation, qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de faire droit aux conclusiois du recours ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1er. — La requête ci-dessus visée de la Société Mowinckel est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des allaites étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 24 avril 1918.
R. POINCARÉ
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la justice, Louis Nail. —Le ministre delà marine, Georges Leygues. — Le ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Conseil des prises, 11 avril 1918.
Navirb de commerce neutre, contrebande de guerre, expédition en pays neutre,
TRANSIT, PAYS VOISIN DE l'eNNEMI, RÉEXPORTATION, DESTINATION ENNEMIB, PREUVE CONTRAIRB, ABSENCE, NON RÉCLAMATION, CAPTURB, VALIDITÉ, DÉCRET DU 7 JUILLET 1916 ; PROPRIÉTÉ, PREUVE, NON EXISTENCE ; PARTS DE PRISES.
Le vin est compris dans la liste des articles de contrebande de guerre établie le 14 octobre 1915 par la France lors de la guerre contre r Allemagne et ses alliés.
Une marchandise constituant de la contrebande de guerre, expédiée en transit dans un pays neutie voisin de l'ennemi (dans l'espèce, la Suisse), est sujette à capture suivant l'article 3 du décret du 1 juillet I9IG, lorsque l'intention formelle de soustraire l'envoi à tout contrôle ayant pour effet d'empêcber la marchandise de sortir de ce pays résulte clairement de la correspondance échangée notamment entre le COnsignataire, et le chargeur et que les pièces du dossier ne laissent aucun doute sur le genre d'affaires auquel se livrait habituellement le consignataire ;
... Alors, d'ailleurs, qu'aucun des documents accompagnant la marchandise n'en établit la destination finale et définitive en pays neutre ;
...Et alors, au surplus, que le consignataire n'a élevé contre la saisie aucune réclamation.
Le chargeur d'une marchandise saisie ne peut valablement prétendre en être propriétaire, lorsque la facture, dont il produit une copie, porte que l'expédition est faite à une personne déterminée « pour son compte, ordre et risques ».
La valeur d'une marchandise valablement saisie doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Navire espagnol Barcelo)
Entre, d'une part, les propriétaires, chargeurs et destinataires de fûts de vin saisis à Cette le 31 mai 1917, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 31 décembre 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sou le n° loi, le 8 février 1918, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie précitée ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : le procès-verbal de saisie dressé le 31 mai 1917-, le rapport, en date du même jour, de l'administrateur de l'inscription maritime à Cette, suppléant local du chef du service des prises ; le connaissement établi à Tarragone, le 2 mai 1917 ; la déclaration d'expédition établie par Gabriel Ferraté, à Reus (Espagne), le 2 mai 1917 ; la facture d'envoi établie par ledit expéditeur, le 2 mai 1917 ; la déclaration en douane, faite à Cette, au nom du transitaire E. Blenk, le 8 mai 1917;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 février 1918, faisant connaître qu'en vertu de la décision d'ordre général du Conseil des prises-du 11) mai 1917 un délai de deux mois était accordé aux intéressés à compter du 8 février précédent, pour présenter leurs observations ;
Vu la lettre du Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises, en date du 11 février 1918, adressée au ministre des affaires étrangères ;
Vu la Note de l'am. assade d'Espagne à Paris du 29 ma»s 1918, faisant envoi d'une lettre en date du 9 mars 1918, par laquelle l'expéditeur Gabriel Ferraté revendique la propriété des vingt et un fûts de vin embarqués sur le Barcelo, qu'il déclare vendus par lui sur réservoir en gare de Cette ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la saisie des vingt et un fûts dont il s'agit ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté du 29 frimaire an VIII;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu la liste des articles de contrebande de guerre, insérée au Journal officielle 14 octobre 1915;
Vu le décret du 7 juillet 1916 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, me nbie du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant connaissement du 2 mai 1917, le sieur Gabriel Ferraté, de Reus (Espagne), a chargé à Tarragone, sur le vapeur espagnol Barcelo, à destination de Cette, en transit pour Bâle, 21 demi-muids déclarés contenir 14.5j0 litres de vin rosé de Catalogne à 11 degrés ;
Considérant que le vin est compris dans la liste des articles de contrebande de guerre insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915;.
Considérant que le sieur Blenk, transitaire à Cette, a déclaré à l'administra'ion des douanes que l'envoi des vingt et un fûts dont s'agit était effectué par le chargeur Gabriel Ferraté au sieur Buess, de Sissach (canton de Bâle-Suisse), mais que, pour obtenir le libre transit, il a produit une facture dudit Gabriel H erraté spécifiant que la marchandise était expédiée suivant instruction du sieur F. Dœtschman, de Bàle, consignataire de la marchandise ;
Considérant que l'intention fcrmelle de soustraire renvoi à tout contrôle, ayant pour effet d'empêcher la marchandise de soi tir de Suisse, résulte clairement de la correspondance échangée notamment entre le consignataire et le chargeur, et que les pièces jointes au dossier ne laissent aucun doute sur le genre d'affaires auquel se livraient habituellement lesdits sieurs Dœtschmann et Buess ;
Considérant que les sieurs Dœtschmann et Buess n'ont élevé contre la saisie aucune réclamation, bien que l'ouverture de la procédure devant le Conseil ait été portée à leur connaissance ;
Considérant que, si le sieur Gabriel Ferraté se prétend propriétaire de la marchandise saisie, il ne fournit aucune preuve de son droit de propriété ; que sa prétention ne peut se concilier avec la mention inscrite sur la facture, dont il a lui-même produit une copie, et qui porte que l'expédition est faite à M. E. Buess, Sissach, « pour son compte, ordre et risques » ; — et que, par suite, sa réclamation ne saurait être accueillie ;
Considérant qu'aucun des documents accompagnant la marchandise n'en établit la destination finale et définitive en p;iys neutre ; qu'en conséquence, et aux termes de l'article 3 du décret susvisé du 7 juillet 1910, cette marchandise était sujette à capture ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la saisie effectuée dans le port de Cette, le 31 mai 1917, de vingt et un demi-muids de vin rosé de Catalogne à 11 degrés, pour la valeur en êlre attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 11 avril 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René W-irms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Kamey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 15 avril 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, importation en pays neutre, pays voisin de l'ennemi, importation superieure aux importations normales, destination ennemie, preuve contrairb, insuffisance, capture, validite, decrbt du 7 juillet 1916 î parts de prises.
Les vins et les spiritueux sont compris dans la lisle des articles de contrebande de guerre établie le 14 octobre 1915 par la France lors de ta guerre contre V Allemagne et ses alliés.
Aux termes du décret français du! juillet 1916, si les documents accompapnant une cargaison constituant par sa nature de la contrebande de guerre, et trouvée à bord d'un navire se rendant dans un pays voisin de* pays ennemis ou occupés par l'ennemi, n'établissent pas la destination finale et définitive de cette cargaison en pays neutre ou si l'importation dans ce pays des articles composant ladite cargaison présente sur les importations normales une dispropurtion impliquant leur destination hostile ultérieure, cette cargaison est sujette à capture, sauf aux intéressés à prouver que la destination était réellement innocente ;
Ainsi, on doit considérer comme ayant une destination hostile ultérieure el comme pour an t êlre valablement saisie une cargaison de vins et de spiritueux importée dans un pays neutre voisin de l'Allemagne (dans l'espèce, le Danemark), si les importations en ce pays concernent lesti/es marchandises ont été dans l'année de la saisie dira chiffre huit fois plus élevé que celui des importations norm-iles du temps de paix, réexportations déduites ;
... Alors que les certificats de non-réexportation produits par les réclamants pour établir la destination innocente de la cargaison sont d'une date postérieure à celle du déroulement du navire transportant les marchandises, bien que les réclamants eussent été avertis en temps utile qu'ils devaient se munir de ces certificats :
... Et alors, d'autre part, que les documents visés au dossier, notamment des lettres el des radiogrammes interceptés, ne laissent aucun doute sur la destination hoslile ultérieure de la cargaison :
Des certificats de non-réexportation, même antérieurs à la capture, sont inopérant» pour faire déclarer nulle la saisie des marchandises, s'il existe des l'aisons suffisantes de croire que la bonne foi de celui qui les a délivrés a été surprise ;
Et il en est ainsi lorsque se trouve établi le caractère habituel des opérations effec
tuées avec l'ennemi par le destinataire, spécialement lorsque celui-ci, malgré les avertissements à lui adressés, a continué d'exporter des marchandises à destination de l'ennemi, que les certificats de non-réexportation exhibés par lui ne se trouvaient pas à bord du navire et n'ont été produits que postérieurement à la capture, qu'il y avait sur le même navire d'autres marchandises à lui expédiées sans certificats de non-réexportation :
C'est en vain qu'à cet égard on alléguerait que les marchandises ont été exportées en vertu d'un permis d'exportation d'un gouvernement allié du pays du capteur, si, ce permis n'ayant pas été représenté, il est impossible de vé'i/ier les conditions imposées par ledit gouvernement pour empêcher que les marchandises ne passent en pays ennemi.
La destination innocente des marchandises importées est, au contraire, régulièrement démontrée, lorsqu'il est établi par des factures et des déclarations devant le consul d'un État allié, antérieures à la saisie, que les marchandises étaient destinées à être vendues en pays allié ;
En pareil cas, la prise des marchandises doit être déclarée non valable et la valeur doit en être payée aux propriétaires, après déduction du montant de tous les frais nécessités pur leur conservation ou leur vente.
Le produit net d'une prise déclarée bonne et valable doit être versé aux ayants droit conformément aux lois et règlements .
(Navire danois liber)
Entre les capitaine, propriétaires, armateurs, chargeurs et destinataires d'une partie de la cargaison du vapeur danois Tiber, arrêté en mer et conduit au port de Brest, le 27 décembre 1916, par un patrouilleur de la marine française, d'une part, et le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements, d'autre part ;
Vu la lettre du minisire de la marine en date du 21 juillet 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil, sous le n° 154, le 10 août 1917 et faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de divers lots de marchandises à bord du vapeur danois Tiber ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment: 1° le procès-verbal d'enquête dressé le 28 décembre 1916 par le lieutenant de vais-eau Revel envoyé à bord du Tiber par le vice-amiral préfet maritime ; 2° le procès-verbal de saisie, dressé le 21 janvier 1917, par le Commissaire en chef de lre classe Goubet, ensemble l'inventaire des marchandises saisies ; 38 trente-deux connaissements, une déclaration et deux certificats de nationalité ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 août 1917 et faisant connaître aux intéressés que le délai qui leur était imparti pour produire leurs observations expirerait le 10 octobre 1917 ;
Vu la décision du 8 novembre 1917(1) par laquelle le Conseil a prorogé jusqu'au 10 janvier 1918 le délai imparti au sieur C. 0. Schûtt pour produire ses observations ;
Vu le Mémoire collectif et les Mémoires particuliers présentés par Me Henri Talamon, avocat au Conseil d'Etat, pour les sieurs : 1° Knketerp et Schram, 2° Hans Jnst, 3° Teilmann et C°, 4° Martin Jensen, 5° Odense Vinkompagni, 6° Borring et Olsen, 7° Sidenius et Son, 8» S.-L. Langhoff's Efte, 9° Th. Hjorth Andersen, 10° Wilhelm Broê, 11° Erik Andersen, 12° Georg C. Moiler's Efte, 13° Valdemar Jensen; lesdits Mémoires enregistrés comme ci-dessus le 10 octobre 1917 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la saisie non valable, allouer aux réclamants une indemnité représentative de la valeur des marchandises capturées, leur allouer, en outre, pour le préjudice résultant de la saisie, des dommages-intérêts à fixer par état, leur allouer le fret afférent aux marchandises ven lues ; subsidiairement, surseoir à statuer pendant trois mois pour permettre aux exposants de produire les justifications indiquées par le ministre; attendu que le trafic des vins envoyés d'Espagne en Allemagne' par le Danemark avait été tout d'abord
(1) V. le texte de cette décision, ci-dessus, p. 3^5.
toléré par les Alliés ; que c'est seulement vers la fin du mois de novembre 1916 que la Société des négociants en vins de Danemark apprit qu'à l'avenir tous les vins seraient sujets à la clause de non-réexportation et qu'il aurait fallu à ses adhérents un plus long délai pour obtenir de la corporation des négociants de Copenhague, avant le chargement du Tiber, les certificats de garantie lédigés selon la formule agréée par le gouvernement français ; qu'au surplus, les connaissements portent la preuve que les commerçants intéressés se sont soumis à ce régime ; que les marchandises saisies sont des vins et non des liqueurs, et que les statistiques qui établissent que l'importation au Danemark des liqueurs a notablement augmenté ne sauraient s'appliquer aux vins ; qu'enfin le droi1 international a toujours ménagé les neutre ■ qui transportent de bonne foi de la contrebande de guerre ; que, malgré les allégations formulées par l'administration de la marine, la bonne foi des réclamants ne saurait être mise en doute, qu'ainsi la confiscation ne pourrait, en tout cas, avoir lieu que moyennant indemnité ;
Vu la lettre du ministre de la marine, enregistrée au secrétariat du Conseil le 8 décembre 1917, et portmt réponse aux observations présentées dans les douze premiers Mémoires énumérés ci-dessus, l'examen du treizième Mémoire relatif au sieur Valdemar Jensen, ainsi que des réclamations de la Société Cari Engstrôm et du sieur C.-O. Schùtt demeurant réservé ;
Vu les nouvelles observations présentées par M" Henri Talamon au nom des intéressés visés par la lettre sus-me ntionnée du ministre de la marine, lesdi'es observations enregistrées comme ci-dessus le 29 décembre 1917 et tendant aux mêmes fins que les premières ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au
Conseil décider: 1° que la captuie à bord du vapeur danoi- Tiber d'une cargai>on de
vins expédiée sur le Danemark est bonne et valable, à l'exception de quatre fûts marqués
H et C (.<t^ , chargés à Cadix par Herrfekit et Campbell Ltd ; 2" qu'une somme représentant
la valeur de cette cargaison, à l'exception des quatre fûts ci-dessus indiqués, sera versée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements; 3° que la capture des quatre fûts
de vin marqués — ^ — ■ chargés à Cadix, n'est pas valable et, le vin ayant été vendu,
condamner l'État fiançais à verser à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leur droit de propriété sur les quatre fûts de vin une somme égale au prix de vente obtenu et représentant la valeur de la marchan tise, mais après déduction du montant de tous les frais qu'a pu entraîner la conservation ou la vente des quatre fûts de vin dont il s'agit ;
Vu les autres pièces jointes au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; •
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu la liste des objets de contrebande de guerre insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Vu le décret du 7 juillet 1916 ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'aux termes de l'article 3 du décret du 7 juillet 1916, si les documents accompagnant une cargaison constituant par sa nature de la contrebande de guerre trouvée à bord d'un navire se rendant dans un pays voisin des pays ennemis ou occupés par l'ennemi, n'établissent pas la destination finale et définitive de cette cargaison en pays neutre, ou si l'importation dans ce pays des articles composant ladite cargaison présente sur les importations normales une disproportion impliquant leur destination hostile ultérieure, ladite cargaison sera sujette à capture, sauf aux intéressés à prouver que la destination était réellement innocente ;
Considérant qu'il résulte des renseignements fournis par le Comité de restriction des approvisionnements et du commerce de l'ennemi que les importations normales du Danemark en temps de paix, réexportations déduites, étaient, en ce qui concerne les vins et spiritueux, de 4,318 tonnes métriques par an, tandis que les importations afférentes à l'année 1916 ont atteint 35.8*2 tonnes, soit un chiffre huit fois plus élevé;
Considérant que, pour soutenir que, malgré cette augmentation considérable des importations pendant l'année en cours, la destination des vins à haut degré d'alcool saisis à bord du Tiber était réellement innocente, plusieurs réclamants produisent des certificats de la corporation des négociants de Copenhague garantissant que ces marchandises sont bien destinées aux besoins du Danemark et qu'elles n'en seront pas réexportées, sauf dans d~s cas limitativement déterminés ;
Mais considérant que les certificats produits portent tous, à l'exception d'un seul dont il sera parlé ci-après, une date postérieure à celle du déroutement du Tiber ; qu'ils ne sauraient dès loi s être opposés aux capteurs ;
Que, vainement, les intéressés allèguent que le trafic des vins envoyés d'Espagne en Allemagne par le Danemark avait été tout d'abord toléré par les Alliés et que, lorsque ce régime a pris fin, ils n'ont pas été avisés en temps utile qu'ils devaient se munir du certificat sus-mentionné ; qu'il résulte, en effet, de l'article 17 de l'accord intervenu le 17 mars 1916 avec la Corporation des négociants de Copenhague et la Chambre des industriels danois que cet accord devait entrer en vigueur trois semaines au plus tard après la signature ; que de nombreux avertissements furent donnés aux négociants tant prr le ministre de la République française en Danemark que par le président de la Société des négociants en vins du Danemark ; que celui-ci reconnaît que la Société fut avisée, au milieu du mois de novembre 1916, qu'à l'avenir tous les vins seraient sujets à la clause de non-réexportation ; qu'enfin les négociants étaient avertis par l'armateur lui-même, au moyen d'une mention spéciale apposée par lui sur les connaissements, qu'ils auraient le cas échéant à fournir un certificat de non-réexportation délivré par la Corporation des négociants de Copenhague ;
Considérant, au surplus, que les documents versés au dossier par le ministre de la marine, et notamment les lettres et les radiogrammes interceptés, ne laissent aucun doute sur la destination hostile ultérieure de la cargaison, et corroborent, dans les cas de l'espèce, la présomption établie parle décret du 7 juillet 1916 ;
Considérant, en ce qui touche un lot de 100 pipes de vin, marquées H. J. chargées par la Companhia central vinicola de Portugal à Lisbonne, à destination de Hans Just à Copenhague, que celui-ci produ t un certificat de non-réexportation délivré par la Corporation des négociants à Copenhague à la date du 3 novembre 1916, c'est-à-dire antérieurement à la capture ;
Mais considérant qu'il résulte de l'article 11 de l'arrangement du 17 mars 19I6 que les marchandises même accompagnées d'un certificat de non-réexportation peuvent cependant être saisies lorsqu'il existe des raisons suffisantes de croire que la bonne foi de la Corporation a été surprise ;
Considérant, d'une part, que, par sa lettre en date du 5 mai 1917, le sous-secrétaire d'État aux affaires étrangères fait connaître que le sieur Hans Just, malgré les avertissements écrits qui lui ont été adressés dès le mois d'août 1916, a continué d'exporter des vins à destination de l'Allemagne ;
Considérant que le certificat de non-réexportation dont ce commerçant se prévaut aujourd'hui ne se trouvait pas à bord du Tiber et n'a été produit que postérieurement à la capture ;
Considérant enfin que, sur le même navire, ont été saisis d'autres fûts de vin expédiés de Tarragnne au même destinataire ; que ces fûts, en l'absence de tout certificat, étaient, comme il a été dit ci-dessus, sujets à capture ; que, de l'ensemble tant de ces faits que des renseignements pioduits au dossier, ressort nettement ie caractère habituel des opérations effectuées avec l'ennemi par le sieur Hans Just et que la saisie du présent lot doit être déclarée valable ;
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Considérant, en ce qui touche 100 fûts de vin marqués chargés à Lishonne
Od nse
par Cari Wandel, à destination de la 0 dense Vinkompagni à Copenhague, que le ministre de Danemark à Paris fait connaître que ce lot de vin a été exporté en vertu d'un permis d'exportation du gouvernement portugais et qu'il est à présumer, par conséquent, que les acheteurs danois ont dû fournir les garanties exigées par ce gouvernement ;
Mais considérant que ce permis n'est pas représenté ; qu'il n'est donc pas possible de vérifier les conditions imposées par le gouvernement portugais pour empêcher que la marchandise ne passât en pays ennemi ;
Que, d'autre part, la même Compagnie était propriétaire de plusieurs autres lots saisis à bord du liber comme constituant de la contrebande de guerre, et dont la saisie est déclarée valable par la présente décision ; que la présence à bord de ces premiers lots confirme les renseignements recueillis qui représentent la Compagnie comme étant le fournisseur habituel de l'ennemi ; que dans cjs conditions il y a lieu de valider la capture des 100 fûts de vin composant le lot actuellement examiné;
Considérant enfin, en ce qui touche quatre fûts de sherry marqués — ; — — chargés à
Cadix par Herrfeldt et Campbell Ud, expéliésà A. A. Aspegrens Eft à Copenhague, que l'ambassade britannique a transmis une déclaration faite les *23 novembre/7 décembre 1917 devant le consul britannique à Petrograd par le sieur William Schûtt, propriétaire delà maison C.-O. Schûtt à Petrograd ; que, d'après cette déclaration, deux pipes de vin marquées comme ci-dessus avaient été achetées par Schûtt à Herrfeldt et Campbell Ltd, et étaient destinées à la vente en Russie ; que ces derniers, qui sont sujets anglais, ont, de leur côté, produit copie d'une facture indiquant que les quatre fûts chargés à bord du Tiber étaient destinés à C.-O. Schûtt de Petrograd, ainsi qu'une autre déclaration faite par Schûtt devant le consul de Grande-Bretagne à Petrograd les '21 septembre, 3 octobre 1916 et portant que deux pipes de sherry devaient être envoyées à Petrograd pour la vente en Russie ;
Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu de reconnaître que la destination finale de ces quatre fûts était innocente et d'invalider par suite leur capture :
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la prise, à bord du vapeur danois Tiber, d'une cargaison de vins à destination du Danemark, à l'exception de quatre fûts marqués
■ chargés à Cadix par Herrfeldt et Campbell Ltd ; ij>\)*5
2° Le produit net de la prise sera versé aux ayants droit, conformément aux lois et
règlements ;
3° Est déclarée non valable la prise des quatre fù's de vin marqués "pTjc"' eu conséquence l'État français payera à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leur droit de propriété sur ces quatre lùts une somme représentant la valeur de la marchandise, mais après déduction du montant de tous les frais qu'a pu entraîner la conservation ou la vente desdils fûts de vin.
Délibéré à Paris, dans ies séances des 11 et 15 avril HH8, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 18 avril 1918.
Navire, nationalité, détermination ; parts de prises.
Une goélette qui ne porte ni nom ni numéro et n'a aucun papier de bord navigue dans des conditions irré iulières qui permettent de conclure légitimement qu'elle est de nationilité ennemie et sont de nature à en justifier la saisie ;
... Alors, d'ailleurs, qu'elle se trouvait dans les eaux ennemies au moment de la capture et avait été abandonnée par son équipe à l'approche du croiseur capteur ;
... El alors, au surplus, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet delà capture.
Une somme représentant la valeur d'un bâtiment valablement saisi doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Goélette X, ne portant ni nom, ni numéro)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire d'une goélette ne portant ni nom, ni numéro, saisie en mer par le croiseur D'Estrées dans les eaux turques, au large de Gaza, le 7 juin 1915, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 8 décembre 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n* 165, le 8 février 1918, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de ladite goélette et demandant que la saisie en soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : le procès-verbal de saisie dressé, le 7 juin 1915, par l'enseigne de vaisseau van der Kemp, désigné à cet effet par le commandant du croiseur D'Estrées, ledit procès-verbal exposant que la goélette capturée n'avait ni nom, ni numéro, qu'aucun pipier ne fut trouvé à son bord ; que son capitaine et son équipage l'abandonnèrent dans les eaux turques, au large de Gaza, à l'arrivée du croiseur D'Estrées, qu'elle ne portait aucun chargement ;
Vu l'avis inséré an Journal officiel du 11 février 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de ce bâtiment, et indiquant que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois, à compter du 8 février 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu. les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de la goélette dont s'agit et à ce qu'une somme représentant la valeur de ce bâtiment soit attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sagny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commis-
saire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte du procès- verbal de saisie ci-dessus visé que la goélette dont s'agit ne portait ni nom, ni numéro, et qu'elle n'avait aucun papier de bord : qu'elle naviguait ainsi dans des conditions irrégulières ; qu'elle se trouvait, d'ailleurs, dans les eaux turques au moment de la capture et qu'elle avait été abandonnée par son équipe à l'approche du croiseur D'Estrées ; que, de cet ensemble de circonstances, on peut légitimement conclure que ce bâtiment était de nationalité ennemie, qu'il était, par suite, saisissable ;
Considérant, de plus, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture, bien que plus de deux ans et demi se soient écoulées depuis qu'elle a été effectuée ;
Décide :
1° La capture d'une goélette turque sans nom ni numéro, effectuée par le croiseur D'Estrées au large de Gaza, le 7 juin 1915, est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ce bâtiment sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 18 avril 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 18 avril 1918.
Navire, nationalité, détermination ; blocus, violation, conséquences ; obstruction de prise, navire ennemi, conditions, valeur du navire et db la cargaison ; parts
DE PR18B
Des embarcations qui ne portent ni noms, ni numéros, ni papiers de bord, et voyaqenl ainsi dans des conditions irrégulières, peuvent légitimement être regardées comme étant de nationalité ennemie et dès lors sont susceptibles de capture aux termes de l'article 2 du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI.
Une embarcation qui tente de forcer le blocus d'une côte ennemie est saisissable avec le» marchandises et l'argent trouvés à son bord ;
... Alors, d'ailleurs, qu'il n'a même pas été allégué que cet argent, qui n'a fait l'objet d'aucune réclamation, fût la propriété personnelle de l'équipage.
Une embarcation pouvant être regardée comme ennemie peut être valablement détruite par le bâtiment capteur, après que celui-ci en a pris l'équipage à son bord, lorsqu'elle n'aurait pu être conservée sans nuire au succès des opérations militaires dans lesquelles ledit bâtiment était engagé;
Et, dans ce cas, il n'y a pas lieu d'attribuer aux intéressés la valeur de l'embarcation et de sa cargaison.
Les sommes d'argent capturées sur une embarcation valablement saisie doivent être attribuées aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Embarcations X, ne portant ni noms, ni numéros)
Entre, d'une part, les capitaines, propriétaires et chargeurs de cinq embarcations capturées, les 28 et 30 octobre 1915, par l'aviso auxiliaire Paris 11, au cours d'une croisière sur les côtes d'Anatolie, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 3 janvier 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 8 février suivant sous le n° 166, et raisant envoi du dossier de l'instruction relative à la capture de cinq embarcations sans noms ni numéros et de leurs chargements, ladite lettre faisant connaître que l'aviso auxiliaire Paris 11 a, le 28 octobre 1915, capturé une de ces embarcations près l'îlot turc de Marathi, et une autre près l'Ilot turc d'Okendra ; qu'il a capturé les trois dernières le 30 octobre 1915 dans le Kar Borghaz ; qu'elles portaient quelques marchandises et deux sommes d'environ 300 et 240 francs ; qu'elles n'avaient aucun papier de bord ; qu'elles tentaient de forcer le blocus de la côte d'Anatolie ; qu'elles ont dû être détruites par le capteur, dont elles auraient autrement entravé les opérations militaires ; et concluant à ce que la capture des cinq embarcations, ainsi que celle de leurs chargements, soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant le dossier, notamment les (rois procès-verbaux de capture et de destruction d'embarcation dressés, les 2S et 30 octobre 1915, par le lieutenant de vaisseau Paponnet, commandant l'aviso auxiliaire Paris II ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 11 février 1918, et faisant connaître aux intéressés qu'en vertu de la décision d'ordre géDéral du Conseil des prises, du 10 mai 1917, un délai de deux mois, à compter du 8 février 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, leur était accordé pour produire leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce que la capture des embarcations et de leurs chargements soit déclarée bonne et valable, à ce que la valeur de ces embarcations et des marchandises ne soit point attribuée, vu leur destruction régulièrement accomplie, après que les hommes composant leurs équipages avaient été recueillis à bord des bâtiments capteurs et à ce que les sommes d'argent saisies soient attribuées aux ayants droit ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du
29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1H56 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 féviier 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu les arrêtés des consuls du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que les cinq embarcations capturées les 28 et
30 octobre 1915 ne portaient ni noms, ni numéros, ni papiers de bord, et voyageaient ainsi dans des conditions irrégulières ; que, dès lors, elles pouvaient légitimement être regardées comme étant de nationalité ennemie : et qu'elles étaient, en conséquence, susceptibles de capture aux termes de l'article 2 du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI ; que, de plus, elles avaient tenté de forcer le blocus des côtes d'Anatolie, déclaré le 25 août précèdent ; qu'elles étaient donc saisissables, avec les marchandises et l'argent trouvés à leur bord : qu'il n'a même pas été allégué, d'ailleurs, que cet argent, lequel n'a fait l'objet d'aucune réclamation, fût la propriété personnelle de l'équipage; — Considérant qu'il résulte de l'instruction que lesdites embarcations n'auraient pu être conservées, sans nuire au succès des opérations militaires dans lesquelles le bâtiment capteur était engagé ; qu'ainsi celui-ci a pu valablement les détruire, après avoir pris leurs équipages à son bord ;
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la capture des cinq embarcations ci-dessus désignées, ainsi que celles des marchandises et de l'argent trouvés à leur borJ ;
2° Lesdites embarcations et marchandises ay mt été détruites pour les motifs ci-dessus indiqués, il n'y a pas lieu d'en attribuer la valeur ;
3° Les sommes d'argent capturées seront attribuées aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 18 avrii 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Giuthier, Fuzier, Fro.mgeot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet.
Conseil des prises, 18 avril 1918.
Navire, nationalité, détermination ; cargaison, présomption bnnemie, capture, validité ; parts db prises.
On doit tenir comme étant de nationalité ennemie une embarcation sans nom, ni numéro, saisie p7'ès de la côte de l'Étal ennemi, qui voyageait sans papiers de bord et par conséquent dans des conditions irrégulières et dont les deux hommes qui la montaient ont reconnu être sujets ennemis.
Le numéraire chargé sur un bateau ennemi doit être réputé constituer une marchandise ennemie et par suite est susceptible de capture, alors que vu son importance il ne saurait être regardé comme objet à Cusage personnel de l'équipage et qu'il n'était accompagné d'aucun connaissement ?ii d'aucun certificat quelconque.
Le produit d'une marchandise valablement capturée doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Embarcation X, ne portant ni nom, ni numéro)
Entre, d'une part, les propriétaires des monnaies d'or et d'argent, capturées le 24 août 1915, à bord d'une embarcation sans nom ni numéro, sur la côte de Syrie, devant Kakawa, par le croiseur français D'Eslrées, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État pour le compte des ayants droit au produit des prises conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 3 janvier 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 8 février suivant, sous le n° 167, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie effectuée le 24 août 1915, par le croiseur français D'Eslrées, sur la côte de Syrie, devant Kakawa, à bord d'une embarcation sans nom, ni numéro, de pièces de monnaie d'or et d'argent, turques et anglaises, d'une valeur de 4.059 francs environ, ladite lettre faisant connaître que celte embarcation ne portait aucune aulre cargaison, qu'elle voyageait sans papiers de bord, que les deux hommes qui la montaient ont avoué être de nationalité turque, et concluant à ce que la saisie de ces pièces de monnaie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, notamment le procés-verbal de saisie dudit numéraire ;
Vu lavis inséré au Journal officiel le 11 février 1918, faisant connattre aux intéressés
qu'en verlu de la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917 un délai de deux mois à compter du 8 février 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, leur était accordé pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture dont s'agit et décider que la somme en provenant sera attiibuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu le règlement du 26 juillet 1773, remis en vigueur par l'arrêté du '29 frimaire an VIII ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre sous réserve des additions et des modifications qu'il détermine ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. René Worrns, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le ministre de la marine demande au Conseil des prises de déclarer bonne et v ilable la capture Je monnaies d'or et d'argent, turques et anglaises, d'une valeur de 4.059 francs environ, saisies sur une embarcation sans nom ni numéro, près de la côte de Syrie; qu'il résulte de l'instruction que cette embarcation voyageait sans papiers de bord et par conséquent dans des conditions irrégulières, et que les deux hommes qui la montaient ont reconnu être sujets turcs; que, dès lors, elle doit être tenue comme étant de nationalité ennemie ; que le numéraire y contenu ne peut être regardé, vu l'importance de la somme, comme objet à l'usage personnel de ces deux hommes ; qu'il n'était accompagné, par ailleurs, d'aucun connaissement ni d'aucun certificat quelconque ; que, chargé sur un bateau ennemi, il doit être réputé constituer une marchandise ennemie ; que, par suite, c'est à bon droit qu'il a été capturé;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la capture de pièces d'or et d'argent, faite dans les conditions ci-dessus indiquées, pour le produit en être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 18 avril 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau président ; Mené Worms, Rouehon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 18 avril 1918.
Navire de commerce neutre, batbau de pêche, exemption de capture, caractère non établi, saisie, validité ; blocus, violation, capturb, validité ; parts de prises.
Un bâtiment neutre n'est pas susceptible de bénéficier, comme bâtiment exclusivement affecté à la pèche côlière ou à des services de petite navigation locale, de l'exemption accordée par l'article 3 de la convention XI de la Haye du 18 octobre 1907, bien qu'il ail été trouvé à son bord un document intitulé « permis de navigation sur la côte » dans lequel il est qualifié « bâtiment de pêche », s'il est établi qu'au moment de sa capture le bâtiment n'était point employé à la pèche, qui'l n'existait à bord aucun engin
de pêche et que, venant de la côte ennemie où il avait chargé à destination d'une île voisine du poisson acheté à un tiers, il avait effectue une opération commerciale de transport de marchandises.
Une embarcation qui par deux fois en une semaine a abordé lu côte ennemie malgré la connaissance qu'il avait du blocus de celle côte déclaré depuis plusieurs mois est saisissable pour violation de blocus ;
... Alors, d'ailleurs, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de sa saisie.
La somme représentant la valeur d'un bâtiment valablement saisi doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Caïque grec Evanghelistria)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire du caïque grec Evanghelistria, saisi par le dragueur de mines Provence, dans le détroit de Samos, le '23 octobre 1915 ; et, d'autre part : le ministre de la marine agissant au nom de I État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 8 janvier 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 168 le 11 février 1918, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie dudit caïque, et demandant que la saisie en soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment; le procès-verbal de capture dressé le 23 octobre 1915 par l'enseigne de vaisseau de réserve Bouisson, commandant le dragueur de mines Provence, ledit procès-verbal exposant que le caïque capturé venait de Tigari (lie de Samos) et retournait sur la même rade ; qu'au moment où il fut arrêté, il naviguait dans la zone du blocus, à proximité de la côte turque; qu'il était porteur d'un chargement de poisson — 300 kilogrammes environ — embarqué par lui à l'embouchure du Méandre (côté d'Asie-Mineure); que, bien qu'armé pour la pêche, il ne paraissait pas se livrer à cette industrie et faisait simplement le trafic du poisson en violant d'une façon manifeste le blocus des côtes d'Asie-Vlineure, déclaré le 2 juin 1915 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 février 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture du caïque grec Evanghelistria, et indiquant que, conformé. nent à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 11 février 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture d'un caïque grec effectuée parle dragueur de mines Provence, dans le détroit de Samos, le 24 octobre 1915 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine :
Vu la convention XI de la Haye du 18 octobre 1907 relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime, ensemble le décret du 2 décembre 1910 ;
Vu les décrets dos 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en Bon rapport, et M Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conc'usions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la convention XI de la Haye susvisée, en date du 18 octobre 1907, les bâtiments exclusivement affectés à la pèche côtière ou à des
services de petite navigation loc?le so'it exemps de capture ain<i que leurs engins, agrès, apparaux et chargement, mais que cette exemption cesse de leur être applicable dès qu'ils participent d'une façon quelconque aux hostilités ;
Considérant que s'il a été trouvé à bord du caïque grec Evanghelistria un document intitulé « Permis de navigation sur la côte » dans lequel ledit caïque est qualifié « bâtiment de pêche », il résulte nettement des renseignements produits au dossier qu'au moment de sa capture le caïque n'était point employé à la pèche et qu'il n'existait d'ailleurs à bord aucun engin de pèche ; qu'il ressort des déclarations même de son patron, le sieur Emmanuel Constantin Katsolas et de son matelot, d'une part que, le 23 octobre 1915, ce navire venait de la côte ennemie, où il avait chargé, à l'embouchure du Méandre à deslination de Tigani (lie de Samos) du poisson acheté à un tiers, et qu'il effectuait ainsi une opération .commerciale de transport de marchandises ; d'autre part, qu'au cours de cette même semaine, il avait déjà abordé deux fois la côle turque, malgré la connaissance qu'il avait du blocus déclaré depuis plus de quatre mois ; que, dans ces conditions, le bâtiment dont sJagit n'était plus su-ceptible de bénéficier de l'exemption accordée par l'article S de la convention de la Haye et qu'il était saisissable comme ayant violé le blocus ;
Considérant, de plus, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture, bien que plus de deux ans se soient écoulés depuis qu'elle a été effectuée ;
Décide :
La capture du caïque grec Evanghelistria, effectuée le 23 octobre 1915 parle dragueur de mines Provence, est déclarée bonne et valable; une somme représentant la valeur de ce bâtiment sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 18 avril 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fumier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 18 avril 1918.
Procédurb, sursis a statubk, observations des parties, pièces, production, délai, prorogation, conséquences.
Une prolongation de deux mois du délai pour la production de toutes pièces et observations à l'appui lie leurs réclamations devant le Conseil des prises peut être accordée par ce Conseil aux parties intéressées à maison de la difficulté des communications qui ne leur a pas permis de se procurer tous les éléments propres à éclairer le Conseil et à former sa conviction ;
. . . El cela, bien que l'une de ces parties, de nationalité ennemie, agissant par l'organe d'un avocat au Conseil d'État, ait déjà présenté ses observations da7is le délai normal ;
Mais la prorogation du délai ne saurait porter atteinte à la faculté du ministre de la marine de l'Étal capteur d'utiliser provisoirement, et tous droits des parties réservés, les ntarchandises saisies, si l'intérêt public l'exige.
(Navires Allient, Anatolia, Bogados, Seriphos, Tinos et Eburoon)
Le Conseil des prises, statuant avant faire droit, a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 février 1918, relatif à l'ouverture devant le
Conseil des prises, le 18 février 1918, de la procédure de prise concernant les marchandises provenant des, ou chargées sur les vapeurs Athena, Anatolia, Bogados, 8eripha»; Tinos et Eburoon, ensemble les notifications adressées les i!0, '21 et 22 février 1918, aux parliculiers intéresses ou aux ambassades et légations chargées de la protection des intéressés alliés, neutres ou ennemis en Fiance ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et l'article 7 du décret du 9 mai 1859 ;
Vu la décision du. Conseil des prises en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'an été et du décret ci-dessus visés et portant lèglement des délais de procédure devant le Conseil des prises :
Vu la requête présentée par Me Bickart-Sée, avocat au Conseil d'État, et enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 13 mars 1918, pour le ministre de Belgique à Paris au nom des intéressés belges à la cargaison des navires Malta et Bogados et, notamment la Société La Fontainoise, de Fontaine-l'Evêque, pies Charleroi (Belgique);
Vu le Mémoire présenté par Me Tétreau, avocat au Conseil d'Élat et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 15 avril 1918, pour MM. Slratigakis-B. frères, négocianls au Pirée (Grèce), représentés par M. Elie Straligakis ;
Vu le Mémoire présenté par M« de Lalande, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 16 avril 1918, pour MM. Gazarian, Nazaretian et C°, demeurant à Boston (Massachusetts, États-Unis), HO State Street ;
Vu le Mémoire présenté par Me Talamon, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 17 aviil 1918, au nom de MM. Albert Buss et C» ;
Vu le Mémoire présenté par ledit M» Talamon, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 17 avril 1918, pour M. Cari \Vandel ;
Vu le Mémoire présenté par Me de Valroger, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 17 avril 1918, au nom de la Société Max Sieverl, dont le siège est à Stockholm (Suède);
Vu le Mémoire présenté par M" de Ségogne, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises, le 17 avril 1918, pour M. Lippmann Bloch, sujet
allemand ;
Vu la lettre du ministre des affaires étrangères du 16 avril 1918, transmettant une Note de la légation de Suisse en date du même jour faisant connaître que le gouvernement allemand a prié ladite légation de solliciter du gouvernement français, au nom des intéressés allemands, une prolongation du délai pour présenter leurs réclamations, la brièveté du délai nayant pas, selon ladite requête, permis aux requérants de conûer leurs intérêts à un avocat ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions;
Ouï M* Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport :
Après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant la décision réglementaire du Conseil des prises du 10 mai 1917, ci-dessus visée, les parties intéressées ont, pour présenter leurs observations devant ledit Conseil, un délai de deux mois, à compter de l'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil et qu'après l'expiration de ce délai il ne sera plus reçu aucune réclamation, ni aucun Mémoire ;
Que l'enregistrement du dossier de prise concernant les marchandises provenant des, ou chargées sur les vapeurs Âlhena, Anatolia, Bcgados, Seriphos, Tinos et Eburoon, a eu lieu au secrétariat du Conseil des prises le 18 février 1918 et qu'en conséquence le délai ci-dassus rappelé expirait le 18 avril 1918;
Qu'avis en a été régulièrement inséré au Journal officiel du 20 février 1918 et notifié les 20, 21 et 22 février 1918 aux intéressés ou aux ambassades et légations chargées de la protection des intéressés alliés, neutres ou ennemis en France ;
Considérant qu'un certain nombre d'intéressés ont régulièrement présenté leurs observations dans ledit délai ;
Que parmi les observations ainsi régulièrement présentées figurent celles d'un sujet allemand, le sieur Lippmann Bloch, agissant par l'organe de M0 de Ségogne, avocat au Conseil d'État ;
Qu'en conséquence l'allégation du gouvernement allemand, d'après lequel la brièveté du délai n'aurait pas permis aux intéressés allemands de confier leurs intérêts à un avocat, apparaît comme contredite par la réalité des fails ;
Considérant, toutefois, que, dans leurs observations présentées, divers réclamants et notamment les intéressés belges, représentés par le ministre de Belgique à Paris, font valoir que la difficulté des communications les empêchent de produire devant le Conseil tous les éléments de preuve nécessaires ;
Considérant qu'en l'état du dossier et dans l'intérêt de la justice, il y a lieu de fixer un nouveau délai pour permettre à toutes les parties en cause d'éclairer le Conseil et de lui procurer tous les éléments propres à former sa conviction ,
Que ce délai ne saurait, d'ailleurs, porter atteinte à la faculté qu'a le ministre de la marine d'utiliser provisoirement, et tous droits des parties réservés, les marchandises saisies, si l'intérêt public l'exige ;
Décide :
Un nouveau délai expirant le 18 juin 1918 est accordé à tous intéressés à la saisie des marchandises provenant des ou chargées sur les vapeurs Alhena, Anatolia, Bogados, Seriphos, Tinos et Eburoon pour la production de toutes pièces et observalions à l'appui de leurs réclamations.
Délibéré à Paris, dans la séance du 18 avril 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, F romageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 2 mai 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande absolue, destination ENNEMIE, CÔTE NEUTRE ORGANISÉE PAR L'ENNEMI COMME BASE DB RAVITAILLE- MENT POUR SES SOUS-MARINS, CAPTURE, VALIDITÉ; PARTS DE PRISES.
La paraffine est au nombre des articles de contrebande de guerre absolue mentionnée dans la liste établie par la France le 14 octobre 1915 lors de sa guerre contre V Allemagne et les alliés de celle-ci [l" espèce);
Il en est de même de V huile spéciale qui constitue une matière lubrifiante (2e espèce) :
Aux termes de l'article 30 de la déclaration navale de Londres du 26 février 1909, applicable à l'époque de 1% saisie en vertu du décret français du 6 novembre 1914, les articles de contrebande absolue sont saisissables s'il est établi qu'ils sont destinés à un territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées (1" et 28 espèces) ;
Et on doit considérer comme destinée aux forces navales d'une puissance ennemie et dès lors comme sai^issable aux termes de l'article 30 de la déclaration navale de Londres, une cargaison de paraffine, saisie à bord d'un navire neutre se rendant dans un pays neutre (dans l'espèce, en Grèce, et, spécialement, dans Vile de Crète), si la puissance ennemie avait organisé sur les côtes de ce pay* des bases de ravitaillement pour ses sous-marins, alors que la paraffine et l'huile spéciale peinent servir de combustible et être utilisées pour les moteurs employés à bord des sous-marins, que le navire voyageait à ordre et sans certificats donnant une garantie régulière de destination neutre
et que malgré le long temps écoulé depuis la claie de la capture aucune réclamation n'a été formulée (lr> ei 2e espèces :
La valeur nette dune cargaison valablement saisie doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements (lr> et 2e espèces).
1™ espèce (Navire grec Angelike)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires d'une partie de la cargai son du vapeur grei: Angelike, de la Compagnie Ionienne, venant du Pirée et allant en Crèle, an été en mer le 8 avril 1916, à onze heures du soir, par le chalutier Rochebonne, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 4 |anvier 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prires, sous le n° 169, le 11 février 1918, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de cinq sacs de paraffine à titre de contrebande de guerre absolue, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le proc ès-verbal de saisie dressé le 8 avril 1916 par le commandant du chalutier Hochebonne et constatant que les marchandises saisies voyageaient « sans certificats » et « à ordre » ; 2° un bordereau du 5 janvier 1918 portant envoi, parle ministèie de la marine, de renseignements sur le ravitaillement des sous-marins ennemis en Gièce ;
Vu l'avis in>éré au Journal officiel du 13 février 1918, fusant connaître aux in'iressés qu'en vertu de la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 19I7, un délai de deux mois à compter du 11 février 19I8, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, leur était accordé pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de cinq sacs de paraffine, effectuée le 8 avril I9l6, abord du vapeur grec Angelike par le chalutier Rochebonne et dire qu'une somme représentant la valeur de la marchandise ci-dessus indiquée sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu il détermine, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 19u9, ensemble ladite déclaration-;
Vu la liste des articles de contrebande de guerre, insérée au Journal officiel le 14 octobre 1915;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après eu avoir délibéré:
Considérant qu'aux termes de l'article 30 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, qui étiit applicable à l'époque de la saisie, en vertu du décret susvisé du 6 novembre 1914, les articles de contrebande absolue sont saisissables s'il est établi qu'ils sont destinés au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées ;
Considérant, d'une part, que la marchandise saisie est au nombre des articles de contrebande absolue menti. mués dans la liste insérée au Journal officiel le 14 octobre I5K5 ;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte des documents versés au dossier qu'en 1915 et en 1916, les puissances centrales avaient organisé sur les côtes de Crète des bases de ravitaillement pour leurs sous-m u'ins ; que ce fait a d'aitleurs été constaté antérieurement par le Conseil, dans sa décision du 29 novembre 1917 (1); que la paraffine
(1) V. cette décision, ci-dessus, p. 390.
peut servir de combustible pour les moteurs employés à bord des sous-marins ; que le lot de cinq sacs de paraffine saisi à bord de VAngelike, alors que ce vapeur se rendait en Crète, voyageait « à ordre » et sans certificats donnant une garantie régulière de destination neutre; qu'enfin, malgré le long temps écoulé depuis la date de la capture, aucune réclamation n'a été formulée ; que, dans ces conditions, il y a lieu de regarder ces marchandises comme étant destinées aux forces navales d'une puissance ennemie et de leur faire application de l'article 30 de la déclaration de la Conférence navale de Londres ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise de cinq sacs de paraffine à bord du vapeur grec Angelike, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 2 mai 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-\1 azerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardeney, Commissaire du gouvernement.
2* espèce (Navire grec Athènes)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires d'une partie de la cargaison du vapeur grec Athènes, de la Compagnie John Mac Dowel, venant de Salonique et du Pire et allant à la Canée, arrêté en mer le 24 mars 1916, à 17 heures, par le chalutier Provence-lV, et, d'autre part, le ministre de la manne agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et lèglements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 4 janvier 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le nc 170,1e 11 février 1918, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de quatre barriques d'huile spéciale, à titre de contrebande de guerre absolue, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie dressé le 24 mars 1916 par l'enseigne de vaisseau de lre classe Mugnier, envoyé à bord de l'Athènes par le commandant de la Provence-lV, et constatant que les marchandises saisies voyageaient sans laisser-passer de la légation britannique en Grèce ; 2° un bordereau du 5 janvier 1918, portant envoi par le ministère de la marine de renseignements sur le ravitaillement des sous-marins ennemis en Grèce ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 13 février 1918, faisant connaître aux intéressés qu'en vertu de la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois à compter du 11 février 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, leur était accordé pour présenter leurs réclamations ,
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement te:idant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de quatre barriques contenant de l'huile spéciale, effectuée le 24 mars 1916, à bord du vapeur Athènes, par le chalutier Provence-/ V, et dire qu'une somme représentant la valeur de la marchandise ci-dessus indiquée sera attiibuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 6 novemlre 1914 rendant applicable, pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu la liste des articles de contrebande de guerre, insérée au Journal officiel le 14 octobre 1915 ;
Onï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenel, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'aux termes de l'article 80 de la déclaration de la Conférence navale de
Londres, qui était applicable à l'époque de la saisie, en vertu du décret susvisé du 6 novembre 1914, les articles de contrebande absolue sont saisissables s'il est établi qu'ils sont destinés au territoire de l'ennemi, ou à un territoire occupé par lui, ou à ses forces armées ;
Considérant, d'une part, que la marchandise saisie est une matière lubrifiante et est ainsi comprise au nombre des articles de conlr* bande absolue mentionnés dans la liste insérée au Journal officiel le 14 octobre 1915 ;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte des documents versés au dossier qu'en 1915 et en 1916 les puissances centrales avaient organisé, sur es cotes de Crète, des bases de ravitaillement pour leurs sous-marins ; que ce fait a d'ailleurs été constaté antérieurement par le Conseil, dans sa décision du 29 novembre 1917 (1) ; que l'huile spéciale capturée est de celles qui sont employées à bord des sous-marins ; que le lot de quatre bainques saisi à bord de V Athènes, alors que ce vapeur se rendait en Crète, voyageait sans cer tificals donnant une garantie régulière de destination neutre, qu'enfin, malgré le long temps éeou é depuis la date de la capture, aucune réclamation n*a été formulée ; que, dans ces conditions, il y a lieu de regarder ces marchandises comme étant destinées aux forces navales d'une puissance ennemie et de leur faire application de l'article 30 de la déclaration de la Conférence navale de Londres ;
Décide :
Est déclarée bonne et valable la prise de quatre barriques d'huile spéciale, à bord du vapeur grec Athènes, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 2 mai 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, prési lent ; René Wonns, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Rainey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 30 mai 1918.
Conseil des prises, procédure', sursis a statubr, observations des parties, pièces, production, délai, prorogation, conséquences.
Lue prorogation de trois mois pour la production de toutes les pièces et observations à l'appui de leurs réclamations devant le Conseil des prises peut être accordée à tous les intéressés à la saisie de marchandises chargées sur un navire ennemi capiuré, lorsque divers réclamants se trouvent, en raison des distances et de la difficulté actuelle des communications, dans l'impossibilité de produire devant le Conseil les éléments de preuve nécessaires ;
Mais la prorogation de délai ne saurait porter atteinte à la facullr". du ministre de la marine de l'Étal capteur d'utiliser provisoirement, et tous droits des parties réservés, les marchandises saisies, si l'intérêt public l'exige.
(Navire austro-hongrois Marienbad)
Le Conseil des prises statuant avant faire droit a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 mars 1918, relatif à l'ouverture devant le Conseil
(1) V. cette décision, ci-dessus, p. 390.
des prises, le 21 mars 1918, de la procédure de prise concernant la capture, à titre de propriété ennemie, de marchandises chargées sur le vapeur austro-hongrois Marienbad, ensemble les notifications adressées le 28 rmirs 1918 aux ambassades et légation chargées de la protection des intéressés alliés, neutres ou ennemis en France ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et l'article 7 du décret du 9 mai 1859 ; Vu la décision du Conseil des prises en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de j'arrête et du décret ci-dessus visés et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Vu les Mémoires présentés par Me de Ségogne et Me Defert avocats au Conseil d'Etat, et enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 17 avril, 20 avril et 14 mai 1918, pour iMM. Volkart frères et Dieyfuss Irères ;
Vu le Mémoire présenté par ledit M8 de Ségogne, avocat au Conseil d'Etat, et enregistra au secrétariat du Conseil des prises le 17 avril 1918 pour la Compagnie d'assurances suisse « Helvétia » ;
Vu le Mémoire présenté par M" Mornard, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 21 mai 1918, pour M VI . Gaddum et C° limited ;
Vu le Mémoire présenté par M* P. de Vajroger, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 21 mai 1918, pour : 1° MM. Hermann Pollack's fils, 2° M. Frédéric Grauinanns, 3° M. Adolf Mandl junior, 4° MM. Heirburger et Romberg, 5° M. Christian Fiscliers fils, P° la Société Baumwolspinnerei et Weberei, 7° MM. Jenny et Schindler, 8» !a Société Brass et fils, 9° M . H. de Liser, 10° M. Vintsch Machfolger ; Vu le Mémoire présenté par M' R^ynal, avocat au Conseil d'État, et enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 21 mai 1918, pour MVI.Cazal frères;
Vu la Note du ministère des affaires étrangères du 18 mai 1918, transmettant une Note de l'ambassade d'Angleterre du 17 mai 1918 faisant connaître que divers intéressés britanniques résidant à Bombay sont, en raison des distances, dans l'impossibilité de produire leurs observations dans les délais iinpai lis, et demandant qu'un nouveau délai leur soit accordé ; Ouï M. Chardenet. Commissaire du gouvernement, en ses conclusions; Oui M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport ; Après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant la décision réglementaire du Conseil des prises du lO.mai 1917, ci-dessus visée, les parties intéressées ont, pour présenter leurs observations devant ledit Conseil,' un délai de deux mois, à compter de l'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil et qu'après l'expiration de ce délai il ne sera plus reçu aucune réclamation ni aucun Mémoire ;
Que l'enregistrement du dossier de prise concernant les marchandises chargées sur le vapeur austro-hongrois Marienbad a eu lieu au secrétariat, du Conseil des prises le 21 mars 1918 et qu'en conséquence le délai ci-dessus rappelé expirait le 21 mai 1918 ;
Qu'avis en a été régulièrement publié au Journal officiel du 24 mars 1918 et notifié le 28 mars 1918 aux ambassades et légation chargées de la protection des intéressés alliés, neutres ou ennemis en France ;
Considérant qu'un certain nombre d'intéressés ont régulièrement présenté leurs observations dans ledit délai ;
Considérant, toutefois, que divers réclaimnts se trouvent, en raison des distances et de la dilticulté actuelle des communications, dans l'impossibilité de produire devant le Conseil tous les éléments de preuve nécessaires ;
Considérant qu'en l'état du dossier et dans l'intérêt de la justice, il y a lieu de fixer un nouveau délai pour permettre à toutes les parties en cause d'éclairer le Conseil et de lui procurer tous les éléments propres à former sa conviction ;
Que ce délai ne saurait d'ailleurs porter atteinte à la faculté qu'a le ministre de la marine d'utiliser provisoirement, et tous droits des parties réservés, les marchandises saisies, si l'intérêt public l'exige :
Décide :
Un nouveau délai, expirant le 15 août 1918 est accordé à tous intéressés à la
saisie îles marchandises chargées sur le vapeur austro-hongrois Marienbad pour la production de tuâtes pièces et observations a l'appui de leurs réclamations.
Délibéré à Paris, dans la séance du 30 mai 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worras, Rouchon-Muerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 30 mai 1918.
-'AVIRE DE COMMERCE ENNEMI, CAPTURE, VALIDITÉ; PARTS DE PRISES; PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DE l'ÉQUIPAGB.
Des barcasses de nationalité ennemie {dans l'espèce, de nationalité turque) peuvent être valablement capturées ;
... Alors, d'ailleurs, qu'elles sont employées par le gouvernement ennemi au ravitaillement de ports bloqués et montées par des équipages enrôlés par ce gouvernement.
Les effets, objets et valeurs appartenant à l'équipage d'un navire valablement capturé doivent lui être laissés ou restitués.
La valeur nette d'un navire régulièrement capturé doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Barcasses Marbrouck)
Entre, d'une part, les propriétaires et patrons de deux barcasses capturées en mer, le 2fi septembre 1917 près de BatDun (côte de Syrie) par le chalutier armé Cordouan, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 15 mars 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 172, le 21 mars 1918, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la capture des deux barcasses précitées et demandant que ladite capture soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : le procès-verbal de capture, les inventaires des deux barcasses, le procès-verbal d'interrogatoire à Rouad des prisonniers capturés à bord des barcasses ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 mars 1918, faisant connaître aux intéressés que, conformément à la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois leur était accordé, à compter du 21 dudit mois, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil, pour présenter leurs observations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : a) déclarer bonne et valable la capture des deux barcasses ; b décider qu'il y a lieu à attribution de la valeur de ces embarcations aux ayants droit prévus par les lois et règlements ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu les arrêtés d^s 6 germinal an VI II et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier que les deux barcasses capturées près de Batroun, le 26 septembre 1917, par le chalutier armé Cordouan, en mission de surveilveillance pour assurer sur les côtes de Syrie le blocus établi et déclaré par la France depuis le 25 août 1915, étaient de nationalitéturque,et que par suite, elles étaient saisissables ; que d'ailleurs, en fait, elles étaient employées par le gouvernement ottoman au ravitaillement des ports bloqués et montées par des équipages enrôlés par ce gouvernement;
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la capture des deux barcasses dénommées Marbrouck, effectuée le 26 septembre 1917 par le chalutier Cordouan, pour la valeur nette en être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements ;
2° Les effets, objets et valeurs appartenant aux équipages des deux embarcations, y compris une somme de 7 livres 91 piastres et demie papier et 2 medjidiehs saisis dans l 'une de ces barcasses, leur seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 30 mai 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 30 mai 1918.
NAVIRE, NATIONALITÉ, DÉTERMINATION, PRÉSOMPTION ENNEMIE, CAPTURE, VALIDITÉ; NAVIRE DE COMMBRCB NEUTRE, ASSISTANCE HOSTILE, CARACTÈRE, CAPTURE, VALIDITÉ ; DESTRUC- TION DE PR1SB, CAS, NAVIRE, CHARGEMENT, MATÉRIEL TRANSBORDÉ SUR LE BATIMENT CAPTEUR, VALEUR, PARTS DE PRISES ; PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DE l'ÉQUIPAGE.
On peut légitimement regarder comme de nationalité ennemie et en conséquence sus~ ceptible de capture,auv termes de l'article-2 du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI, un schooner qui, ne figurant pas sur la liste des navires de guerre de Vennemi, parait n'avoir ni nom ni numéro, ne possède aucun papier de bord et, placé sous le commandement du chef du détachement, navigue sans patron ni équipage régulièrement enrôlés.
Un schooner neutre est susceptible d'être valablement saisi comme coupable d'actes d'assistance hostile, par application de l'article 46 de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1939, en vigueur au moment de la capture, s'il est employé par un gouvernement ennemi dans un but militaire et transporte à destination d'une armée ennemie un personnel instructeur et du matériel de guerre, de contrebande soit absolue, soit conditionnelle.
Un navire peut être coulé par le bâtiment capteur lorsqu'aucun équipage de prise ne peut être mis à son bord.
Il n'y a pas lieu d'attribuer aux ayants droit prévus par les lois et règlements la valeur d'un navire et de la, partie dî son chargement qui ont été détruits pour des motifs dament justifiés ;
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Mais la valeur nette du matériel saisi et transborde' sur le bâtiment capteur doit être attribuée aux ayants droit prévus par les lois et les règlements.
Les effets et objets d'un navire valablement capturé, autres que les armes et munitions, qui appartiennent au personnel embarqué et fait prisonnier de guerre, doivent leur être laissés ou restitués.
(Schooner A*, sans nom ni numéro)
Enlre, d'une pari, les propriétaires et chargeurs d'un schooner sans nom ni numéro capturé en mer, le 7 novembre 1915, par l'aviso auxiliaire Nord-Caper, à dix milles envi ron, dans l'Est de l'île de Koupho-Nisi, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 20 mars 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le numéro 174, le 21 mars 1918, ladite lettre faisant envoi du dossier, de l'instruction concernant ia capture précitée ;
Vu les pièces composant leiit dossier, et notamment : le compte rendu de la capture, adressé par le lieutenant de vaisseau Lacombe, commandant l'aviso auxiliaire Nord-Caper, au commandant de l'escadrille des chalutiers à bord du Corse, et duquel il résulte qu'après transbordement du personnel du bâtiment et de la plus grande partie de son matériel, le schooner, ne pouvant recevoir un équipage de prise, fut coulé par le Nord-Caper ; le procès-verbal de l'interrogatoire du commandant du détachement transporté par le schooner ; la liste nominative des officiers, sous-officiers et soldats composant ledit détachement ; l'inventaire du matériel militaire saisi à bord du schooner ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 mars 1918, faisant connaître aux intéressés que, conformément à la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois leur était accordé à compter du 21 dudit mois, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil, pour présenter leurs observations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : déclarer bonnfi et valable la capture du schooner; décider qu'il n'y a lieu à attribution d'aucune somme aux ayants droit prévus par les lois et règlements, à raison du navire et de la partie du chargement qui ont été détruits pour des motifs dûment justifiés; attribuer au« ayants droit prévus par le» lois et règlements la valeur de la partie du chargement qui n'a pas été détruite ; restituer, s'ils ne l'ont déjà été, à l'exception de toutes armes et munitions, les effets et objets personnels aux hommes qui se trouvaient à bord ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 10 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914, rendant applicable sous certaines réserves la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 19U9, ensemble ladite déclaration ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI, ainsi que les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la liste des objets de contrebande de guerre insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus
Considérant que, le 7 novembre 1915, à dix milles environ dans l'Est de l'île de Koupho-Nisi, située à l'extrémité Sud-Est de la Crète, l'aviso auxiliaire français Nord-Caper,
commandé par le lieutenant de vaisseau Lacombe, aperçut, à cinq heures trente, un grand schooner d'apparence suspecte, vers lequel, poussant les feux, l'équipage aux postes de combat et les canons braqués, il se dirigea à toute vitesse;
Que, des soldats turcs ayant été aperçus à bord, le chalutier s'agrippa hardiment au voilier et que sept hommes, commandés par l'enseigne de vaisseau Poulailler, s'élancèrent à l'abordage, surprirent Je personnel et promptement le maîtrisèrent, faisant ainsi prisonniers 11 officiers, 5 sous-officiers et 27 soldats turcs ;
Considérant que le chef du détachement capturé était, d'après sa déclaration, officier de cavalerie de l'armée ottomane et se rendait en Tripolitaine pour rejoindre les troupes senoussistes, dont lui-même était un cheik, et qui, à cette époque, se montraient particulièrement actives, sur les confins de l'Egypte et de la Cyrénaïque, contre les forces anglaises et italiennes ;
Considérant que le schooner, qui ne figurait pas sur la liste des navires de guerre de l'Empire ottoman, paraissait n'avoir ni nom ni numéro et qu'il n'y fut trouvé aucun papier de bord ; que, placé sous le commandement du chef dp détachement, il naviguait sans patron ni équipage régulièrement enrôlés ; que, dans ces circonstances, il pouvait légitimement être regardé comme étant de nationalité ennemie et qu'il était, en conséquence, susceptible de capture aux termes de l'article 2 du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article 53 de l'arrêté du 2 prairial an XI ;
Considérant, en outre, que le schooner était employé par le gouvernement ottoman dans un but militaire et qu'il transportait, à destination d'une armée ennemie, un personnel instructeur et du matériel de guerre, de contrebande soit absolue, soit conditionnelle ; que, par suite, en admettant même qu'il fût de nationalité neutre, il était encore susceptible d'être valablement saisi comme étant coupable d'actes d'assistance hostile et par application de l'article 46 de la déclaration susvisée de la Conférence navale de Londres en vigueur au moment de la capture, ainsi conçu : « Un navire neutre est confisqué et, d'une manière générale, passible du traitement qu'il subirait s'il était un navire de commerce ennemi : 1° lorsqu'il prend une part directe aux hostilités ; 2° lorsqu'il se trouve sous les ordres ou sous le contrôle d'un agent placé à bord par le gouvernement ennemi ; 3° lorsqu'il est affrété en totalité par le gouvernement ennemi ; 4° lorsqu'il est actuellement et exclusivement affecté, soit au transport de troupes ennemies, soit à la transmission de nouvelles dans l'intérêt de l'ennemi » ;
Considérant qu'aucun équipage de prise n'ayant pu être mis à bord du schoqner, il dut être coulé par le bâtiment capteur ;
Décide :
1° La prise effectuée, le 7 novembre 1915, par l'aviso auxiliaire français Nord-Caper, d'un schooner sans nom ni numéro, ainsi que du matériel embarqué sur ce navire est déclarée bonne et valable ;
2» La valeur nette du matériel saisi et transbordé sur le Norcl-Capev est attribuée aux ayants droit prévus par les lois et règlements ;
3° Le schooner ayant été coulé pour motifs légitimes avec une partie du chargement, il n'y a lieu d'en attribuer la valeur ;
4» Les effets et objets, autres que les armes et munitions, qui appartenaient au perso nel embarqué et fait prisonnier, lui seront laissés ou restitués.
Délibéré à Paris, dans la séance du 30 mai 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chirdenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 26 juillet 1918 relatif au recours formé par MM. Jacob et David Benveniste contre la décision^ du Conseil des prises du 19 octobre 1916 (1).
Conseil des prises, procédurb, recours, formes, délais, recevabilité, notification, délaide distance, décret du 10 aout 1914, non-application.
Le caractère propre de la juridiction des prises ne permet pas de regarder comme lui étant applicables de plein droit les règles générales de procédure instituées devant les autres juridictions : c'est uniquement d'après les textes spéciaux qui la régissent que doivent être déterminés notamment les formes et les délais des recours ouverts aux intéressés contre les décisions rendues en premier ressort :
En conséquence, le pourvoi porté devant le gouvernement en Conseil d'État contre une décision du Conseil des prises doit, suivant les termes de l'article. 6 du décret du 9 mai 1859, être exercé dans les trois mois de la notification de la décision ;
Et, en l'absence de tout texte prescrivant un autre mode de procéder, la notification ainsi prévue doit, lorsqu'il s'agit de- décisions concernant des particuliers ou sociétés de nationalité étrangère, être réputée valablement faite aux agents diplomatiques ou consulaires des États auxquels les intéressés ressortissent ;
Il n'y a pas lieu, à cet égard, à l'application du délai de distance prévu par l'ar~ ticle 73 du code de procédure civile ;
Les mesures exceptionnelles de sursis édictées pour la durée de la guerre par le décret français du 10 août 1914, au sujet des instances en cours devant les tribunaux judiciaires ou administratifs, ne visent pas le jugement des affaires de prises ;
Spécialement, on doit déclarer non recevable le pourvoi enregistré au secrétariat du Conseil d'État le 17 avril 1917, qui a été formé contre une décision du Conseil des prises dont notification a élê faite le 13 novembre 1916 par le ministre français de la marine à la légation de Grèce à Paris.
(Navire grec Peloponesos)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des afïaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête introduite pour les banquiers Jacob et David Benveniste, sujets grecs, domiciliés à Salonique, ladite requête enregistrée au secrétariat général du Conseil d'Etat le 17 avril 1917, et le Mémoire ampliatif enregistré le 8 février 1918 ; ladite requête et ledit Mémoire tendant à ce qu'il plaise annuler une décision, en date du 19 octobre 1916, par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable la saisie de 1.500 livres turques en monnaie d'or, etfectuée le 6 mai 1916, à bord du bateau grec le Peloponesos ;
Ce faisant, attendu que le décret du 11 avril 1916 classant l'or dans la contrebande de guerre absolue, inséré au Journal officiel du 13 avril, n'avait fait l'objet à Salonique d'aucune publication avant le 6 mai, date de la saisie des pièces d'or turques ; que. d'autre part, la Société Le Levant, à laquelle les pièces étaient expédiées, inscrite à Londres, jusqu'en septembre 1915, sous le nom « The Emin Kiazim Oriental Tabacco », est, depuis cette date, inscrite à Zurich, et qu'il ne ressort d'aucun indice, si léger soit-il, que cette Société, pus plus que la Société à laquelle elle a été substituée, soit, comme on l'affirme,
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-Jessus, p. 311.
une société austro-allemande ; que, s'il eu avait été ainsi, elle aurait été inscrite sur les listes, dites listes noires, ce qui n'est pas le cas ; qu'enfin, aux termes du décret du 22 avril 1916, la destination ennemie des objets transportés ne doit être présumée, dans les cas qu'il indique, que jusqu'à preuve contraire, et qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une simple opération de change ; par ces motifs et tous autres à déduire, déclarer nulle et non avenue la saisie des 1.500 livres d'or turques ;
Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre delà marine, en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, enregistrées le 5 mars 1918 ;
Vu le Mémoire en réplique, produit pour les banquiers Jacob et David Benveniste, enregistré le 12 avril 1918, et tendant à ce que la fin de non-recevoir soulevée par le ministre ne soit pas admise, par le triple motif que la notification à la légation de Grèce ne peut être le point de départ du délai d'appel ; que ce délai doit être en tout état de cause augmenté du délai prévu par l'article 73 du code de procédure civile et qu'enfin les délais d'appel sont suspendus par application des dispositions du décret du 10 août 1914 ;
Vu les nouvelles observations du ministre de la marine, enregistrées le 22 avril 1918, et les observations du ministre des affaires étrangères ;
Vu les observations complémentaires des banquiers Jacob et David Benveniste, enregistrées le 28 juin 1918 ;
Vu les dernières observations du ministre de la marine enregistrées le 8 juillet 1918 ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu le décret du 9 mai 1859 ;
Vu le décrerdu 28 novembre 1861 ;
Vu le décret du 10 août 1914 ;
Considérant que, pour faire rejeter comme non recevable la requête des sieurs Jacob et David Benveniste, sujets grecs, contre la décision ci-dessus visée du Conseil des prises, le ministre de la marine soutient que cette requête a encouru la déchéance pour avoir été présentée après l'expiration du délai imparti par l'article 6 du décret du 9 mai 1859 ; que, de leur côté, les sieurs Jacob et David Benveniste prétendent qu^en admettant comme valablement faite la notification au ministre de Grèce à Paris de la décision du Conseil des prises du 19 octobre 1916, le délai imparti par l'article 6 du décret du 9 mai 1859 doit être augmenté du délai de distance prévu par l'article 73 du code de procédure civile, et réclament en outre le bénéfice du décret du 10 août 1914 qui a suspendu tous les délais d'appel pendant la période des hostilités ;
Considérant que le caractère propre de la juridiction des prises ne permet pas de regarder comme lui étant applicables de plein droit les règles générales de procédure instituées devant les autres juridictions, et que c'est uniquement d'après les textes spéciaux qui la régissent que doivent être déterminés notamment les formes et les délais des recours ouverts aux intéressés contre les décisions rendues en premier ressort ; que, suivant les termes de l'article 6 du décret du 9 mai 1859, le pourvoi porté devant le gouvernement en Conseil d'Etat contre ces décisions doit être exercé dans les trois mois de la notification de la décision ; qu'en l'absence de tout texte prescrivant un autre mode de procéder, la notification ainsi prévue doit, lorsqu'il s'agit de décisions concernant des particuliers ou sociétés de nationalité étrangère, être réputée valablement faite aux agents diplomatiques ou consulaires des États auxquels les intéressés ressortissent, et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, à application du délai de distance prévu par l'article 73 du code de procédure civile ;
Considérant que les mesures exceptionnelles de sursis, édictées pour la durée de la guerre par le décret du 10 août 1914, au sujet des instances en cours devant les tribunaux, judiciaires ou -administratifs, n'ont pu viser le jugement des affaires de prises, lesquelles, se rattachant aux opérations de guerre dont elles sont une conséquence, exigent à bref délai des solutions définitives, inconciliables avec leur ajournement jusqu'après la cessation des hostilités ;
Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier par le ministre de la marine que
S JURISPRUDENCE FRANÇAISE
notification a été faite, le 13 novembre 1916, de la décision attaquée du Conseil des prises à la légation de Grèce à Paris ; que c'est donc à partir de la date précitée du 13 novembre 1916 que commençait à courir, au regard des intéressés, le délai de trois mois fixé par l'article 6 susmentionné du décret du 9 mai 1^59, et que n'a suspendu aucun texte de loi ou de règlement applicable a la matière des prises maritimes ; que la requête des sieurs Jacob et David Benveniste, n'ayant été enregistrée au secrétariat général du Conseil d'Etat que le 17 avril 1917, était tardive et doit, dès lors, être déclarée non recevt.ble ;
Le Conseil d'Etat entendu :
Décrète :
Article 1er. — La requête ci-dessus visée des sieurs Jacob et David Benveniste est rejetée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
Fait à Paris, le 26 juillet 1918. R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, minisire de la justice, Louis Nail. — Le ministre de la marine, Georges Leygues.— Le Ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Conseil des prises, 1er août 1918.
Conseil des prises, compétence, convention franco-britannique du 9 novembre 1914, dérogation, accord particulier ', navire de commercb neutre, identité incertaine, objet suspect du votagb, contrebande de guerre, capture, validité ; parts de prises, convention du 9 novembre 1914 ; propriété personnelle du capitaine et db l'équipage.
Il peut être déroge', par un accord spécial des gouvernements, ans un cas particulier, à raison des circonstances exceptionnelles, à la disposition de l'article i'r de la convention du 9 novembre 1914 entre la Fiance et ta Grande-Bretagne déférant le jugement des prises ennemies ou neutres à la juridiction du pays du bâtiment capteur sans qu'il y ait à distinguer selon gue celui-ci est placé sous les ordres des autorités navales de l'un ou de Vautre des pays alliés ;
Ainsi, le Conseil des prises français peut, malgré l'article 1er de la convention francobritannique du 9 novembre 191 i en matière de prises, statuer au sujet d'un navire neutre (dans l'espèce, d'une jonque chinoise) saisi en mer par un aviso britannique et remis aux autorité* d'un port français, si le gouvernement français et te gouvernement britannique se sont mis d'accord, par un échange de dépêches, pour décider que ta capture de ce navire sera déférée non pas à la juridiction britannique, mais à la juridiction française, et que le produit de la prise sera réparti conformément à la convention de 1914.
Vn navire neutre est susceptible d'être valablement capturé, avec ses agrès, apparaux, approvisionnements et cargaison, si sa véritable identité n'est point certaine et si l'objet même de son voyage est des plus suspects ;
. .". Alors, au surplus, que son chargement consiste en huile minérale et en sucre, c'eslùdire en marchandises de contrebande absolue ou conditionnelle, et que des croiseurs
et des mouilleurs de mines ennemis parcouraient précisé»ient les mers fréquentées par lui pour se faire ravitailler en pétrole par de petits voiliers échappant à la surveillance.
Le produit net de la valeur d'un navire et de son chargement valablement capturés dans les conditions de la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 doit être attribué aux ayants droit conformément tant aux lois et règlements qu'à la dite convention de 1914.
Les effets et objets personnels au capitaine et aux hommes de l'équipage d'un navire régulièrement capturé doivent leur être restitués.
(Jonque chinoise Pao-Hing-Lie)
Entre, d'une part, les propriétaires, capitaine et chargeurs de la jonque chinoise Pao-Hing-Lie, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois, règlements et accords internationaux;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 19 avril 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 175, le 22 du même mois, ladite lettre faisant envoi du dossier de l'instruction de la capture ;
Vu les pièces composant le dossier, et notamment : la lettre du commandant de l'aviso britannique Fantôme en date du 4 juin 1917, informant l'officier d'arraisonnement du cap Saint-Jacques qu'il conduit en rade une jonque, dont il ignore la destination, et la remet, à fins d'enquêtes, aux autorités françaises ; le rapport d'enquête sommaire établi par le susdit officier commandant des éléments maritimes du cap ; les procès-verbaux d'interrogatoire du capitaine et de l'équipage ; le procès-verbal de déchargement de la cargaison ; le procès-verbal d'inventaire de la jonque; le permis de navigation (clearance permit), établi à Haïnan, le 19 janvier 1917 ; le certificat de jauge (meelbrief), délivré à Ampenan, le 7 avril 1917, par l'autorité hollandaise ; le passeport {port clearance), délivré à Sourabaya, le 15 mai 1917, pour Dilly (Timor) ; une facture de marchandises achetées à Sourabaya ; le rapport d'enquête du Commissaire aux prises à Saigon, avec note de transmission du directeur de l'intendance maritime en ce port; la déclaration du commandant de la marine en Indo-Chine prononçant la capture du voilier ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 25 avril 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de la jonque chinoise PaoHing- Lieel indiquant que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 4917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 22 avril 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : déclarer bonne et valable la capture de la jonque, de ses agrès, apparaux et approvisionnements, ainsi que de sa cargaison ; attribuer aux ayants droit, prévus tant par lés lois et règlements que par la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914, une somme représentant la valeur de ladite jonque, de ses accessoires et de sa cargaison ; restituer au capitaine et aux hommes de l'équipage leurs effets et objets personnels ;
Vu le règlement du 2b' juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII, et notamment l'article 5 dudit règlement ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1850 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI, ainsi que les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1801 ;
Vu la liste des articles de contrebande de guerre insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Vu la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914, ensemble la dépêche du 5 octobre 1917 du ministre des affaires étrangères de la République] française et ,1a dépêche du 20 décembre 1917 du Foreign Office, desquelles il résulte qu'un accord est intervenu entre le gouvernement britannique et le gouvernement français pour décider que la capture de
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la jonque Pao-Bîng-Lie sérail déférée à la juridiction française et que le produit de la prise serait réparti conformément à ladite convention du 9 novembre 1914 ;
Vu le décret du 7 juillet 1916 ;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte des documents produits au dossier que, le 4 juin 1917, l'aviso britannique Fantôme arrêta comme suspecte, à 26 milles au Sud du cap Saint-Jacques (Cochinchine), la jonque chinoise Pao-Hing-Lie, la conduisit en rade dudit cap et la remit, à fins d'enquêtes, aux autorités maritimes françaises ;
Considérant que, si l'article 1er de la convention franco-anglaise susvisée du 9 novembre 1914 dispose, en principe, que « le jugement des prises ennemies ou neutres appartiendra à la juridiction du pays du bâtiment capteur, sans qu'il y ait à distinguer selon que celui-ci était placé sous les ordres des autorités navales de l'un ou de l'autre des pays alliés », il ressort des dépêches également susvisées des 5 octobre et 20 décembre 1917 que le gouvernement britannique et le gouvernement français se sont mis d'accord, à raison des circonstance exceptionnelles de l'affaire, pour décider que la capture de la jonque Pao-Hing-Lie serait déférée à la juridiction française et que le produit de la prise serait réparti conformément à ladite convention ; qu'ainsi c'est à bon droit que le Conseil des prises a été saisi par le ministre de la marine ;
Considérant, d'une part, qu'au cours de l'enquête ouverte par le service des prises à Saigon il a été procédé, par voie d'interprètes, à l'interrogatoire du capitaine et des membres de l'équipage de la jonque Pao-Hing-Lie, ainsi que d'un représentant de l'armateur, qu'il a été indiqué par les intéressés dans leurs dépositions qu'au début du mois de février 1917 ladite jonque partit de l'île de Haïnan pour Singapour et navigua ensuite dans les mers des Indes néerlandaises jusqu'au 15 mai de la même année, date à laquelle, avec un plein chargement de pétrole lampant et six sacs de sucre, le tout propriété de l'armemenf, elle quitta Sourabaya, port de l'île de Java, en vue de se rendre à Dilly (partie portugaise de l'île de Timor), destination mentionnée au passeport à elle délivré ; qu'assaillie, à son départ de Sourabaya, par un fort coup de vent d'Est, la jonque, après trois jours d'efforts, ne put dépasser l'île voisine de Bali, et qu'après avoir dû fuir devant le temps, le capitaine, d'accord avec les principaux membres de l'équipage, renonça à se rendre à Dilly et résolut de faire route directement pour Haïnan ; que c'est pendant cette dernière partie de son voyage que la jonque fut arrêtée par l'aviso britannique Fantôme ;
Mais considérant que la résolution de rompre le voyage à destination de Dilly et de se rendre directement à Haïnan n'a fait l'objet d'aucun procès-verbal signé par le capitaine et les principaux membres de l'équipage ; qu'il semble peu vraisemblable que, le 15 mai 1917, à son départ de Sourabaya, le capitaine du Pao-Hing-Lie ait eu réellement l'intention de faire route à destination de Timor ; qu'il était, en effet, exposé, en se rendant ainsi à l'extrémité orientale des îles de la Sonde, à rencontrer très probablement des vents frais de la région de l'Est ;
Que, dès lors, la demande, à Sourabaya, d'un passeport pour Dilly paraît n'avoir été qu'un stratagème pour obtenir un chargement de pétrole, que les vendeurs eussent refusé s'il s'était agi de l'exporter en dehors des lies de la Sonde ;
Considérant, d'autre part, que, dans les interrogatoires susmentionnés, il a été déclaré que le l'ao-Hing-Lie, précédemment dénommé Binh- An-Lie, et dont le nouveau nom ne figurait pas sur la coque, appartenait à un nommé Li Vinh Quong, de Haïnan, qui avait loué son bâtiment à un nommé Tran Ka Minh habitant la même île ;
.Mais, considérant que, parmi les papiers de bord dont était munie la jonque, il n'existe aucune pièce constatant ce changement de nom, ni cette location, de même que font défaut les documents essentiels, acte de nationalité, rôle de l'éqaipage, journal de bord, manifeste du chargement; que le certificat de jauge, délivré par les autorités néerlandaises, indique des dimensions sans relations avec celles du Poo-lling-l.ie ;
Considérant que, dans les circonstances de fait ci-dessus précisées, et même en tenant compte des insuffisances fréquemment constatées dans les papiers de bord des jonques trafiquant dans les mers de Chine, il y a lieu de reconnaître que la jonque Pao-Hing-Lie naviguait dans des conditions irréguliéres ; que sa véritable identité n'était point certaine et que l'objet même de son voyagé était des plus suspects ; qu'elle était, dès lors, susceptible d'être valablement capturée ;
Considérant, au surplus, que son chargement consistait, ainsi qu'il a été mentionné ci-dessus, en huile minérale et en sucre ; que, dans la liste susvisée des marchandises de contrebande de guerre, les huiles minérales figurent comme article de contrebande absolue, et que le sucre est compris, sous la désignation « vivres », dans les articles de contrebande conditionnelle ; que, d'après les renseignements contenus dans la lettre du ministre de la marine, en date du 19 avril 1918, faisant envoi du dossier au Conseil des prises, des croiseurs et mouilleurs de mines allemands parcouraient, dans les premiers mois de l'année 1917, les mers de Chine et devaient chercher à se faire ravitailler en pétrole par de petits voiliers échappant à la surveillance des croisières alliées ;
Considérant que ces faits corroborent les conclusions ci-dessus tirées de l'irrégularité des conditions dans lesquelles naviguait la jonque Pao-Hing-Lie, quant au caractère illicite des opérations auxquelles elle se livrait ;
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la capture de la jonque chinoise Pao-Hing-Lie, de ses agrès, apparaux et approvisionnements, ainsi que de sa cargaison ;
2° Le produit net de la valeur du navire et de son chargement sera attribué aux ayants droit conformément tant aux lois et règlements qu'à la convention franco-anglaise du 9 novembre 1914;
3° Seront restitués au capitaine et aux hommes de l'équipage les effets et objets qui leur étaient personnels.
Délibéré à Paris, dans la séance du 1" août 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 1er août 1918.
Navire dk commerce allié, contrebande de guerre, cargaison destinée a un pays voisin d'un pays ennemi, destination finale en pays neutre non établie, Société suisse de surveillance économique, décret DU 7 JUILLET 1916, capture, validité ;
PARTS DE PRISES
Lacargaison de contrebande de guerre, trouvée à bord d'un navire allié se rendant dans un pays voisin des pays ennemis, est légalement capturée, aux termes de l'article 3 du décret français du 7 juillet 1916, lorsque les documents qui l'accompagnent n'établissent pas la destination finale et dép-nilive de cette cargaison en pays neutre et que les intéressés ne prouvent pas que la destination en était réellement innocente ;
Ainsi, des fûls d'huile minérale expédiés sur un navire anglais avec un connaissement à l'ordre delà Société suisse de surveillance économique peuvent être valablement capturés, s'il n'est pas contesté que, lors de leur embarquement, ces marchandises de contrebande avaient comme destinataire la succursale suisse d'une maison allemande,
dont le siège est en Allemagne, et qui, établie en Suisse à 50J mètres de la frontière allemande, a fait passer clandestinement en Allemagne d'importantes quantités de marchandises ;
C'est vainement qu'il est allégué qu'aucune marchandise expédiée à l'ordre de la Société suisse de surveillance économique ne peut, d'après les accords passés entre la France et la Suisse, faire l'objet d'une capture ;
En effet, la renonciation d'un Etal au droit de capture, qui constitue un attribut essentiel de la souveraineté des États, ne peut pas être supposée, et il n'a été, dans l'espèce, produit aucun texte duquel il résulte qu'une semblable renonciation ait été formellement consentie par l'État français en faveur de la Société suisse de surveillance éco)iomique : dès lors, si la consignation d'une marchandise à ladite Société peut normalement en faire présumer la destination innocente, celte présomption est susceptible d'être détruite par la preuve contraire, pour le cas ou la bonne foi de la Société s'est trouvée surprise ;
Et, à cet égard, il importe peu que les autorités françaises compétentes aient refusé aux marchandises l'autorisation de transit en Suisse : cette décision n'a pu avoir pour but ou pour effet, en leur faisant perdre une destination ennemie, de les soustraire à la capture qu'elles pouvaient encourir ;
Il importe peu également que, postérieurement à la saisie, la Société suisse de surveillance économique ait proposé de substituer à la succursale suisse de la maison allemande d'autres destinataires et que ceux-ci aient été considérés comme acceptables par les autorités françaises compétentes : ce fait ne peut pas influer sur le jugeaient de la capture, dont la régularité doit être appréciée au moment même où elle a été opérée.
Le produit d'une cargaison valablement capturée doit être attribué aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Vapeur anglais Kirkoswald)
Entre, d'une part, les propriétaires et destinataires de 999 fûts d'huile minérale provenant du vapeur anglais Kirkoswald, et saisis le 31 octobre 1916 dans les magasins de la Compagnie des docks de Marseille, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 29 août 1917, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 12 septembre suivant, sous le n° 157, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie effectuée le 31 octobie 1916, dans les magasins de la Compagnie des docks de Marseille, de 099 fûts d'huile minérale provenant du vapeur anglais Kirkoswald ; exposant que eus fûts avaient été envoyés de New-York à Marseille par la Crew Levick Company à l'ordre de la Société suisse de surveillance économique et qu'en réalité ils étaient destinés à la maison Moebius et fils, â Râle, laquelle est allemande 3t a son siège à Hanovre ; et concluant à ce qu'il plaise au Conseil des prises valider la saisie, sous la réserve de la preuve que les intéressés pourraient fournir de l'innocence de la destination, ou subsidiairetnenl mettre toiis les dépens à la charge de la cargaison ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, notamment le procès-verbal de saisie, d'essé, le 31 octobre 1916, à Marseille, par le capitaine de frégate Jombert ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel le 13 septembre 1917, faisant connaître aux intéressés qu'en vertu de la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 nui 1917 un délai de deux mois à compter du 12 septembre 1917, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, leur était accordé pour présenter leurs réclamations ;
Vu la décision du Conseil de^ prises en date du 29 novembre 1917 (1), prorogeant ce délai jusqu'au 12 février 1918, pour la production des observations de la Société suisse de surveillance économique-,
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 389.
Vu les observations présentées par M" de Ségogne, avocat au Conseil d'Etat, pour la Société suisse de surveillance économique, lesdites observations enregistres comme cidessus, le 5 février 1918, et tendant à ce que la saisie soit déclarée non valable, par les motifs que ladite" Société a été constituée d'accord entre les puissances alliées et la Suisse, avec le monopole des importations dans ce dernier pays, et la charge d'en empêcher la réexpédition en territoire ennemi ; que, dès lors, les marchandises qui lui sont consignées doivent échappera toute capture; qu'en fait, informée des soupçons dirigés contre la maison Moebius, elle avait désigné d'autres destinataires à la place de celle-ci, et que, si l'autorisation de transit avait été refusée en faveur de la maison Moebius le 11 septembre 1916 par le directeur général des douanes françaises, elle avait au contraire été accordée par lui en faveur de ces nouveaux destinataires, le 8 octobre 1917 ;
Vu les nouvelles observations du ministre de la marine, enregistrées comme ci-dessus le 15 mai 1918 et par lesquelles le ministre déclare persister dans ses précédentes conclusions ; ensemble, les avis donnés par le ministre des affaires étrangères et par le ministre du blocus, portant notamment que les marchandises consignées à la Société suisse de surveillance économique ne sont pas, de plein droit, soustraites au droit de capture ;
Vu les nouvelles observations présentées rar M" de Ségogne, au nom de ladite Société, enregistrées comme ci-dessus, le 15 juin 1918, ensemble une réplique formulée pour cette Société par son directeur général et le directeur de ses bureaux à Paris ; lesdites observations et réplique tendant aux mêmes fins que les précédentes observations de la Société par les mêmes moyens, et par ce motif que, dans l'espèce, il n'y a point eu, et il ne pouvait d'ailleurs y avoir, de destination ennemie pour la marchandise capturée ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce que la capture soit déclarée non valable, à ce que la marchandise saisie soit restituée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine en être propriétaires, et à ce que les frais afférents à cette marchandise soient mis à la charge de ceux à qui la marchandise sera restituée ou sa valeur payée, conformément à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu la liste des articles de contrebanïïe de guerre insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ;
Vu le décret du 7 juillet 1916;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ',
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'instruction que 993 fûts d'huile minérale ont été expédiés de New- York sur le vapeur Kirkoswald par la Crew Lewick Company, avec un connaissement daté du 2'3 août 1916, à l'ordre de la Société suisse de surveillance économique, qu'ils ont été débarqués à Marseille et que, le 31 octobre 1916, ils y ont été saisis, dans les magasins de la Compagnie des docks ; que, pour demander au Conseil des prises de valider leur capture, le ministre de la marine se fonde sur ce qu'ils auraient été, en réalité, destinés à la maison allemande H. Moebius et tils ;
Considérant en principe que, pour contester la légalité de cette saisie, la Société suisse de surveillance économique soutient que nulle marchandise expédiée à son ordre ne peut faire l'objet d'une captûie ; que cette impossibilité est une conséquence même de sa constitution et qu'elle été admise par le gouvernement français lors de la conclusion des accord qui ontdéfiui son objet et son fonctionnement;
Mais, cousidéraut que le droit de capture constitue un attribut essentiel de la souveraineté des États ; que la renonciation d'un État à ce droit ne peut point être supposée el que la Société intervenante n'apporte aucun texte duquel il résulte qu'elle ait été formellement consentie par l'État français en sa faveur ; que, dès lors, si la consignation d'une marchandise à cette Société peut normalement en faire présumer la destination innocente, cette présomption est susceptible d'être détruite par la preuve contraire, pour le cas où la bonne foi de la Société se serait trouvée surprise ;
Considérant, en l'espèce, que l'huile minérale figure parmi les objets de contrebande absolue, en*vertu de la notification insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915; qu'il n'est pas contesté que les 999 fûts saisis eussent comme destinataire, lors de leur embarquement, la succursale de la maison H. Moebius et fils à Bàle : qu'il résulte de l'instruction que ladite maison est allemande et a son siège à Hanovre; que sa succursale de Bàle est établie à 500 mètres de la frontière allemande et a fait passer clandestinement en Allemagne d'importantes quantités de marchandises ; que, dès lors, la destination des 999 fûts dont s'agit était particulièrement suspecte ;
Considérant que, si le 11 septembre 1916 les autorités françaises compétentes ont refusé à ces fûts l'autorisation de transit en Suisse, cette décision n'a point eu pour but ou pour effet, en leur faisant perdre une destination ennemie, de les soustraire à la capture qu'ils pouvaient encourir ; qu'au contraire elle s'est inspirée de motifs de nature à justifier cette dernière mesure ;
Considérant, d'autre part, que si, postérieurement à la saisie, la Société suisse de surveillance économique a proposé de substituer à la succursale de la maison H. Moebius et fils d'autres destinataires et si ceux-ci ont été considérés comme acceptables par les autorités françaises précitées, ce fait ne peut influer sur le jugement de la capture, dont la régularité doit être appréciée au moment même où elle a été opérée ;
Considérant que de tout ce qui précède il résulte que la saisie dont s'agit rentre dans le cas prévu et réglé par l'article 3 du décret du 7 juillet 1916, portant que « si les documents accompagnant une cargaison constituant par sa nature de la contrebande de guerre et trouvée à bord d'un navire se rendant dans un pays voisin des pays ennemis. , . .
n'établissent pas la destination finale et définitive de cette cargaison en pays neutre ,
ladite cargaison sera sujette à capture, sauf aux intéressés à prouver que la destination était réellement innocente » : qu'en fait cette preuve n'a été ni administrée, ni même offerte ; que, par suite, la marchandise en question a pu être légalement capturée ;
Décide :
La saisie de 999 fûts d'huile minérale provenant du vapeur Kirkoswald est déclarée bonne et valable, pour le produit en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris dans les séances des 18 juillet et 1" août 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Roucbon-Mazerat, Gauthier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 1" août 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, propriétaire neutre, destination NEUTRE, CAPTURB, NON VALIDITÉ, RESTITUTION, PRIX DE VBNTE OU DE RÉQUISITION, VBRSEMENT ; DOMMAGES-INTÉRÊTS J FRAIS.
La capture de marchandises saisies comme contrebande de guerre à bord d'un navire neutre doit être déclarée non valable, s'il est établi que le propriétaire de ces marchandises, auquel elles étaient destinées, était de nationalité neutre et si aticun élé~ ment du dossier ne permet de suspecter que la destination des marchandises vers un pays neutre ne fût pas finale et définitive.
Des marchandises illégalement capturées doivent être restituées à leur propriétaire;
et, si elles ont été vendues ou réquisitionnées, le prix de vente ou de réquisition, y compris les intérêts et le fret, doit lui en être versé.
Il n'y a pas lieu d'allouer des dommages-intérêts au propriétaire de marchandises irrégulièrement capturées, lorsque la capture en a été motivée par des raisons suffisantes.
Par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, les frais concernant des marchandises illégalement capturées doivent être mis à la charge de leur propriétaire .
(Vapeur danois Tibet)
Enlre, le sieur Valdemar Jensen, négociant à Copenhague, Reventlansgade, 16, destinataire d'une partie de la cargaison du vapeur danois Tiber, arrêté en mer et conduit au port de Brest le 27 décembre 1916 par un patrouilleur de la marine française, d'une part, et le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droits au produit des prises, conformément aux lois et règlements, d'autre part ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 21 juillet 1917, enregistrée le 10 août 1917 au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 154, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de divers lots de marchandises à bord du vapeur danois liber; demandant la validation de ladite saisie, notamment en ce qui concerne cinquante caisses de raisins secs, chargés à Malaga sur le vapeur Tiber par J. Huelin Sans et consignés à Valdemar Jensen, sur lesquelles deux ont échappé aux capteurs et six sont incomplètes ; faisant valoir à l'appui de cette demande que la destination finale de cette marchandise en pays neutre n'est pas établie ;
Vu les pièces composant ledit dossier;
Vu le Mémoire présenté par Me Talamon, avocat au Conseil d'État, pour le sieur Valdemar Jensen, ledit Mémoire enregistré comme ci-dessus le 10 octobre 1917, portant que la destination neutre des raisins secs capturés est établie par le connaissement et par les pièces de bord, et demandant au Conseil d'annuler leur saisie, d'accorder au sieur Jensen une indemnité représentative de leur valeur, et de lui allouer en outre des dommages-intérêts pour le préjudice subi, les intérêts et le fret ;
Vu les nouvelles observations du ministre de la marine enregistrées comme ci-dessus le 27 mai 1918 et tendant aux mêmes lins que ses précédentes conclusions ;
Vu les autres pièces produites pour le sieur Jensen et jointes au dossier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce que la saisie des quarante-huit caisses de raisins secs soit invalidée ; à ce qu'une indemnité représentant leur valeur et égale à leur prix de vente soit attribuée au sieur Valdemar Jensen, à ce que toutes autres réclamations de celui-ci soient rejetées, et à ce que les frais afférents à la capture soient mis à sa charge ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu le décret du 7 juillet 1916 :
Vu l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commis-' saire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'ensemble des pièces produites devant le Conseil que le sieur Valdemar Jensen était effectivement propriétaire des quarante-huit caisses de raisins secs saisies à bord du vapeur danois Tiber, et qu'aucun élément du dossier ne permet de suspecter que la destination au Danemark de ces caisses, telle qu'elle est établie par lesdites pièces, ne fût pas finale et définitive ;
Considérant que, dans ces conditions, leur saisie ne peut pas être maintenue ; qu'il y a lieu d'ordonner qu'elles seront restituées au sieur Waldemar Jensen, si elles existent encore en nature, ou qu'une indemnité représentative de leur valeur lui sera payée, si elles ont été vendues ou réquisitionnées ; que, dans ces derniers cas, l'indemnité devra être fixée au prix de vente ou de réquisition, lequel comprend les intérêts et le fret;
Qu'il n'y a pas lieu d'allouer audit sieur Jensen des dommages-inlérèt», la capture ayant été motivée par des raisons suffisantes ;
Que, par application de l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, les frais pour lesdites marchandises doivent être mis à. la charge de ce requérant ;
Décide :
i° La capture de quarante-huit caisses de raisins secs à bord du vapeur danois Tiber est déclarée non valable ;
2° L'État restituera cette marchandise au sieur Valdemar Jensen, ou, si elle a été vendue ou réquisitionnée, lui en versera le prix de vente ou de réquisition :
3° Le surplus des conclusions du sieur Valdemar Jensen est rejeté ;
4° Les frais afférents à ladite marchandise sont mis à la charge du 6ieur Valdemar Jensen.
Délibéré à Paris, dans la séance du 1er août 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouehon-Mazerat, Gauthier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises. 5 septembre 1918.
Conseil des prises, procédure, pièces, observations des parties, production, nouveau délai, octroi.
En présence de l'élut du dossier el de l'impossibilité pour le Conseil des prises d'obtenir actuellement tous les éléments nécessaires pour statuer sur la validité de la saisie de marchandises chargées sur un iiavirc ennemi, le Conseil des prises peut accorder aur. intéressés un nouvetu délai pour la production de toutes pièces el observations à l'appui de leurs réclamations, tous droits des parties entièrement réservés.
(Navire austro-hongrois Marienbad)
Le Conseil des prises, statuant avant faire droit, a rendu la décision suivante :
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 2i mars 1918, relatif à l'ouverture devant le Conseil des prises, le 21 mars 1918, de la procédure de prise concernant la capture, à titre de propriété ennemie, de marchandises chargées sur le vapeur austro-hongrois Marienbad , ensemble les notifications adressées le 38 mars 1918 aux ambassades et légations chargées de la protection des intéressés alliés, neutres ou ennemis en France ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du (î germinal an VIII et l'article'7 du décret du 9 nui l
Vu la décision du Conseil des prises, en date du 10 mai 1917, rendue en exécution de l'arrêté et du décret ci-dessus visés et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Vu la décision du Conseil des prises du 30 mai 1918, statuant avant faire droit sur la saisie dont il s'agit (1) ;
Considérant l'élat du dossier et l'impossibilité pour le Conseil d'obtenir actuellement tous les éléments qui lui sont nécessaires pour statuer sur la validité de ladite saisie ;
Décide :
Un nouveau délai, expirant le 15 novembre 1918, est accordé à tous les intéressés à
(1) V. le texte de celte décision, ci-dessus, p. 430V
la saisie des marchandises chargées sur le vapeur austro-hongrois Marienbad, pour la production de toutes pièces et observations à l'appui de leurs réclamations, tous droits des parties entièrement réservés.
Délibéré à Paris, dans la séance du 5 septembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageot et de Ratney de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 septembre 1918.
Navire de commerce ennemi, nom, numéro, papiers de bord, absence, cargaison, présomption ENNEMIE, PART EFFECTIVE AUX HOSTILITÉS, CAPTURE, VALIDITÉ ; PARTS DE PRISES.
Une goélette qui ne porte ni nom ni numéro et à bord de laquelle il n'est trouvé aucun papier, navigue dans las conditions les plus irrégulières, et dès lors peut être regardée com»ie étant de nationalité ennemie et à ce titre est saisissable ainsi que son chargement ;
De même, une goélette doit être déclarée valablement saisie avec sa cargaison comme prenant une part effective aux hostilités, lorsqu'elle est la propriété d'un sujet ennemi (da?is l'espèce, un sujet ottoman), fait habituellement le cabotage entre des ports ennemis (dans l'espèce, des ports ottomans) et transporte parfois du matériel et des denrées appartenant au gouvernement ennemi (dans l'espèce, au gouvernement ottoman) ;
... Alors, au surplus, qu'aucune réclamation n'a été présentée relativement à la saisie, bien qu'elle remonte à près d'une année.
Une somme représentant la valeur d'un navire et d'un chargement valablement saisis doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Goélette A', ne portant ni nom ni numéro)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire et chargeurs d'une goélette ne portant ni nom, ni numéro, capturée le 28 septembre 1917 sur la côte d'Asie-Mineure par le commandant da chalutier Cordouan, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au proluit des prises conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 7 juin 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 14 juin 1918, sous le n° 18), faisant envoi du dossier concernant la capture de ladite goélette et demandant que la saisie en soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment: !e procès-verbal de capture dressé, le 28 septembre 1917, par le commandant du chalutier Cordouan, et exposant les circonstances dans lesquelles la capture a été effectuée; le procès-verbal de remise de la goélette au service des prises à l'ile Rouad (Syrie) ; le rapport du capitaine de corvette, chef du service des prises, dressé à Rouad, le 30 septembre 1917 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 16 juin 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à li captiro de laiite goélette et indiquan que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aux
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intéressés un délai de deux mois à compter du 14 juin 1018, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Co nmissiire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture d'une goélette ne portant ni nom, ni numéro, effectuée le 28 septembre 1917 parle chalutier Cordouan ainsi que celle de sa cargaison ; 2° décider qu'une -somme représentant la valeur dudit navire et de ladite cargaison sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements :
Vu le règlement du 26 juillet 1778 remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Considérant qu'il résulte des documents produits au dossier, et notamment du rapport ci-dessus visé du capitaine de corvette chef du service des prises à Rouad, que la goélette capturée le 28 septembe 1917 par le chalutier Cordouan ne portait ni nom, ni numéro, et qu'il n'a été trouvé à bord aucun papier ; que ladite goélette naviguait ainsi dans les conditions les plus irrégulières ; qu'elle pouvait dès lors être légitimement regardée comme étant de nationalité ennemie et à ce titre était saisissable, ainsi que son chargement ;
Considérant, en outre, qu'il ressort de l'interrogatoire subi à l'Ile Rouad par le patron et les deux hommes formant l'équipage : 1° que la goélette était la propriété du patron Ahmed Gazel, sujet ottoman ; 2° qu'elle faisait habituellement le cabotage entre Sour, Saï Ja et Beyrouth ; 3° qu'elle transportait parfois du matériel et des denrées appartenant au gouvernement turc et qu'en particulier le chargement d'orge trouvé à son bord lors de la capture était propriété de ce gouvernement ;
Qu'ainsi ladite goélette prenait une part effective aux hostilités ;
Considérant enfin qu'aucune réclamation n'a été présentée relativement à cette saisie, bien qu'elle remonte à près d'une année ;
Décide :
La capture d'une goélette ne portant ni nom, ni numéro, effectuée le 28 septembre 1917, par le chalutier Cordouan ainsi que celle de sa cargaison sont déclarées bonnes et valables ;
Une somme représentant la valeur dudit navire et de ladite cargaison sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris dans la séance du 5 septembre 1918, où siégeait MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fromageotet de Ramejf de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 septembre 1918.
Conseil des prises, procédure, pièces, observations des parties, production,
délai, octroi.
Le Conseil des prises peut, sur la demande des intéressés, en l'état du dossier et dans Vintérêl de la justice, accorder à ceux-ci un délai pour produire toutes pièces et observations à l'appui de leurs réclamations .
(Vapeur grec Epaminondas)
Le Conseil des "prises statuant avant faire droit a rendu la décision suivante : Vu l'avis inséré au Journal officiel du 16 juin 1918 relatif à l'ouverture devant le Conseil des prises, le 14 juin 1918, de la procédure de prise concernant 649 kilogrammes de cuivre usagé chargé sur le vapeur grec Epaminondas, ensemble les notifications adressées, par la voie diplomatique, au sieur Denis Pantasopoulos à Kalamata, chargeur du cuivre saisi, et la Société hellénique des engrais et produits chimiques, au Pirée, destinataire de ladite marchandise ;
Vu l'article 13 de l'arrêté du 6 germinal an VIII et de l'article 7 du décret du 9 mai 1859 ;
Vu la décision du Conseil des prises en date du 10 mai 19I7, rendue en exécution de l'arrêté et du décret précités et portant règlement des délais de procédure devant le Conseil des prises ;
Vu la lettre du consul de Grèce à Paris en date du 14 août 1918, enregistrée ce même jour au secrétariat du Conseil des prises, et tendant à obtenir, au nom des intéressés à la capture, une prolongation du délai pour présenter leurs réclamations, ceux-ci n'ayant pu, à raison des circonstances actuelles faire parve îir encore à Paris les pièces destinées à justifier lesdites réclamations ;
Ouï l'amiral de Sugny,membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, suivant la décision ci-dessus visée du Conseil des prises en date du 10 mai 1917, les parties intéressées ont, pour présenter leurs observations devant ledit Conseil, un délai de deux mois à compter de l'enregistrement du dossier au secrétariat, du Conseil et qu'iprès l'expiration de ce délai, il ne sera plus reçu aucune réclamation, ni aucun Mémoire ;
Que le dossier de l'instruction conccnant la prise de 649 kilogrammes do cuivre usagé, capturé à bord du vapeur grec Epaminondas, a été enregistré au secrétariat du Conseil le 14 juin 1918 et qu'un avis faisant connaître la date de cet enregistrement a été inséré au Journal officiel du 16 juin ; qu'en conséquence le délai ci-dessus rappelé expirait le 14 août 1918 ;
Considérant que, par lette enregistrée au secrétariat du Conseil, le 14 août 1918, le consul de Grèce à Paris a demandé, au nom des intéressés à la capture, une prolongation dudit délai pour leur permettre de présenter leurs observations et de produire certains documents dont les circonstances actuelles n'ont point encore permis l'arrivée à Paris ;
Considérant que, en l'état du dossier, et dans l'intérêt de la justice, il n'y a pas lieu de refuser une mesure sollicitée en vue d'éclairer le Conseil ;
Décide :
Un nouveau délai expirant le 15 octobre 1918 est accordé aux intéressés à la saisie de Prises 29
6i9 kilogrammes de cuivp" usagé, capturé sur le vapeur grec Èpaminonias, pour produire toutes pièces et observations à l'appui d^ leurs réclamations.
Délibéré à Paris dans la séance du 5 septembre 1918, où siég-uent \I I. lin muni Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazeral, Gauthier, Fromageot et .le Rame i de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Clnrdenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 5 septembre 1918.
Blocus, permission d'aborder la côte bloquée dans des conditions déterminées, conditions non observées, violation de blocus, deroutement, conséquences, navire, cargaison, saisie, saisie restreinte a la cargaison ; conseil des imuses, procédure, demande, objet ; parts de prises, étendue.
Un navire neutre, autorisé par les forces bloquantes d'un Étal belligérant à se rendre en un point de la côte ennemie bloquée par elles pour y recueillir et transporter un certain nombre de réfugiés, doit être déclaré coupable de violation de blocus si, dans le port désigné de la côte bloquée, il n'a pas embarqué seulement des réfugiés, mais encore des animaux ;
Et, dans ces conditions, le navire est, avec sa cargaison, susceptible de capture ;
... Alors, au surplus, qu'en côtoyant le littoral bloqué il est sorti de la route qui lui avait été assignée et ainsi n'était plus couvert par l'autorisation à lui accordée ;
C'est en vain qu'à cet égard, pour échapper à la capture, le patron du navire alléguerait qu'il a été contraint au déroutement par les menaces des passagers.
Si un navire est, en cas de violation de blocus, susceptible de capture avec sa cargaison, les autorités maritimes de l'Étui bloquant peuvent, pour des motifs qu'il leur appartient d'apprécier, décider de restituer le navire lui-même à son propriétaire, en maintenant uniquement la prise de la cargaison.
Le Conseil des prises ne doit juger que tes questions sur lesquelles le demandeur en validité de la prise l'a appelé à statuer.
Le produit net de la vente d'animaux capturés à bord d'un navire neutre pour violation de blocus doit être attribué aux ayants droit déterminés par les lois et règlements ;
Mats il n'y a pas lieu de leur attribuer la valeur de ceue des animaux du troupeau qui sont morts avant la vente de celui-ci, sauf de ceux abattus en cours de traversée pour la nourriture des passagers faits prisonniers.
(Clique grec A-ghios Nicolaos)
Entre, d'une part, les propriétaires d'animaux saisis, le 25 décembre 1915, à bord du caïque grec Aghios Xicolaos, pir le commandant du dragueur de mines Provence, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 4 juin 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 178, le 14 du même mois, ladite lettre faisant envoi du dossier de la saisie ;
\u les pièces composant le dossier, et notamment: le procès-verbal de capture; le rapport du chef du service des prises du port de Toulon ; l'ordre n° <>2 du capitaine de frégate commandant le Dupleix et la croisière à l'ort-Iero, en date du 27 décembre 1915 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 16 juin 1918, faisant connaître aux intéressés qu'en vertu de la décision d'ordre général du Constil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois à compter du 14 juin 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, leur était accordé pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : déclarer bonne et valable la capture effectuée à bord du voilier Aghios Nicolaos, le 25 décembre 1915, par le dragueur de mines Provence d'un cheval et de quarante-trois chèvres ; attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, le montant de la valeur du cheval et de trente-neuf chèvres, quatre chèvres étant mortes avant la vente des animaux saisis ; v
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI, ainsi que les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, rendue applicable pendant la guerre, sous réserve de certaines additions et modifications, parledéciet du 6 novembre 1914;
Vu la liste des articles de contrebande de guerre insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915;
Ouï M. Rouchon-Mazerat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte de l'ensemble des renseignements recueillis au cours de l'instruction que, le 25 décembre 1915, le caïque grec Aghios Nicolaos, de Tigani (lie de Samos), autorisé par la croisière française à se rendre à Hieronda, sur la côte bloquée d'Asie- Mineure, en vue d'y lecueillir des réfugiés et de les transporter à Tigani, fut rencontré dans le Sud de Hieronda, à peu de distance du littoral interdit ;
Qu'en outre d'un certain nombre de réfugiés, le voilier avait à bord quarante-trois chèvres et un cheval, déclarés appartenir à l'un des passagers :
Considérant qu'en effectuant un transport d'animaux embarqués dans un port d'Asie- Mineure, le caïque violait le blocus établi sur cette côte ;
Que, d'autre part, ledit navire, en |sortant de sa route au N.-O. et en côtoyant le littoral bloqué, n'était plus couvert par l'autorisation à lui accordée et ci-dessus rappelée ; Que, si le patron de VAghios Nicolaos allègue qu'il avait été contraint à ce déroutement par les menaces des passagers, ce motif ne saurait suffire en lui-même à soustraire ledit bâtiment à la capture qu'il encourait, ainsi que sa cargaison, par le seul fait matériel de la violation du blocus ;
Considérant que le Conseil n'est appelé par le ministre de la marine à statuer que sur la validité de la prise des animaux saisis à bord de VAghios Nicolaos et que le caïque luimême a été restitué à son propriétaire pour des motifs qu'il appartenait aux autorités maritimes françaises d'apprécier ; Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la saisie, à bord du caïqjue grec Aghios Nicolaos, d'un cheval et de quarante-trois chèvres ;
2° Est attribué aux ayants droit déterminés par les lois et règlements le produit net de la vente du cheval et de trente-sept chèvres, ainsi que de la valeur, au même prix de vente, laquelle sera versée par l'État, de deux chèvres abattues en cours de traversée, pour la nourriture des passagers faits prisonniers ;
3° Il n'y a pas lieu d'attribuer aùxdits ayants droit la valeur de quatre chèvres, mortes avant la vente du troupeau.
Délibéré à Paris, dans la séance du 5 septembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René W'orms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Fuzier, Fiomageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en piésence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
HTUSPRUDENCE FRANÇAISE
Conseil des prises. 5 septembre 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande DE GUERRE, CONTREBANDE absolue, destination BNNBMIE, PREUVE, CHARGE DE LV PREUVE, SAISIE, VALIDITÉ, NON-VALIDITÉ, CONSÉ- QUENCES, DOMMAGES-INTÉRÊTS ; PARTS DE PRISES.
La colophane et t'huile de coton se trouvent comprises, comme produits résineux et matières lubrifiantes, dans les lisles des marchandises déclarées objets d*i contrebande absolue par les notifications rendues par la France les 2 janvier et 12 mars 1915 lors de sa guerre contre l'Allemagne el ses alliés :
Des articles de contrebande absolue dnvent être regardes comme ayant une destination qui en justifie la prise, à bord d'un navire neutre, lorsque, VOy '/ ■ fins des conditions irrégulières, sans connaissement et sur simple manifeste, ils sont de la nature de ceux que des agents ennemis dans le pays neutre du navire se sont efforcés d'accaparer pour la fabrication d'explosifs, sont erpédiés de manière à parvenir dans les pays ennemis, el ont comme chargeurs et expéditeurs apparent* des personnes en relations constantes avec les puissances ennemies dont elles favorisent le ravitaillement en objets de contrebande et autres;
...Alors, d'ailleurs, que depuis la capture, il n'a été produit par aucun des expéditeurs, ni par aucune personne se présentant comme destinataire des marchandises, une demande en restitution de celles-ci;
La prise de marchandises de contrebande doit être déclarée lionne et valable, si celui qui en réclame la restitution n'est pas le destinataire porté sur le manifeste, ne justifie d'aucune qualité pour présenter sa réclamation el n'appuie celle-'1' d'aucun mo)/en ;
Le chargeur d'une marchandise saisie est sans qualité pour se la faire restituer, lorsqu'il se borne à produire une copie du connaissement, en alléjuant que l'original a été perdu, et une facture provisoire d'après laquelle la marchandise devait voyager aux risques et périls du destinataire :
Une marchandise, réclamée par celui qui déclare l'avoir chargée en consignation pour son propre compte et par l'agent de la Compagnie de navigation qui l'a transportée ya une destination qui en justifie la prise à titre de contrebande de guerre, si la copie certifiée conforme du connaissement produite à l'appui de la réclamation, faite uniquement pow être soumise au Conseil des prises, après visa de conformité pur le consul de l'Etat capâeur, a été établie sur un imprimé de la Compagnie de navigation, de la même écriture que tous les autres connaissements produits, et signé de l'agent de celle Comp tgnie alors que celle-ci n'avait nullement à intervenir dans l'instance ; s'il n'est pas expliqué comment le connaissement, original. qu> aurait été présenté au co ne s'est pas trouvé parmi les papiers de bord ; si te document pro luit indique que le destinataire, après avoir fait passer le connaissement à l'ardre de l'agent de la Compagnie à une date non mentionnée, se l'est fait ensuite transférer à nouveau par celui-ci: enfin si le des'inataire est le correspondant d'un individu signalé à maintes reprises comme faisant de la contrebande au profil des puissances ennemies;
C'est à l'Etal capteur qu'il incombe, en vertu de la déclaration navale de Londres du - i février 190 blir par toit; documents ou renseignements qu'il lui appartient
de produire que des articles de contrebande saisis étaient destinés an territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui, ou à ses forces armées ;
Dès lors, à défaut d'une semblable preuve, des marchandises ne peuvent être regardées comme susceptibles d'être déclarées de bonne prise ;
Et il en doit être ainsi même lorsque les pièces produites par le réclamant ne peuvent suffire par elles-mêmes à justifier d'une minière déterminante de la destination innocente des marchandises ;
Les marchandises non déclarées de bonne prise doivent être restituées en nature à celui qui les réclame, ou dans la mesure de leur prix de vente ou de réquisition si elles ont été soit vendues, soit réquisitionnées ;
Mais il n'y a pas lieu d'accorder au réclamant des dommages-intérêts, lorsque les marchandises voyageaient sans connaissement, sur sinple manifeste, c'est-à-dire dans des conditions qui en justifiaient suffisammeiil la capture.
La valeur nelle d'une marchandise de contrebande de guerre valablement saisie doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Vapeur grec Thessalia)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires de la cargaison du vapeur grec Thessalia, appartenant à la Compagnie de navigation panhellénique, arrèlé en mer et amené sur rade de Moudros (Lernnos), le 17 août 1915, à dix heures du matin, parle dragueur de mines Pioche, de la marine française, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 24 avril 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 176, le 3 mai 1918, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie de-30 barils d'huile de coton et de 1.390 sacs et 42 barils de colophane, à titre de contrebande de guerre absolue, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de saisie, dressé le 17 août 1915, par le lieutenant de vaisseau Rouzaud, commandant la Pioche ; 2° le procès-verbal d'enlèvement de marchandises à bord du vapeur grec Thessalia, en date, à Moudros.du 18 août 1915 ; 3° la décision du vice -amiral commandant l'escadre française des Dardanelles en date du 22 août 1915, portant que les marchandises saisies seront envoyées à Toulou pour être mises à la disposition du service des prises de ce port ; 4° la traduction d'un extrait du manifeste saisi à bord ; 5° la note du chef d'Etat-major de l'escadre des Dardanelles en date du 19 décembre 1915, faisant connaître qu'il n'a été trouvé à bord du vapeur Thessalia que le manifeste susmentionné auquel n'était joint aucun connaissement séparé concernant les marchandises ; 6° les protestations et réserves présentées par ia légation deGièce à Paris : le 14 mars 1916, au nom de la maison Saloinon Scyaky, de Salonique, et de la maison Cosmas A. Coroneos et Ce, du Pirée ; le 27 octobre 1916, au nom du sieur Nicolas P. Pipinelis, du Pirée ; le 21 juillet 1916, au nom du sieur P. Alhanassoula, du Pirée ; 7U la réclamation présentée, le 9 mai 1916, par le sieur P. G. Cu'ava, de Galatz (Roumanie), et transmise par le ministre de la marine;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 5 mai 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de marchandises à bord du vapeur grec Thessalia et faisant connaître que, conformément à la décision d'ordre général du Conseil des piises du 10 mai 1917, un délai de deux mois à compter du 3 mai 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du guuvernenemt tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la captuie etlectuée, le 17 août 1915, à bord du vapeur grec Thessalia, dis marchandises suivantes : 42 barils de colophane, marqués P. L. ; 200 sacs de colophane, marqués I). S. et R. B. ; 500 sacs de colophane, dont 150 marqués B. B., 150 marqués M. P. et 2(0 maïqués S. ; 100 sacs de colophane, marqués D. S. C. ; 2<j0 sacs de colophane, marqués C. S. : 30 barils d'huile de coton, dont '25 marqués S. F. et 5 marqués S. S. ; 2e attribuer aux ayants droit, eoitlbi meurent aux lois et règlements, une somme représentant la valeur dis marchandises ci-dessus indiquées ; 3» or-
donner la restitution au sieur P. -G. Cutava, de Galatz, de 100 sacs de colophane marqués P. K. et au sieur Athanassoula de 150 sacs de colophane marqués H. A. et de 30 sacs marqués A. A., ou bien, dans le cas où la marchandise aurait., été soit venlue, soit réquisitionnée, dire qu'une somme égale au prix de vente ou au prix de réquisition, lesquels représentent la valeur de la marchandise, sera payée par l'Etat français au sieur P. -G. Cutava et au sieur Athanassoula ; 4° rejeter les demandes à fln d'allocation de dommages-intérêts présentées par ces derniers et mettre à leur charge, conformément à l'arrêt du Conseil du Roi du 23 décembre 1705, les frais afférents aux marchandises qui seront restituées ;
Ensemble les pièces versées au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VII I ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 rendant applicable, pendant la guerre, sous cei taines réserves, la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, ensemble ladite déclaration ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an V II l et 2 prairial au XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Oui M. Fuzier, membre du Conseil, en siu rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations, à l'appui des conclusions ci-Jessus visée*;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que le vapeur grjec Thesi dia a été arrêté, le 17 août 1915, par le navire de guerre français Pioche; nue par les notes publiées au Journal officiel des 2 janvier et 12 mars 1915, les produits résineux et les matières lubrifiantes avaient été déclarées contrebande de guerre absolue ; que, par suite, la colophane et l'huile de coton trouvées à bord dudit navire étaient éventuellement sujettes à confiscation ;
En ce qui touche les 1er, 4e et 8e lots :
1er lot: 142 barils de colophane, marqués P. L , chargés parK. Lekos et C' et destinés au même. — 4e lot: 100 sacs de colophane, marqués L>. S. C, chargés par lias. Krassopoulos et destinés à Auquel Krassopoulos, et 110 sacs de colophane, marqués I. M., chargés par Konstantinidès et destinés à David Karasso. — 8e lot : 30 fûts d'huile de coton, marqués S. F. et S. S., expédiés par la b tnque populaire à la banque d'Orient ;
Considérant que ces marchandises, ainsi d'ailleurs que celles qui composent tous les lots saisis, voyageaient dans des conditions irrégulières (sans connaissement), sur simple manifeste ;
Considérant qu'il résulte des renseignements versés au dossier que, d'une part, dés le commencement de l'année 1915, les agents allemands en Grèce s'efforçaient d'accaparer toute la résine disponible, en vue de la fabrication des explosifs ; que les expéditions devaient avoir lieu par mer du Pirée à Salonique et, de là, parvenir par chemin de fer soit en Turquie, soit dans les Empires centraux; que, d'autre part, la banque populaire et la banque d'Orient, chargeurs et destinataires apparents des 3) fûts d'huile de coton, étaient en relations constantes avec les puissances ennemies dont elles favorisaient le ravitaillement en objets de contrebande et autres ;
Considérant que, depuis la capture et l'avis inséré au Journal officiel du 5 mai 1918 faisant connaître que le Conseil des prises était saisi du dossier, il n'a été produit par aucun des expéditeurs, ni par aucune personne se présentant connue destinataire des marchandises, une dem tnde eu restitution des lots ci-dessus mentionnes; que, dans ces circonstances, lesdites marchandises doivent être regardées comme ayant eu une destination qui en ju>tilie la prise à litre d'objets de contrebande de guerre ;
En ce qui touche le 2e lot (200 sacs de colophane, uniques D. S. et H. B., chargea par Lekos et C et destinés à Yako et Cej :
Considérant que ce lot est réclamé par Salomon Scyaky, de Salenique, qui n'est pas le destinataire porté sur le manifeste; que Scyaky ne justitie d'aucune qualité pour pré-
senter sa réclamation ; qu'au surplus cette réclamation, transmise par la légation de Grèce s Paris, n'est appuyée d'aucun moyen :
En ce qui touche le ije lot (500 sacs de colophane, marqués B. B.,M. P. et S., chargés par Petrohilos et adressés à Fasolis, en transit, savoir 300 sacs pour la Roumanie, 200 pour la Bulgarie, alors pays neutres) :
Considérant que ce lot est réclamé par la maison Cosmas A. Coroneos et Ce, du Pirée, dans des conditions semblables à celles qui ont été indiquées à propos du 2e lot ; que, pai identité de motifs, il y a lieu de rejeter cette réclamation ;
En ce qui touche le 5e lot (200 sacs de colophane, marqués C. S., chargés par le sieur Nicolas P. Pipinelis, à l'adresse de N. Dimitrato, de Salonique, pour être réexpédiés par chemin de fer sur Galatz, à l'adresse de G. Sfaellos) :
Considérant que ce lot est réclamé par le sieur Pipinelis ; que celui-ci se borne à produire : d'une part, une copie du connaissement, en alléguant que l'original a été perdu et, d'autre paît, une facture provisoire, d'après laquelle la marchandise était vendue f. o. b. au Pirée, et aurait ainsi voyagé aux risques et périls du destinataire ; que, par suite, aux termes mêmes des pièces versëes par lui au dossier, le sieur Pipinelis était sans qualité pour réclamer la maichandise saisie ; que sa demande doit, dès lors, être rejelée ;
En ce qui touche le 6" lot (100 sacs de colophane, marqués P. K., chargés par le lieur Pipinelis et adressés au sieur Papadaki) :
Considérant que ce lot est réclamé d'une part par le chargeur, et d'autre part par la maison P. G. Coutava, de GalaU ;
Considérant que la réclamation du sieur Pipinelis est présentée dans les mêmes conditions que celle qui est relative au lot n° 5 et qu'elle doit être rejetée par identité de motifs ;
Considérant que le sieur Coutava produit à l'appui de sa réclamation : 1° un connaissement signé par le représentant de la Compagnie de navigation et passé à l'ordre de P.- G. Coutava par Papadaki, et 2° une facture marquée par le sieur Pipinelis d'un timbre humide à son nom et qui, d'après le réclamant, prouverait qu'il a payé d'avance le prix de la marchandise ;
Considérant, à la vérité, que des réserves pourraient être formulées quant au caractère probant de ces pièces ou de certaines des mentions qui y sont portées, et que les dites pièces ne saluaient suffire, par elles-mêmes, à justifier d'une manière déterminante de la destination innocente de ce lot;
Mais considérant que c'est à l'Etat capteur qu'il incombait, en vertu de la déclaration siHvisée de la Conférence navale de Londres, d'établir par tous documents ou renseignements qu'il lui appartenait de produire que les articles saisis étaient destinés au territoire de l'ennemi, ou à un territoire occupé par lui, ou à ses forces armées; que cette preuve n'a pas été rappoitée; que, dès lors, lesdiles marchandises ne peuvent être regardées comme susceptibles d'être déclarées de bonne prise et que c'est à tort qu'elles ont été capturées ; Siu' les conclusions du sieur Coutava à fins de dommages-intérêts: Considérant que les marchandises composant le présent lot voyageaient, comme il a été dit ci-dessus, sans connaissement, sur simple manifeste, c'est-à-dire dans des conditions rui en justifiaient suffisamment la capture; que, par suite, il n'y a pas lieu à allocation de dommages-intérêts ;
En ce qui touche le 7e lot (1S0 sacs de colophane, marqués R. A. et A. A., chargés par le sieur Athanassoula et destinés au sieur Raftopoulos; :
Considérant que ce lot est réclamé par le sieur Athanassoula, lequel déclare avoir chargé la marchandise en consignation pour son propre compte, et par le sieur Michailoll, agent à Salonique de la Russian transport C° ; qu'à l'appui de sa réclamation, le -.hsrgeur produit une copie certifiée conforme du connaissement, portant la mention « Consignez à Michailolf pour réexpédition en Russie. Signé : P. Raftopoulos » ;
Considérant que l'examen de la pièce produite donne lieu aux observations suivantes: > Cette copie, faite uniquement pour c'tre soumise au Conseil des prises, après visa de
conformité par le consul de France est établie sur un imprimé de la Compagnie de na-« vigation, de la même écriture que tous les autres connaissements produits, et signé de l'agent de la Compagnie, alors que celle-ci n'avait nullement à intervenir dans l'instance ; 2° Si le document qui a été présenté au consul de France est le connaissement original, le réclamant n'explique pis comment il ne se trouvait pas parmi les papiers de bord? alors qu'il a dû cependant être envoyé à Raftopoulos à Salonique, pour revenir au Pirée entre les mains d'Alhanassoula qui en a fait établir une copie conforme à la date du 5 juillet 1916, c'est-à-dire un an environ après la capture ; 3° Ce document lui-même indique que Raftopoulos, après avoir fait passer le connaissement à l'ordre de Michailoff, à une date qui n'est pas mentionnée, se l'est fait ensuite transférer à nouveau par celui-ci ;
Considérant, d'autre part, qu'il résulte des renseignements versés au dossier par le ministre de la marine que le sieur Raftopoulos était le correspondant du sieur Zagoreos, signalé à maintes reprises comme faisant de la contrebande au profit des puissances ennemies ;
Que, dans ces circonstances, il y a lieu de tenir pour acquis que ces marchandises, qui voyageaient, comme il a été dit ci-dessus, dans des conditions irrégulières, avaient une destination qui en justifie la prise à titre de contrebande de guerre, et par suite d'en déclarer la capture bonne et valable ;
Décide :
1° La prise des marchandises fermant les lots numérotés 1 à 5 inclus et 7 à 8 inclus, saisies sur le vapeur grec Thessalia, est déclarée bonne et valable, pour la valeur nette en être altribuéeaux ayants droit, conformément aux lois ettèglements ;
2° L'Etat restituera au sieur P. G. Coutava.de Galalz, les marchandises formant le lot n°6; dans le cas où ces marc'.andises auraient été soit vendues, soit réquisitionnées, l'Etat payera audit sieur Coutava une somme égale au prix de vante ou de réquisition ;
3° Le surplus des demandes du sieur Coutava est rejeté.
Délibéré à Paris, dans la séance du 5 septembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Gauthier, Futier, Fromag^ot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 10, 24 octobre et 7 novembre 1918.
Conseil des puises, décision, chose jugée, moybns, exceptions, atteinte a la ciiosb jugée ; demande, absence ; compétence, créance, créance privilégies, droits ', documents, perte, responsabilité, préjudice, réparation j preuve, ordre des preuves, atteinte, 'cargaison, présomption ennbmie ; cargaison, restitution, valeur, propriété, absence db preuve, non recevabilité, connaissement, non production, traite, jonction, recevabilité, nationalité française, saisie, non validité ; marchandise vendue, détérioration, valeur, prix de venir, indemnité ; cargaison, caractèrb ennemi, présomption, saisie, validité, saisib a bord, sa1sib a terre, entrepot j cargaison, caractère ; navire de commerce ennemi réfugié au début des hostilités dan8 un port neutre, neutralité non opposablb ; cargaison, cargaison ennemie. transfert a in neutre ; contrebande db guerre, contrebande conditionnelle, navire allié. destination ennbmie, administration
d'un État ennemi ; cargaison, saisie dans les eaux territorules d'une puissance
NEUTRE, ACTES D'HOSTILITE COMMIS PAR l'eNNBMI DANS CES EAUX, EFFET, DISPARITION DB LA NEUTRALITÉ ; PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DES PASSAGERS ; PARTS DE PRISES, CONVEN - TION FRANCO-BRITANNIQUE DU 9 NOVEMBRE 1914.
Une décision du Conseil des prises a, en l'absence de tout appel, l'anlorilê de la chose jugée.
Lorsqu'une décision a validé la capture d'un navire, tes intéressés dans la cargaison de ce navire ne peuvent pas, pour faire an'iuler la saisie de cette cirgaisin, se prévaloir de moyens ou d'exceptions qui, s'ils étaient retenus, porter tient itteiale à la chose jugée vis à-vis du navire et du capitaine, représentant légal de la cargaison.
Il n'y a pas lieu, pour le G mseil des prises, de statuer sur la vali li/é d'une saisie pratiquée sur un navire, si le minisire de la marine de l'Etat du bâtiment capteur ne lui en a pas soumis l'appréciation.
Le Conseil des prises, ayant seulement pour mission de statuer sur la validité des prises, n'est pas compétent pour statuer sur les réclamations basées sur de prétendues créances concernant les propriétés saisies ;
...Ou pour déterminer les droits pouvant appartenir à un créancier privilégié relativement à une propriété capturée.
Lorsque des connaissements et une police d'assurance ont été, par le chargeur d'une marchandise, et pour établir sa propriété sur cette marchandise qu'il réclame, transmis régulièrement aux autorités navales de l'Etat du bâtiment capteur, le Conseil des prises ne peut pas faire droit à la réclamation du chargeur, si les pièces produites n'ont pas été retrouvées dans les archives de l'armée navale et si aucune trace n'existe de la destination qui a pu leur être d'aînée ;
Et il n'est pas compétent pour statuer sur la responsabilité pouvant incomber de ce chef aux autorités navales et sur la réparation du préjudice qui en résulte pour le chargeur .
Le Conseil des prises ne peut pas accueillir une requête portant atteinte à l'ordre des preuves établi par te droit des gens en matière de prise, et spécialement à la présomption de caractère ennemi frappant toute marchandise faisant partie de la cargaison d'un navire ennemi ;
Il en est ainsi, notamment., d'une demande de sursis à statuer sur la validité de la capture d'une marchandise à bord d'un navire ennemi, fondée sur ce que, à raison des circonstances, U a été jusqu'à présent impossible d'en établir clairement l'origine ou la propriété ;
...Alors, d'ailleurs, que l'absence de toute précision dans la réclamation ne permet pas au Conseil d'apprécier si la présomption de caractère ennemi de la marchandise doit être écartée.
Une personne n'est pas recevable à réel" mer la restitution ou la valeur d'une marchandise saisie si elle ne justifie pas de son droit de propriété sur la marchandise au moment de la saisie ;
Ainsi, la restitution ou la râleur d'une marchandise saisie ne peut pas être réclamée par une personne qui, à. l'appui de sa réclamation, ne produit aucune pièce justificative ou produit des pied ? qui son', loin de prouver par elles-mêmes son droit de propriété ;
Elle ne peut, de même, être réclamée par celui qui a vendu la marchandise c. i. / , car, dans ces conditions, la propriété de celle-ci a cessé dès l'embarquement d'appartenir au vendeur ;
Elle ne peut non plus être réclamée par le vendeur, lorsque la livraison de la marchandise a été effectuée à l'embarquement , que l'acheteur l'a payée au comptant ou en a été débité de ce jour et que le chargement sur le navire en a été fait pour compte, risques et périls dudit xicheleur, le fret étant payable à l'arrivée.
L'acheteur d'une marchandise saisie qui a été expédiée pour son compte et ù ses risques et périls est recevable comme propriétaire à en réclamer la valeur bien qu'il
ir>$ JURISPRUDENCE FRANÇAISE
ne produise pas les connaissements relatifs à celte marchandise, lorsque la njn-prosanction des connaissement* s'explique par leur fonction à la traite tirée par le vendeur et restée aux mains d'une société de crédit ;
Et cet acheteur, s'il est français, est fondé à réclamer cette valeur, car, la marchandise dont il est propriétaire étant alors une marchandise française, la saisie n'a pu en être faite valablement .
Le propriétaire 'l'une marchandise irrégulièrement saisie, qui a été mise en vente, ne doit pas recevoir courue valeur dje celte marchandise sou pria de vente mais seulement une indemnité, quand elle a été mise en vente dans un état de détérioration.
Une marchandise chargée sur un navire ennemi a le caractère ennemi et est de bonne prise si elle est la propriété d'un sujet ennemi .
La cargaison d'un navire ennemi est, en l'absence de preuve contraire, tenue pour ennemie et, par conséquent, de bonne prise comme le navre lui-même;
El, à cet égard, il importe pa.u que la saisie de la cargaison ait eu lieu à bord du navire ou à terre en entrepôt.
Une marchan lise expédiée par mer acquiert et conserve le caractère de cargaison des le moment el pendant le temps oit elle est soiis la responsabilité de l'armateur qui en a pris la charge et en a délivré le connaissement : pendant ce temps la marchandise, soumise aux rèqlei du droit maritime, reste sujette de ce chef à l'exercice du droit de capture du belligérant.
La disposition de la convention VI de la Haye du 18 octobre 1907, qui exemple de capture les ?iavi>'es ennemis surpris par la guerre dans le port d "un belligérant au cours d'opérations de commerce engagées de bonne foi avant le début des hostilités, est étrangère au as d'un navire de commerce ennemi resté réfugié au débat des hostilités dans le port d'une tierce puissance, non belligérante, en vue d'éviter la capture, et capturé deux ans plus tard dam des circonstances ne lui permettant pas d'opposer la prétendue neutralité des eaux territoriales de ladite puissance au moment de la capture.
Une propriété ennemie sujette au droit de capture ne peut, en cours d'expédition pendant la guerre, être valablement soustraite A l'exercice des droits du belligérant par l'effet d'un transfert consenti à vrt neutre : un semblable transfert n'est pas opposable au belligérant.
Le matériel de chemin de^fer constitue de la contrebande de guerre conditionnelle aux termes de la notification du 14 octobre 1915 rendue par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne et ses alliés :
Kl il doit vire déclare de bonne prise à bord d'un navire allie, s'il a été expédié à destination d'un chemin de fer qui constitue une administration d'un État ennemi.
Le propriétaire d'une marchandise saisie comme contrebande de guerre ne peut contester la validité de la saisie de celle marchandise en se fondant sur ce que celle-ci a été effectuée dans le port et les eaux territoriales d'une puissance neutre (dans l'espèce, la Grèce), alors que, à raison des hostilités conduites depuis le début de la guerre par les ennemis dans les eaux et ports de ladite puissance neutre, le pi étendu caractère neutre de ces eaux et ports an moment de la saisit ne saurait etie valablement opposé .
Des colis expédiés sous connaissement el moyennant un fret ne constituent à aucun égard, et quel que soit leur contenu, des bagage* personnels d'un passager, exempts de capture suivant la coutume du droit des gens.
Le produit net de prises opérées par les autorites navales franco-britanniques doit être partagé entre les ayants droit ainsi qu'il est prévu dans la convention signée le 9 novembre 1914 entre la France et la Grande-Bretagne.
(Navires Alhena, Anatolia, Bogados, Serip~îtos, Tinos el F.buroon)
Entre, d'une pai t. les propriétaires, chargeurs et d< stinataires des cargaisons des navires Athena, Anatoha, Bogados, Sei'iphos, Tinos el Eburoon, lesdites cargaisons saisies suivant procès-verbaux en date des 1", '2 septembie et 5 octobre 1916, ensemble, et en tant que
de besoin, les capitaines desdits navires, et, d'autre paît, le ministre de la marine, agissant au nom et comme représentant de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises selon les ois et règlements ;
Vu les lettres et bordereaux du ministre de la mari oe, en laie lu 1S décembre t'Jl7, enregistrés au secrétariat du Conseil des prises, le 18 février 1918 : du 28 décembre 1917 non enregistrée ; du ?>) décembre 1917 non enregistrée ; du 13 mars 191^ enregistrée le 14 mars ; du 12 avril 1918 enregistrée le 16 avril ; lu li avril 1918 enregistrée le 15avril ; du 29 avril 1918 enregistrée le 20 avril ; du 2) avril 1913 enregistrée le 22 avril ; du 14 juin 1918 enregistrée le 15 juin, portant envoi du dossier d'instruction concernant la saisie à titre de propriété ennemie : 1° de marchandises provenant de ou chargées sur le? vapeurs allemands Athena, Ariatolia, Bogaios, Serîplios et Tings et 2° d'une pirtie de la cargaison du vapeur belge Eburoon, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer ladite saisie bonne et valable, tenir compte toutefois, dans la mesure où le Conseil des prises le jugera équitable, des demandes de la légation de Belgique et de la maison Stratigakis frères, rejeter toutes autres réclamations, et subsidiairement, en cas d'invalidation de la capture d'un ou de plusieurs lots, mettre tous les frais a la charge des réclanunts y compris les fiais de vente, si celle-ci a été ordonnée et n'allouer aucune indemnité pour les marchandises qui auraient péri ;
Vu les pièces et documents joints auxdils bordereaux, lettres et dossier et notamment une lettre non datée du ministre de Sue le à Paris au ministère des affaires étrangères, présentant la réclamation de Ch. Sam Billing et Son, de Stockholm, demandant le payement de la valeur de 642 barres de fer chargées sur le S/S Anatolia ; diverses lettres de la Compagnie bordelaise des produits chimiques, adressées au ministre de la marine du 8 décembre 1916 au 8 mars 1918, concernant 3,600 tonnes de pyrites de fer chargées sur le S/S Athena : une lettre de Raoul Columeau, 47, rue Vacon, à Marseille, du 7 janvier 1918, au président du Conseil des prises, demandant le remboursement d'un lot de valériane chargé sur le S/S Bogados ; une lettre de la Société « l'Air liquide », 48, tue Saint-Lazare à Paris, du 2i janvier 1918, au ministre de la marine, réclamant la restitution d'un appareil à oxygène chargé sur le S/S Bogadus ; une lettre du minLtredu Dmemaik à Paris, du 18 décembre 1918, présentant la réclamation de la maison danoise Cari Wandel de Lisbonne, concernant 726 billes de liège chargées sur le S/S Bogados ; — deux lettres des 7 juin et 18 octobre 1917, alressées au ministre de la marine par Henry Ililbery et San, so'.icitors à Londres, 4, Smth Square, Gray's Iuh, au nom des étiblissements de Stierck*. à Gaud (Belgique) et réclam *nt 14 balles de tissus chargées sur le S'S Bogaios; — diverses lettres adressées au ministre de la marine par Danys lley, 8, place de li bourse, à Marseille, du 10 décembre 1917 au 27 mars 1918, réclamant huit colis, contenant des machines à décortiquer le riz* chargées sur le S/S Seripkos ; — une Note de I'am'uss ide de* litats-Unis adressée au ministère des affaires étrangères, le 7 septembre 1917, transmettant la réclamation de Gazarian, Nazaretian et C° de Boston, Massachusetts, Etats-Unis, relativement à seize caisses d'articles de coton, chargées sur le S/S Seripkos, ensemble une lettre des lits réclamants adressée au ministre de la marine, le 8 juin 1917 et une lettre avec documents joints adressée au ministre de la marine le 24 novembre 1917 au nom des réclamants par Jacob K. Terlzag dattorney at Uw, à Boston ; —deux lettres des 4 et 21 novembre 1916, avec documents joint-, adressées par le ministre de Suisse au ministre des affaires étrangères, transmet tnt la réclamation de la maison Albert (5uss et Cie, de Bâle (Suisse), concernant quatre-vingt-dix-sept cdis, contenant des matériaux de construction en fer chargés sur le S/S Seripkos ; — diverses lettres adressée-, avec documents joints, du 10 mars au 13 août 1917 par la maison Stratigakis frères au ministre de la marine réclamant 100 barils de plomb, faisant partie de la cargaison du S/S Tinos et achetés par eux en douane ai Pirée ; — une lettre adressée, avec documents joints, par le ministre de Suède au ministre des affaires étrangères le 29 imi 1917, transmettant la réclamation de la Société suédoise Aktiebolaget Max Sievert de Stockholm relativement à trois caisses, contenant des réchauds à pétrole, chirgées sur le S/S Tinos; — la copie des lettres
adressées au minisire des affaires étrangères le 25 juillet 1917 et le 8 janvier 1918, par le ministre .le Roumanie, au nom de Max Wohl, réclamateur d'un lot de marchandises (appareils électriques) déclaré chargé sur le> navires Seriphos et Tinos ; — enfin la copie de diverses notes et lettres du 10 novembre au 21 décembre 19 1(5, adressées par le ministre de Belgique au ministre des affaires étrangères, tendant à ce qu'il soit sursis à statuer au regard des sujets belles pouvant être intéressés dans les cargaisons saisies ;
Vu les rtquétes et productions présentées par M" Bickart-Sée, avocat au Conseil d'Etat, eii registre* s au secrétariat du Conseil des prises les 13 mars et 'à juin 1918, cour le ministre de Belgique, au nom des intéresses belges à lu cargaison des navires Mutila et Bugados et notamment de la Société la Fontainoise île Fontaine-l'Evêque, prè> Charleroi (Belgique), ladite requête concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer non valable la capture des caisses et barils de clouterie chargés sur le navire Malta par la Société la Fontainoise et en ordonner la lestitution au requérant, eu tous cas décider qu'il sera sursis à statuer fur la validité de la capture de toutes marchandises embarquées en Belgique, dont l'origine ou la propriété ennemies ne seraient pas, quant à pnsent, clairement établies ;
Vu les Mémoires et conclusions, avec documents joints, présentés par M* Télreau, avocat au Conseil d'Etat, enregistrés au secrétariat du Conseil des prises les 15 avril »l 7 juin 1918 pour Stratigakis B. (rères, négociants au Pirée (Grèce), représentés par Eue Straligakis, lesdils Mémoires concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer que la saisie de cent barils de plomb faite au Pu te à leur piéjudicea été irrégulière et, les indemnisant des conséquences de celle saisie, condamner l'Etal à leur payer la valeur des marchandises saisies indûment, soit 25. COU fr., (dus pour le manque à gagner et les frais et dépens supplémentaires une indemnité de 30.967 francs, le tout avec intéiéls de droit ;
Vu le Mémoire et les documents joints, présentés par M" de Lalande, avocat au C»nseil d'Etat, enregistrés au secrétariat du Conseil des prises le 1(5 avril 1918 pour Gazai ian, Nazarelian et Cie, citoyens américains, négociants domiciliés à Bo>t m. Massachusetts, Etals-Unis, 110, State Street, ledit Mémoire conciliant à ce qu'il plaise au Conseil : l« reconnaître le droit de propriété sur les seize caisses de tissus de coton il. A 126/141 leur appartenant et ayant fait paitie de la cargaison du vapeur Seriphos, saisie au Pirée en Grèce le 5 octobre 1916 : 2U leur donner acte que le ministre de la maitic reconnaît que quatorze caisses ont été identifiées à Toulon ; 3° ordonner la remise desdiles caisses entre leurs mains ; condamner l'Etat français à payer la valeur des deux caisses manquantes au cas où elles ne poui raient être retrouvées ; 5° réserver subsidiairement aux requérants la faculté d'exercer tous recours tels que de droit en ce qui concerne lesdites deux caisses manquantes : i
Vu les Mémoires et observations, avec documents joints, présentés par M* Talamon, avocat au Conseil d'Etat, et enregistrés au secrétariat du Conseil des prises, les 17 avril et 12 juin 1 9 18» pour Albei t Buss et Cie, lesdits Mémoires et observations concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer non valable la prise des marchandises appartenant aux réclamants et et, avec truies h s conséquences de droit, ordonner notamment la rest lotion des marchandises litigieuses, condamner l'Etat, représenté par le ministre de la maiine, à leur payer des dommages-intéiêls à fixer pur étal :
Vu le Mémoire, ave.: documents joints, présenté par M" Talamon, avocat au Conseil d'Etat, enregistré au seciétaiiat du Conseil des piises le 17 avi il 1918, pour Cari Wttndel, et concluant à ce qu'il plaise au Conseil déclaier non valable la prise des marchandises a pparlenant audit Wandel et ce, avec toutes conséquences de droit, et ordonner notamment la restitution des marchandises litigieuses ou le payement de leur valeur et cond. nuier l'Eiat, représenté par le ministre de la maiine, à lui payer des demmages-intéléls à fixt r par état ;
Vu le Mémoire, avec documenta joints, présenté par Me de Valroger, avocat au Conseil d'Etat, enregistré au secrétariat du.Conseil des prbes, le 17 avnl 191S, pour la Société Max Sitvtrt, dont le siège »st à Slnikholm (Suède), représentée par Georg Sievcrt, demeurant à Stockholm, propriélane de trois caisses de leehauds à pétiole,, marchandise
capturée par les autorité? maritimes françaises au Pirée, en Grèce, ledit Mémoire concluant à ce qu'il plaise au Conseil annuler la saisie faite par las autorités maritimes françaises sur les trois caisses de réchauds à pétrole Svea, chargées autrefois sur le navire Tinos, reconnaître droit, en conséquence, à la Société réclamante, au cas où la marchandise ne lui serait pas restituée, à une indemnité représantative de la valeur de cette marchandise ;
Vu le Mémoire, avec documents joints, présenté par M" de Ségogna, avocat au Conseil d'Etat, enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 17 avril 1918, pour Lippmann Bloch, sujet allemand, propriétaire de 3.100 tonnes environ de pyrites de fer, saisies au Pirée le 2 septembre 1916 sur le vapeur allemand A ihena, et concluant à l'annulation de la captuie, à la reconnaissance du droit du réclamant à une indemnité de réquisition et subsidiairement à un sursis sur la question seulement de la preuve de ia propriété ;
Vu le Mémoire, avec documents joints, présenté par M. de Scgfgne, avocat au Conseil d'Etat, enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 15 juin 1918, pour Kalisch, consul d'Allemagne à Conslanlinople, et concluant à l'annulation de la capture de deux caisses marquées N et K b30l et 8325 et à la restitution de ces caisses ou de leur valeur ;
Vu les Mémoires, avec documents joints, présentés par Mc de Valroger, avocat au Conseil d'Etat, enregistrés au secrétariat du Conseil des prises le 18 juin 1918, pour la Société llusqvarna Vapenfabriks Aktieoolaget, dont le siège est à Husqvarna (Sue le), représentée par ses directeur et administrateurs-gérants en exercice, demeuiant audit siège, ladile Société propriétaire de différentes marchandises chargées sur les navires Tinos et Seriphos et saisies au Piiée (Grèce) par les autorités navales françaises.;
Vu les conclusions écriies du Commissaire du gouvernement tenJant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer nulle et de nul effet la capture de huit caisses marquées T. II. S. contenant des machines à décortiquer le riz, qui avaient été chargées sur le vapeur Seriphus pour le compte de Denys Rey, demeurant à Marseille, 8, place de la Bourse, décider que ce'te marchandise ayant été vendue, il sera payé au sieur Denys Rey une somme de 3.209 francs ; 2° pour les autres marchandises saisies et qui faisaient partie des cargaisons des navires allemands Anatolia, Athena, Bogados, Seriphos et Tinos, déclarés eux-mêmes valablement saisis, déclarer la capture bonne et valable, à l'exception de celle des marchandises chargées en Belgique et qui pourraient être réclamées ultérieurement par des nationaux belges, étrangers aux réclamations qui ont été examinées ; 3° déciier que le délai pour présenter des réclamations sera prorogé en ce qui concerne les nationaux belges, étrangers aux réclamations qui ont été examinées ou bien que sera expressément réservée la faculté, pour les nationaux belges, étrangers aux réclamations qui ont été examinées, de faire valoir leurs droits sur les marchandises chargées en Belgique, qu'ils prétendraient être leur propriété, et que, dans l'un ou l'autre cas, il leur sera imparti le délai que le Conseil jugera convenible, délai ne devant courir que de la publication au Journal officiel du décret annoaçuil la eessttioii dis ho.tihtes ; 4° déclarer bonne et valable la capture de 1.750 tonnes de matériel de chemin de fer, chargé abord du vapeur bslge Eburoon, ladite capture effectuée suivant procès-verbal au Pirée en date du 5 octobre 1916; 5° décider qu'il n'y a lieu de statuer sur la réclamation concernant des marchandises qui auraient été chargées à bord du vapeur allemand Malta ; 6° rejeter toutes autres réclamations ; 7° décider qu'une somme représentant la valeur des marchandises déclarées valablement saisies sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements et à la convention franco-britaDnique du 9 novembre 1914, mais déduction faite de la somme représentait la valeur d'une certaine quantité de lard et de conserves de poissons, qui avaient fait partie de la cargaison du vapeur Tinos et qui ont été détruites pour des motifs jugés légitimes, c'est-à-lire décider que le produit net de la capture sera attribué dans les conditions ci-dessus indiquées; Vu l'avis inséré au Journal officiel du 20 février 1918; Vu la décision, rendue avant faire droit parle Conseil des prises le 18 avril 1918 (1), et
(1) V. le texte de celte décision, ci-dessus, p. 425.
publiée au Journal officiel du 17 m,i U 18, fixant un nouveau délai, accordé à tous les intéressés pour leur permettre la production de toutes pièces et observations à l'appui de leurs réclamations ;
Vu l'ordonnance sur la marine d'août 1081 ;
Vu le lèglemenl du 20 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI :
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 185(3 ;
Vu les décrets du 9 mai 1859 et du 28 novembre 1801 ;
Vu la décision du Conseil des prises en date du 19 novembre 1917 1), validant la saisie, comme bâtiments ennemis, des navires Analolia, Alhena, Bogados, Seriphos et Tinos ;
Ouï M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées;
Ouï M. Henri Fromageot, membre du Conseil, en son rapport;
Le Conseil, api es en avoir délibéré :
I. — Cargaison des S/S Anatolia, Alhena, Bogados, Seriphos et Tinos.
Considérant que, suivant procès-verbaux en date des 1er, 2 et 4 septembre 1910, les navires allemands Analolia, Alhena, Bogados, Seriphos et Tinos, appartenant à la Compagnie allemande de navigation Deutsche Levante Linio, ont été, ainsi que les marchandises restées à bord de certains d'entre eux, saisis par les autorités navales alliées en Méditenanée ;
Que, par la suite et a la date du 5 octobre 1910, lesdites autorités ont procédé, au Pirée, dans les magasins des sieurs G. Skoudis, E. Joannidis, Chf. M intzakos et N. Georgepoulos, P. Darmas et Doiovotas, à la saisie des marchandises formant les cargaisons des lits navires et mises à terre en entrepôt dans lesdits magasins au nom de Frangopoulos frères, agents de ladite Compagnie allemande Deutsche Levante Linie, ainsi qu'il fut déclaré par lesdits Frangopoulos et porté au procès-verbal de saisie, et qu'il appert des documents par eux remisjmxdiles autorités navales au moment de la saisie ;
Que, par conclusions du 7 mai 1917-, le ministre de la marine a saisi le Conseil de la validité de la prise desdits, navires, en réservant la question de validité de la prise des cargaisons ;
Que, le caractère ennemi desdits navires ayant été établi et expressément reconnu d'ailleurs par les armateurs eux-mêmes, la saisie desdits navires a été déclarée bonne et valable par décision du Conseil des prises du 29 novembre 1917, pour le produit net de la prise être partagé entre les ayants droit ainsi qu'il est prévu par la convention franco-britannique du 9 novembre 1914; qu'en ^'absence de tout appel, cette décision a aujourd'hui l'autorité de la chose jugée ;
Que, comme suite à ses précédentes conclusions du 7 mai 1917 tendant à la validation de la saisie desdits navires, le ministre de la marine conclut aujourd'hui à ce qu'il plaise au Conseil déclarer également bonne et valable la saisie de leurs cargaisons ;
Considérant que la cargaison d'un navire ennemi est, en l'absence de preuve contraire, tenue pour ennemie et, par conséquent, de bonne prise comme le navire lui-même ;
Qu'il résulte tant des déclarations faites par Frangopoulos frères, agents des armateurs allemands au Pirée, au moment de la saisie, que des étals, pièces et documents remis par eux, que les marchandises saisies en entrepôt dans les magasins ci-dessus rappelés constituaient bien [les cargaisons des navires Analolia. Bogados. Seriphos et Tinos;
Que le cargaison du S/S Alhena et partie de la cargaison des S/S Bogados et Tinos ont été trouvées à bord même desdits navires, ainsi qu'il appert des procès-verbaux de saisie de ces deux navires, en dale des l,r et 2 septembre 1916;
(1) V. le texte de cette décision, ci-des6U?, p. 3:0.
Que vainement l'on objecterait, comme l'ont fait certains réclamants, soit les moyens ou exceptions tirés du lieu de la saisie .iesdits navires et déjà opposés à la validation de la prise de ces derniers, soit le fait que la saisie d'une partie desdites cargaisons a eu lieu à terre, en entrepôt et non à l>ord ;
Qu'en effet, d'une pari, lesdits moyens ou exceptions ne sauraient être retenus sans porter atteinte à la chose jugée vis-à vis 'desdits navires et des capitaines, représentants légaux de la cargaison ; que, d'autre part, une marcliandis3 expédiée par mer acquiert et conserve le caractère de cargaison dès le moment et pendant le temps ou elle est sous la responsabilité de l'armateur qui en a pris la charge et en a délivré le connaissement ; que pendant ce temps la marchandise, soumise aux règles du droit maritime, reste sujette de ce chef à l'exercice du droit de capture du belligérant ;
Qu'en fait les marchandises, dont il s'agit, étaient, au moment de la saisie, toujours aux soins de te Dautsclie Levante Linie, en la personne de ses agents, les sieurs Frangopoulos frères ; que d'ailleurs les connaissements n'en avaient point été accomplis ;
Qu'en conséquence les cargaisons des navires allemands Analolia, Alhena, Bogados, Seriphos et Tinos doivent, à défaut de preuve contraire, être réputées cargaisons ennemies et être déclarées de bonne prise ;
Considérant que le ministre de Belgique à Paris fait valoir qu'à raison d-:s circonstances, il a été impossible de connaître les propriétaires belges des marchandises embarquées sur les navires saisis, lors de leur essaie à Anvers en juillet 1914; qu'en conséquence, il demande qu'il soit sursis à statuer sur la validité de la capture de toutes les marchandises embarquées en Belgique dont l'origine ou la propriété ennemie ne serait pas quant à présent clairement établie ;
Considérant que cette requête ne saurait être accueillie sans porter atteinte à l'ordre des preuves établi par le droit des gens en matière de prise et spécialement à la présomption de caractère ennemi frappant toute marchandise faisant partie de la cargaison d'un navire ennemi ;
Considérant, d'autre part, que l'absence de toute précision dans la réclamation ne permet pas au Conseil d'apprécier si la présomption ci-dessus rappelée doit être écartée ; que par suite, et quelque intéressants que soient ces requérants, leur demande ne peut être accueillie ;
Considérant enfin que le ministre de la marine n'a pas soumis au Conseil l'appréciation de la validité d'une saisie pratiquée sur le S/S « Alalta » ; qu'il n'y a donc pas lieu de statuer à cet égard ;
En ce qui concerne les réclamations présentées ;
1° Sur la cargaison du S/S Analolia :
Considérant que Ch. Sam Billing et Son, de Stockholm (Suède), présentent une réjlamation portant sur 6i2_ barres de fer, marquées N. A. S., pesant 7.529 kilogrammes, expédiées par eux à un sieur Matheos Loucaidès, à Nicosie (Chypre), embarquées sur VA* natolia le 20 juillet 1914 et faisant partie de la cargaison de ce navire lorsque celui-ci se réfugia au Piree, où par la suite il fut saisi ;
Considérant que cette marchandise figure en effet sur les documents remis par Frangopoulos frères, comme faisant partie de la cargaison de ['Analolia ;
Considérant que, d'après les réclamants, cette marchandise avait été venlue c. i. f. ainsi qu'il appert des lettres échangées les 21 mai et 2 juin 1914 ;
Que, dans ces conditions, la propriété avait cessé d'en appartenir aux vendeurs dès l'embarquement et que, comme le conlirme d'ailleurs une lettre de Sam Billing et Son à leur acheteur Loucaidès, datée de Stockholm, 11 juillet 1914, ladite marchandise avait bien été expédiée pour le compte dudit acheteui et à son ordre ;
Qu'ainsi, Ch. Sam Billing et Son/ ne justifiant pas de leur droit de propriété sur la marchandise au moment de la saisie, ne sont pas recevables à en réclamer la restitution ou la valeur ;
2° Sur la cargaison du S/S Alhena :
Considérant que la Société dite Compagnie bordelaise des produits chimiques, établie
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à Bordeaux, prétend avoir contre le sieur Lippmann Bloch. sujet allemand, déclaré propriétaire de la cargaison du S/S Athena, une créance privilégiée de 66.103 fr. 90, plus les intérêt?, montant du prix de vente de ladite cargaison ;
Que la Compagnie bordelaise des produits chimiques conclut à ce qu'il plaise au Conseil déterminer les droits qui peuvent appartenir à ladite Société;
Considérant que, de son côté, Lippmann Bloch, se disant propriétaire de ladite cargaison, invoque l'article 4, § 1er de la convention VI de la Haye, 1907, et soutient que cette cargaison n'était sujette à saisie que moyennant indemnité;
Que ledit Lippmann Bloch conclut en conséquence à ce qu'il plaise au Conseil reconnaître son droit à une indemnité, payable après la guerre, pour la valeur des 3.100 tonnes environ de pyrites de fer, qu'il prétend lui appartenir et qui furent saisies au Pirée, le 2 septembre 1916, à bord du S/S Athena;
En ce qui concerne la Compagnie bordelaise des produits chimiques: Considérant que le Conseil des prises a seulement pour mission de statuer sur la validité des prises et n'est pas compétent pour déterminer, comme le demande ladite Société, les droits pouvant appartenir à un créancier privilégié relativement à une propriété capturée ; En ce qui concerne Lippmann Bloch :
Considérant que la convention VI delà Haye 1907, ainsi qu'il appert de son préambule et de son article 1er et qu'il est expliqué dans le rapport sur lalite convention, exempte de capture les navires ennemis surpris par la guerre dans le port d'un belligérant au cours d'opérations de commerce engagées de bonne foi avant le début des hostilités:
Que cette disposition est absolument étrangère au cas d'un navire de commerce ennemi, resté réfugié au début des hostilités dans le port d'une tierce puissance non belligérante, en vue d'éviter la oplure, et capturé deux ans plus tard dans des circonstances ne lui permettant pas d'opposer la prétendue neutralité des eaux territoriales de ladite puissance au moment de la capture;
Que les 3.100 tonnes de pyrites de fer chargées sur le navire ennemi Athena, étant la propriété d'un sujet ennemi, ont le ciradère ennemi et, de ce chef, sont de bonne prise ; 3<>Sur la cargaison du S/S Bogados:
Considérant que la maison danoise Cari Wandel, établie à Lisbonne, réclame la restitution de 500 balles de liège brut marquées H. B. et S. B. 10, — de 176 balles, idem, marquées A. Y. C. 3, — de 50 balles, idem, marquées B. D. et D. L. H., — soit au total 726 balles, faisant partie de la cargaison du S/S Bogados et expédiées à destination d'Odessa ;
Considérant que Cari Wandel n'apporte pas la preuve de son droit de propriété sur la marchandise dont il réclame la restitution ;
Qu'au contraire il résulte des documents produits par le réclamant, et notamment de la facture du 21 juillet 1914 afférente auxdites 726 balles de liège, que cette marchandise avait été vendue par Wandel à la Société anonyme des produits de liège à Odessa, que la livraison s'en trouvait effectuée à l'embarquement, que l'acheteur en était débité de ce jour et que le chargement sur le S/S Bogados en était fait pour compte, risques et périls dudit acheteur, le fret étant payable à l'arrivée ;
Que, dans ces conditions, la maison Cari Wandel n'est pas recevable à réclamer la restitution des 726 balles de liège ci-dessus visées ;
Considérant que la Société anonyme les Etablissements de Staerckeà Gand, Belgique, réclame la restitution de quatorze colis «le tissus de coton, déclarés d'origine et de fabrication belges marqués C. Iv. F. 11344/5, T. .M. F. 085S, J. J. C. HI6i, I. C. F. 11210, F. J. C. 11419/20, L. F. F. 11194, S. C. F. 11100/3, A. T. A. F. 11223 et F. et T. 11163, chargés sur le S /S Bogados, à Anvers, à destination de h Turquie;
Considérant que cette marchandise figure bien sur les documents remis par Frangofoulos comme faisant partie de la cargaison du navire Bogados ;
Mais considérant que ladite Société n'apporte aucune preuve de ses droits de proprit té sur ladite cargaison ; qu'à cet égard la preuve de l'origine et de la fabrication belges n'est pas pertinente ;
Qu'au contraire il apparaît par la copie des factures produites que ces marchandises, expédiées à différents acheteurs de Constantinople, avaient été facturées à Gand les 30 juin, 2, 3 et 7 juillet 1914 pour vente et livraison, qu'elles étaient expédiées aux risques et périls des acheteurs et qu'elles étaient payables au comptant ;
Que, dans ces conditions, la Société des Etablissements de Staercke est non recevable à revendiquer ladite marchandise ;
Considérant que la maison Raoul Columeau, à Marseille, réclame le remboursement du produit de la vente d'une partie d'un lot de racines de valériane, qu'elle déclare avoir chargé le 17 juillet 1914 sur le S/S Bogados, à Anvers, à destination d'Odessa et qu'elle présente comme sa propriété
Que, d'après le réclamant, ce chargement consistait en balles portant la marque R. C. 1/8 et que cette marchandise a été mise en vente aux enchères à Toulon, le 20 décembre 1917, et réquisitionnée par le seivice de santé;
Qu'à l'appui de sa réclamation, Raoul Columeau a adressé au ministre de France à Athènes, le 6 novembre 1916, sous pli postal recommandé à Marseille A. n° 739, le jeu complet des connaissements et une police d'assurance concernant ladite marchandise ; que ces documents ont été régulièrement transmis, par lettre du 24 novembre 1916, aux autorités navales françaises, qui en ont accusé réception le 13 décembre 1916 ;
Que, cependant, il résulte des documents versés au dossier et notamment d'une lettre du vice-amiral commandant en chef la l'e armée navale, du 29 mars 1918, au ministre de la marine, que les pièces produites en novembre 1916 par Raoul Columeau à l'appui de sa réclamation ne sont plus dans les archives de l'armée navale et qu'aucune trace n'existe de la destination qui a pu leur être donnée ;
Que, d'après lesdites autorités navales, les marchandises réclamées ne figuraient pas parmi la cargaison du S/S Bogados ;
Considérant qu'au contraire les inventaires dressés à Toulon à la réception des cargaisons saisies mentionnent trois ballots de racine de valériane marque R. C. ;
Que, d'autre part, le Journal officiel du 12 décembre 1917, page 10099, contient bien l'annonce de mise en vente de valériane par le service des prises à Toulon le 20 décembre 1917 ;
Mais considérant qu'en l'absence de toute justification, et notamment des documents remis aux autorités navales françaises par Columeau et non retrouvés par lesdites autorités, le Conseil ne peut faire droit à la réclamation qui lui soumise ;
Que le Conseil n'est pas compétent pour statuer sur la responsabilité pouvant incoin« ber de ce chef aux autorités navales françaises et sur la réparation du préjudice qui en résulte pour Columeau ;
Considérant que la Société l'Air liquide, à Paris, réclame la restitution d'un appareil à oxygène, avec divers accessoires, déclaré chargé à Anvers, le 20 juillet 1914, sur le S/S Bogados, à destination de Nicolaïeff ;
Que ladite Société soutient que cet appareil, vendu à la Société russe Péroune, aurait été livrable à Nicolaïeff ; que l'expédition en aurait été faite d'ordre et pour compte d'elle-même, documentée à son ordre, et qu'en conséquence ledit appareil aurait été sa propriété jusqu'à l'arrivée à destination ;
Que ladite Société produit à l'appui de sa prétention la copie d'un certificat délivré, sur sa demande, par son commissionnaire de transtorts Daker et Ce, à Paris, le 18 janvier 1918, pour affirmer son droit de propriété, ainsi que la copie d'une lettre qu'elle s'est fait adresser aux mêmes fins par son acheteur, la Société russe Péroune, le 24 janvier 1918 ;
Mais considérant qu'il appert des pièces antérieures à la saisie et produites en copie par le réclamant, en particulier d'une lettre de la Société réioune, acheteur de la marchandise, en date du 1er jUjiiet iÇi-l 4-, que ladite Société russe avait donné à son vendeur des instructions notamment pour le choix du commissionnaire auquel le transport devait être confié et pour la fixation du prix du transport ;
Que la Société l'Air liquide a, d'après Us documents qu'elle produit, remis, dès i'em. Prises 30
barqueinent, à son acheteurs, le; connaissements établis en trois exempl tires et dont, par conséquent, elle ne produit aucun exemplaire à l'appui de sa prétention ;
Qu'ainsi les pièces produites sont loin de prouver par elles-mêmes le droit de propriété qu'allègue le réclamant ; Que, dans ces conditions, la réclamation de la Société l'Air liquide n'est pas redevable ; 4° Sur la cargaison du S/S Seriphos :
Considérant que Gazarian, Nazaretian et C° de Boston, Etats-Unis, réclament seize colis de tissus de coton, inarqués H. A. 126/141, déclarés faisant partie de la cargaison du S/S Seriphos et présentés comme leur propriété ;
Qu'à l'appui de leur réclam ttion Gazarian, Nazaretian et C°, produisent deux exemplaires non négociables d'un connaissement direct à ordre en blanc, constatant l'expédition de Boston pour Trébizonde (Turquie) desdits seize colis par le S/S Amerika, à destination de Hambourg ;
Que le transbordement de la marchandise à Hambourg sur le S/S Seriphos est établi par les documents remis au Pirée par Frangopoulos frères, et mentionnant ladite marchandise comme embarquée à Hambourg pour Trébizonde sur le S/S Seriphos et comme faisant bien partie de la cargaison de ce navire ;
Considérant qu'il appert d'un afûdavit de Gazarian, Nazarelian et C°, en date à Boston du 21 novembre 1917, qu'à la date de l'embarquemeut de la marchandise à Boston, les chargeurs avaient tiré sur leur acheteur, vers le 30 juin 1914, une traite documentaire de $ 815, montant du prix de ladite marchandise ; que le navire ayant rompu son voyage et la marchandise n'étant pas arrivée à destination, ladite traite revint impayée vers le 3 septembre 1914 et qu'elle dut être retirée aux frais des chargeurs ;
Que, dans ces conditions, Gaztrian, Nazaretian et G0 soutiennent qu'ils sont act lellement propriétaires de la marchandise ;
Mais considérant que les iéclamants ne produisent ni la traite documentaire prétendue retirée, ni aucune pièce pouvant y suppléer ;
Qu'ainsi et sans avoir à apprécier en droit le bien fondé de la thèse soutenue par les réclamants nia statuer sur les droits de Gazarian, Nazaretian et C° et de leurs acheteurs relativement à la marchandise dont il s'agit, lesdits réclamants ne justifient pas devant le Conseil de leur droit de propriété et, de ce chef, ne sont pas recevablcs à revendiquer la marchandise saisie ;
Considérant que Denys Rey, de Marseille, réclame la restitution de huit caisses marquées F. H. S. 738, nos 1/8, expédiées par lui sur Batoum le 11 juillet 1914 sur le S/S Seriphos, et contenant des machines à décortiquer le riz;
Considérant qu'il résulte des pièces produites par le réclamant que celui-ci était acheteur des marchandises dont il s'agit, et qu'il avait acquises à Hambourg de la Société H. Schule m. b. H. ; que ces marchandises avaient été facturées le 16 juillet 1914 à 3.415 fr. 30 et expédiées pour compte et aux risques et périls de Denys Rey ;
Que, d'après les documents remis par Frangopoulos frères, au Piree, ladite marchandise figurait bien dans la cargaison du S/S Seriphos ;
Que le réclamant explique la non-production des connaissements par la jonction de ces documents à la traite tirée par le vendeur et restée aux mains du Crédit lyonnais à Marseille ;
Considérant que, dans ces conditions, la réclamation de Denys Rey, acheteur et propriétaire de la marchandise revendiquée, est recevable ; que la nationalité française du réclamant n'est pas contestée; qu'en conséquence la saisie, ayant porté sur une marchandise française, doit être annulée ;
Considérant que des documents versés au dossier, il résulte que la marchandise a été vendue 828 fr., mais qu'il appert d'autre part, que ladite marchandise a été mise en vente dans un état de détérioration, dont il n'y a pas lieu de rendre le réclamant responsable ;
Que, dans ces conditions, faute de restituer a Denys Rey la marchandise elle-même, une indemnité de 3.200 fr. et non le prix de vente, doit lui être payée ;
Considérant que la Société Albert Buss et O de Bâle (Suisse) réclame la restitution de 97 colis, marqués A. B. 1/65 et 92/123, contenant des matériaux de construction en far, chargés suivant connaissements à ordre en blanc le 11 juillet 1914 sur le S/S Seriphos à destination de Haïdar-Pacha, Turquie, et présentés comme sa propriété ;
Considérant que le réclamant ne produit aucune pièce établissant son prétendu droit de propriété sur la marchandise ;
Qu'au contraire, d'après les déclarations écrites de la Société Albert Buss et O, la livraison desdites marchandises, expédiées en exécution d'une vente, se trouvait etïectuée dès le mois de juillet 1914, à l'embarquement;
Que, dan> ces conditions, la réclamation de ladite Société n'est pas recevable ;
Considérant que la Société Husqvarna Vapenfabriks Aktiebolaget, de Husqvarna (Suôde), réclame la restitution de douze caisses marquées P. P. T. 3891/902, contenant des articles de cuisine, et une ciisse marquée G. et P. 9862, contenant des articles de ménage, lesdites caisses embarquées sur le S/S Seriphos le 13 juillet 1914 suivant deux connaissements à destination à ordre en blanc pour Batoum (Russie) et Samsoun (Turquie) ;
Considérant que le réclamant produit un exemplaire des deux connaissements, déclarés dressés chacun en trois exemplaires, plus trois autres exemplaires pour l'usage personnel du capitaine, et en même temps deux factures d'où il appert que la marchandise avait été vendue c. i. f. et expédiée en conséquence en juillet 1914 à un sieur P. P.; Tschairidès à Trébizonde et aux sieurs N. Gobulard et F. Fickarski à Tiflis ;
Que la Société réclamante soutient que ladite vente c. i. f. s'est trouvée résolue du fait du non payement de la marchandise par les acheteurs et que, par conséquent, étant propriétaire, elle a qualité pour la réclamer;
Mais considérant que la Société Husqvarna Vapenfabriks ne produit ni la traite documentaire prétendue retirée, ni aucune pièce pouvant y suppléer ;
Qu'ainsi et sans avoir à apprécier en droit le bien fondé de la thèse soutenue par la Société réclamante, ni à statuer sur les droits de la Société Husqvarna Vapenfabriks et de ses acheteurs Tschairidès et autres relativement à la marchandise dont il s'agit, la réclamante ne justifie pas devant le Cojseil de son prétendu droit de propriété et, de ce chef, n'est pas recevable à revendiquer la marchandise saisie ;
Considérant que le sieur Kalisch, se disant consul d'Allemagne à Constantinople, reclame deux caisses marquées N. K. nos 8301 et b325, contenant des vêtements et du linge déclarés personnels a la dame Kalisch et embarqués, suivant connaissement nominatif au nom dudit Kalisch, le 11 juillet 1914 sur le S/S Seriphos à destination de Constantinople ;
Que le réclamant croit pouvoir soutenir que les caisses dont il s'agit n'étaient pas saisissables, paice qu'elles constitueraient des effets personnels et qu'elles devraient être assimilées aux effets personnels de l'équipage et des passagers, exempts de capture suivant la coutume du droit des gens; qu'il invoque d'autre paît le bénéfice de l'article i, paragraphe 1", de la convention VI de la Haye 1907
Mais considérant que le réclamant produit lui-même le connaissement relatif auxdits colis ;
Que des colis expédiés sous connaissement et moyennant un fret ne constituent à aucun égard, et quel que soit leur contenu, des bagages personnels d'un passager;
Que la convention VI de la Haye 1907 est sans application aux faits de la cause, ainsi qu'il a été dit précédemment ;
Que la réclamation du sieur Kalisch est donc sans aucun fondement;
Considérant que Max W'ohl, inscrit à Constantinople comme sujet roumain, a fait présenter par la légation de Roumanie à Paris la réclamation d'un lot .de marchandises (appareils électriques) déclaré chargé sur le S/S Seriphos;
Que, malgré le nouveau délai de deux mois accordé par la décision ci-dessus visée du 18 avril 1918 (1), publiée au Journal officiel du 17 mai 1918, aucune pièce ni justification quelconque n'a été produite par l'intéressé :
(1) V. le texte de cette décision ci-dessus, p. 425.
Que, dans ces conditions, la réclanaalion de Mix Wohl ne saurait être retenue ;
5° Sur la cargaison du S/S Tinos :
Considérant que Stratigakis frères, négociants au Pirée (Grèce), réclament la restitu-
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lion de 100 barils de plomb en grains, marqués ,',,"' n°' 1/100, déclarés comme
faisant partie de la cargaison du S/S Tinos et présentés comme li propriété des réclamants ;
Considérant qu'il appert de l'exemplaire du connaissement produit par Ie3 réclamants que la marchandise avait été embarquée à Hambourg sur le S/S Tinos, le 18 juillet 1914, à destination de Constantinople, par un sieur Gottfr. llagen, de Cologne (Allemagne), et à ordre en blanc ;
Considérant que Stratigakis frères font valoir et produisent des documents tendant à établir que, dans le courant de l'année 1915 et antérieurement à la saisie, ils auraient achelé, des représentants des prcpriétaires, la marchandise dont il s'agit ;
Mais considérant qu'une propriété ennemie sujette au driit de capture ne peut, en cours d'expédition pendant la guerre, être valablement soustraite à l'exercice des droits du belligérant par l'effet d'un transfert consenti à un neutre ; qu'un semblable transfert n'est pas opposable au belligérant;
Que cette pratique ancienne du droit des gens a été notamment constatée par les puissances réunies à la Conférence navale de Londres en 190J (rapport à la Conférence, Livre bleu anglais, p. 371) ;
Que Stratigakis frères ne sont donc pas fondés dans leur réclamation ;
Considérant que la Société Aktiebolaget Max Sievert, de Stockholm ^Suède), réclame
trois caisses marquées P.B. et B. n05 -— r- contenant des réchauds à pétrole, embarquées
à Stockhol n. le 10 juillet 1914, sous connaissement direct pour Bourgas (Bulgarie) et transbordées à Hambourg sur le S/S Tinos ;
Considérant qu'il appert de la facture du 10 juillet 1914, produite par le réclamant et concernant ladite marchandise, que cette dernière avait été vendue ci. f. et expédiée en conséquence à des sieurs Pressadio Benado et fières, acheteurs, à Bourgas ;
Qu'ainsi, dès l'embarquement, la propriété de. la marchandise dont il s'agit avait cessé d'appartenir aux réclamants ;
Considérant que vainement les réclamants font valoir et produisent des documents tendant à établir que ladite Société Max Sievert, ayant appris au mois de juin 1915 que la marchandise n'était pas arrivée à destination et ayant été informés des tentatives infructueuses des acheteurs pour en obtenir la réexpédition sur Bourgas, du Pirée où elle se trouvait arrêtée, envoya à un représentant à Athènes une copie de l'exemplaire du connaissement, resté entre ses mains, "avec instruction de vendre ladite marchandise ; que les réclamants ajoutent que, depuis cette époque, ils se seraient considérée comme redevenus propriétaires de la marchandise aujourd'hui réclamée;
Que rien dans les documents ainsi produits, et encore moins la prétention de se considérer et d'agi;- comme propriétaires, ne saurait constituer un titre au droit de propriété qui, dès le 10 juillet 1914, avait cessé d'appartenir à la Société Max Sievert;
Que, dans ces conditions, la Société réclamante n'est pas recevable à présenter sa réclamation :
Considérant que la Société Husqvarna Vapenfabriks Aktiebolaget, de Husqvarna (Suède), réclame huit lots de marchandises embarquées le 18 juillet 1914 à Hambourg sur le S/S Tinos, suivant sept connaissements à ordre en blanc et un à personne dénommée, contenant des articles de cuisine et de ménage et comportant chacun savoir: 1er lot. 2 barils marqués A. H. L. n»9 6906/7 à destination de Bourgas (Bulgarie) ; 2' lot. 3 barils marqués M. et F. n<" 6902/4 à destination de Bourgas ; 3e lot. 21 colis marqués L. et S. n" 76-29/40 à destination de Bourgas; 4« lot. 58 colis marques B. et C. n" 1001/55, 1056/7, 6900, à destination de Bourgas ; 5e lot. 68 colis marqués J. S. n- 4672/3 et 4601 66, à destination de Varna (Bulgarie) ; 6° lot. 48 colis marqués A. T. K.
n<" 4681/728, à destination de Varna; Ie lot. 3 colis marqués G. C. n8» 5739/41, à destination de Constantza (Roumanie) ; et 8' lot. 62 colis marqués D. C. nof 6920/81, à destination de Constantza, au nom de Titt. Tachi Manicatidi ;
Considérant qu'il appert des factures afférentes à ces marchandises et produites par la Société réclamante, que lesdites marchandises étaient expédiées en exécution de ventes c.i.f., que, par conséquent, dès l'embarquement, la propriété avait cessé d'en appartenir à ladite Société ;
Considérant que la Société réclamante soutient qu'elle n'a reçu aucun payement de ses acheteurs, qu'elle serait encore en possession des exemplaires des connaissements, que, de ce chef, la vente serait résolue et qu'en conséquence ladite Société serait restée propriétaire ;'
Mais considérant que ladite Société ne justifie ses allégations ni par la production d'une traite retirée, ni autrement ; que les connaissements, dont elle dit avoir les exemplaires en sa possession, sont déclarés faits en trois exemplaires, plus trois autres exemplaires à l'usage personnel du capitaine; que ladite Société produit seulement un exemplaire de chaque connaissement ;
Qu'ainsi et pour les mêmes raisons que précédemment, la Société Husqvarna Vapenfabriks Aktiebolaget ne justifie pas de son prétendu droit de propriété et, de ce chef, n'est pas recevable à revendiquer la marchandise saisie ;
Considérant enfin que Max Wohl, déjà réclamateur de marchandises déclarées chargées sur le S/S Seriphos, présente une réclamation analogue pour un lot semblable déclaré chargé sur le [S/S Tinos ;
Qu'aucune justification ni pièces quelconques n'étant produites, cette réclamation comme la précédente ne saurait être retenue ;
II. — Cargaison do S/ S Eburoon
Considérant que, suivant procès-verbal en date au Pirée (Grèce) du 5 octobre 1916, les autorités navales françaises ont procédé à la saisie d'un lot de matériel de chemins de fer, d'environ 1.750 tonnes, formant la cargaison du vapeur belge Eburoon affrété par la Compagnie allemande de navigation « yEgea Levante und Mittelmeer Unie », lesdites marchandises expédiées en juillet 1914 à destination du chemin de fer du Hedjaz à Caïffa (Turquie), débarquées le 1" août 1914 au Pirée, transbordées sur le S/S Téhéran à l'effet d'y poursuivre leur voyage, mais ramenées presqu'aussitôt au Pirée et s'y trouvant à ladite date du 5 octobre 1916, en entrepôt de douane dans les magasins des sieurs Lykiardopoulos et Patrikios, au nom du sieur Hoffmann, sujet allemand, représentant de ladite Compagnie allemande « ^2gea » et interné à Malte ;
Considérant qu'aux termes de la notification du 14 octobre 1915, le matériel de chemins de fer était, à la date du 5 octobra 1916, classé contrebande de guerre conditionnelle;
Que le chemin de fer du Hedjaz à Caïffa (Turquie) était une administration d'un Etat ennemi ;
Que, de ce chef, le matériel de chemins de fer dont il s'agit constituait de la contrebande de guerre sujette à capture ;
Considérant que ledit Hoffmann a, par une lettre du ministre de Suisse à Paris, adressée sur sa requête au Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises, le 28 avril 1918, protesté contre la saisie de la cargaison de YEburoon, par la raison que cette saisie a été effectuée dans un port grec prétendu neutre ;
Considérant que, à raison des hostilités conduites, depuis le début de la guerre, dans les eaux et ports grecs par les ennemis, le prétendu caractère neutre des eaux territoriales et des ports de la Grèce au moment de la saisie ne srurait être valablement opposé;
Considérant que Jean Pappas et Cie, négociants au Pirée, ont réclamé à l'autorité navale française le payement d'une facture de 14.697 drachmes, montant, avec intérêts à 9 0/0, des frais de déchargement de la mardi n dise tu 1" If Mit r 1 01 et de magasinage du !•' janvier 1915 au 30 avril 1916;
Considérant que le Conseil des prises n'a pas compétence pour statuer sur les réclamations basées sur de prétendues créances concernant les propriétés saisies ; Décide :
La saisie pratiquée les 1", 2 septembre et 5 octobre 1916, sur le* cargaisons des navires allemands Analoliu, Athena, liogados, Seriphos et Tinos, déclarés eux-mé nés valablement saisis suivant décision du Conseil des prises du 29 novembre 1917, est déclarée bonne et valable sous réserve des dispositions ci-après :
I. En ce qui concerne la cargaison du S/S Seriphos
Est nulle et de nul effet la saisie de huit caisses marquées T. H. S. 738 1/8, contenant des machines à décortiquer le riz, chargées pour le compte de Deoys Rey, 8, p ace de la Bourse, à Marseille, auquel ladite marchandise sera remise ou, à délaut, une somme fixée à 3. 200 fr. sera payée.
II. Est déclarée bonne et valable la^saisie de 1.750 tonnes de mîtériel de chemins de fer, en provenance du vapeur Eburoon, ladite saisie elïectuée suivant procès-verbal en date au Pirée du 5 octobre 1916.
III. Le produit net des prises ci-dessus validées sera partagé entre les ayants droit ainsi qu'il est prévu par la convention franco-britannique du 9 novembre 1914.
IV. Il n'y a lieu de statuer sur les réclamations concernant la cargaison du navire Ai a lia.
V. Toutes réclamations et conclusions contraires aux dispositions ci-dessus sont rejetées.
Délibéré à Paris dans les séances des 10, 24 octobre et 7 novembre 1918, où siégeaient : MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Roehon-Mazerat, Gauthier, Fuzier et Fromageot, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 7 novembre 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrebande conditionnelle, destination bnnbmie, capture, validité ; parts de prisbs, convention francobritannique du 9 novembre 1914.
Le café figure, sous la dénomination générale de vivres, sur la liste des objets de contrebande de guerre conditionnelle publiée par la France les 2-3 janvier 1915 lors de sa guerre contre l'Allemagne et ses alliés, et par suite est sujet à confiscation sous pavillon neutre conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856.
Une marchandise déclarée contrebande conditionnelle doit étie regardée comme destinée aux forces armées de l'ennemi et en conséquence susceptible d'clre valablement saisie par application de l'article 33 de la dérlaration navale de Londres du 26 février 1909, applicable lors de la capture en vertu du décret français du 6 novembre 1914, lorsqu'elle se rend à un port ennemi autour duquel sont réunies de nombreuses troupes ennemies et qu'elle est consignée à un sujet ennemi.
Le produit net d'une saisie opérée par un croiseur français en présence d'un croiseur britannique doit être partagé entre les ayants droit conformément à la convention «ignée le 9 novembre 1914 entre la France et la Grande-Bretagne.
(Navire italien Bormida) Entre, d'une part, les propriétaires de 1.800 kilogrammes de café, saisis le 7 mars
1915, en rade d'Alexandrette, à bord du vapeur italien Bormida, par le croiseur français D'Enlrecasteaux, et, d'autre part, le ministre de là marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre delà marine, en date du 14 juin 1918, enregistrée le 19 juin au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 182, faisant envoi du dossier de la saisie, rappelant que le café figure au nombre des objets de contrebande condilionnelle compris dans la notification des "2-3 janvier 1915 ; invoquant le décret du 6 novembre 1914, ar.icle 1er, § V ; concluant à ce que la capture soit déclarée bonne et valable, et à ce que le produit en soit partagé conformément à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914, attendu qu'elle a été faite en présence du croiseur anglais Doris ;
Vu les actes et pièces composant ledit dossier, et notamment le proeès-verbal de saisie et le manifeste partiel accompagnant la marchandise capturée;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 21 juin 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture des marchandises susmentionnées et rappelant qu'en vertu de la décision d'ordre général du 10 mai 1917, un délai de deux mois à compter du 19 juin 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
Va les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer la capture non valable et ordoi.ner que la marchandise saisie sera restituée en nature ou en valeur à ceux qui justifieront en être propriétaires; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris, en date du 10 avril 1856 ; Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres, en date du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable durant la guerre sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre, insérée au Journal officiel des 2-3 janvier 1915; Vu la convention franco-britannique du 9 novembie 1914 ;
Ouï M. René Wonns, membie du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré ■ Sur la validité de la prise :
Considérant que le cifé figure, sous la dénomination générale de vivres, sur la liste des objets de contrebande de guerre condilionnelle, insérée au Journal officiel des 2-3 janvier 1915, et par suite était sujet à confiscation sous pavillon neutre, conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Qu'il résulte de l'instruction, et notamment du manifeste partiel les accompagnant, que les 1.800 kilogr. de café saisis à bord du vapeur italien Bormida se rendaient à Tripoli de Syrie, et étaient consignés à un sujet ennemi ; que de nombreuses troupes ennemies étaient réunies autour de ce port ; que, dans les circonstances de fait où la capture a été opérée, ce? marchandises doivent être regardées comme destinées aux forces armées de l'ennemi, et qu'elles étaient ainsi susceptibles d'être valablement saisies, par application de l'article 33 de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, applicab'e lors de la capture, en vertu du décret du 6 novembre 1914 ;
Que, d'ailleurs, la saisie de ces marchandises, laquelle remonte au 7 mars 1915, n'a fait l'objet d'aucune réclamation ;
Sur l'atiribution du produit de la prise :
Considérant que le ministre de la marine conclut à ce que, la saisie ayant été effectuée en présence du croiseur anglais Doris, le produit en soit partagé conformément à la convention franco-britannique du 9 novembre 1914 ; qu'il y a lieu de faire droit à cette conclusion ;
Décide :
1° Est déclarée bonne et valable la saisie de 1.800 kilogrammes de café, effectuée le 7 mars 1915 à bord du vapeur italien Bormida ;
2° Le produit net delà saisie sera partagé entre les ayants droit, ainsi qu'il est prévu par la convention franco-britannique du 9 novembre 1914.
Délibéré à Paris, dans la séance du 7 novembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worrr.s, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Rimey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 7 novembre 1918.
Navire de commerce neutre, contrbbande de guerre, contrebande absolue, obstination ennemie, capture, validite ; parts db prises.
Les peaux sont comprises dans l'ènumération des objets de contrebande absolue, figurant dans la notification du 12 mars 1915, rendue par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne et ses alliés, et, par suite, sujettes à confiscation sous pavillon neutre conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856.
Des marchandises de contrebande absolue doivent ère regardées comme ayant une destination ennemie, et en conséquence comme susceptibles d'être valablement saisies d'après l'article 30 de la déclaration navxle de Londres du 26 février 1909, applicable lors de la capture en vertu du décret français du 6 novembre 1914, lorsqu'elles ne sont accompagnées d'aucune pièce permettant d'établir leur destination effective et qu'il résulte d'un manifeste partiel qu'elles doivent être transportées au voisinage immédiat de régions occupées par l'ennemi ;
...Alors, d'ailleurs, que la saisie de ces marchandises n'a fait l'objet d'aucune réclamation.
La valeur de marchandises régulièrement saisies doit être attribuée aux ayayils droit conformément aux lois et règlements.
(Navire grec Eryssos)
Entre, d'une part, les propriétaires de deux balles de peaux saisies le 30 juillet 1915, à bord du vapeur grec Eryssos, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 7 juin 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le li juin, sous le n° 179, faisant envoi du dossier de l'instruction relative à la saisie de deux balles de peaux, effectuée, le 30 juillet 1915, par le torpilleur d'escadre français Massue, à bord du vapeur grec Eryssos, dans le canal de Chio ; ladite lettre faisant connaître que ces balles avaient été chargées à ordre, sans destinataire connu, pourCavalla, port très voisin de l'ennemi; rappelant que les peaux sont des objets de contrebande absolue, en vertu de la déclaration du 12 mars 1915; et concluant à ce que la saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment le procès-verbal de saisie, dressé le 30 juillet 1915, par l'enseigne de vaisseau de 1" classe Louis Legrand, dans le canal de Chio ;
Vu lavis inséré au Journal officiel, le 16 juin 1918, mentionmnt que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la Cipture des marchandises susmentionnées et rappelant qu'en vertu de la décision d'ordre général du 10 mai 1917 un délai de deux mois à compter du 14 juin 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise an Conseil déclarer bonne et valable la prise dont s'agit, pour la valeur en être attribuée aux ayants droit ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris en date du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 et la déclaration de la Conférence navale de Londres en date du 26 février 19(19, que ledit décret rend applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 12 mars 1915, relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Ouï M. René Worms, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que les peaux sont comprises dans l'énumération des objets de contrebande absolue, figurant dans la notification du 12 mars 1915, et, par suite, sujettes à confiscation sous pavillon neutre, conformément à la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ; — Considérant que les deux balles de peaux saisies à bord du vapeur grec Eryssos n'étaient accompagnées d'aucune pièce permettant d'établir leur destinanation effective ; qu'il résulte d'un manifeste partie qu'elles devaient être transportées au voisinage immédiat de régions alors occupées par l'ennemi : que, dans les circonstances de fait où la capture a été opérée, elles doivent être regardées comme ayant une destination ennemie et qu'elles étaient ainsi susceptibles d'être valablement saisies, conformément à l'article 60 de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, applicable lors de la capture en verlu du décret du 6 novembre 1914 ;
Considérant d'aiPeurs que la saisie desdites balles, laquelle remonte au 30 juillet 1915 , n'a fait l'objet d'aucune réclamation ;
Décide :
1° La capture de deux balles de peaux, effectuée sur le vapeur Eryssos par le torpilleur d'escadre Massue, est déclarée bonne et valable ;
2° Une somme représentant la valeur de ces deux balles sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la féance du 7 novembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 8 novembre 1918 relatif au recours formé par la Stom Meel Fabrik dite Blaauwe Molen, maison van Vondenberg et van Stolk, MM. Kosteleyn frères, MM. Dekker frères et MM. Mathieu Luchsinger et Cie, contre la décision du Conseil des prises du 18 mars 1915 (1).
Conseil des prises, procédure, recours, instances jointes, désistbmbnt, validité ; contrebande de guerre, destination non ennemie, cargaison, capture, non validite, restitution, valeur, estimation, dommages-intérêts, frais ; intérêts des intérêts.
Il y a lieu de joindre, pour y statuer par un même décrel,plusieurs requêtes dirigées contre une même décision du Conseil des prises et tendant aux .mêmes fins par les mêmes moyens.
Une partie peut se désister purement et simplement du recours qu'elle a formé contre une décision du Conseil des prises.
Lorsque la capture invalidée de la cargaison d'un navire a eu lieu dans des conditions qui la motivaient suffisamment, les propriétaires de cette cargaison n'ont droit qu'au remboursement de la valeur des marchandises mentionnées aux connaissements par eux produits et ne sont pas fondés à réclamer en sus des dommages-intérêts ;
La valeur des marchandises dont le remboursement eil dû est justement représentée par le produit de la vente aux enchères qui en a élé effectuée par l'administration de ta marine dans le port où la prise a élé conduite, sous déduction des frais, et non par une somme correspondant à la valeur qu'elles auraient eue après leur arrivée à destination ;
. . .Alors, au surplus, que, l'administration de la marine ayant fait procéder à toutes les mesures conservatoires nécessaires et que la vente des denrées périssables de la cargaison s'étant poursuivie régulièrement, aucune faute ne pouvait être relevée à la charge de l'État.
Le Conseil des prises peut, dans des circonstances particulières, refuser aux intéressés les intérêts des intérêts qui leur ont été alloués.
(Navire roumain Jiul)
Le Président de la République française ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affaires étrangères du Conseil d'Etat ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour la « Stom Meel Fabrik, dite Blaauwe Molen (Moulin Bleu) », maison van Vondenberg et van Stolk, à Rotterdam, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat les 25 mai 1915 et 25 décembie 1916;
Vu la requête sommaire et le Mémoire amp iatif présentés pour les sieurs Kosteleyn frères, négociants à Breukelen, et les sieurs Dekker frères, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'Etat les 7 juin 1915 et 14 janvier 1916 ;
Vu la requête sommaire et le Mémoire ampliatif présentés pour les sieurs Mathieu Lucbsinger et Cie, négociants à Amsterdam, ladite requête et ledit Mémoire enregistrés au secrétariat général du Conseil d'htat les 12 juin 1915 et 15 février 1916;
Lesdites requêtes et lesdits Mémoires tendant à ce qu'il plaise réformer une déci-
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 26.
sion du Conseil des prises, en date du 18 mars 1915, en tant que cette décision, tout en reconnaissant le droit des requérants à une indemnité, a fixé celle-ci à une somme qu'ils jugent insuffisante, et a déclaré que les demandeurs n'étaient pas fondés à réclamer des dommages-intérêts et le payement du fret ;
Ce faisant, attendu que, tout en reconnaissant que l'expédition des marchandises litigieuses ne présentait pas un caractère illicite, la décision attaquée n'a alloué aux différents propriétaires de la cargaison qu'une somme globale fixée ne varietur et correspondant seulement au produit, sous certaines déductions, de la vente, à Marseille, des marchandises, la somme à attribuer à chacun des ayants droit étant calculée d'après le prix moyen de la vente de chaque catégorie de marchandises, proportionnellement aux quantités dont la propriété est justifiée par les pièces produites; que cette décision n'indemnise pas suffisamment les requérants du préju lice causé par une saisie reconnue irrégulière ; qu'en eflet, les lois de maïs, de son et de seigle leur appartenant auraient été, au dire des experts, vendus à Rotterdam à des prix sensiblement plus élevés que les prix obtenus à Marseille ; que la décision attaquée n'a pas tenu compte des lots avariés, vendus à des prix très bas, alors que l'avaiie est la conséquence de la saisie ; que c'est à tort qu'elle a décidé que les frais de la vente devaient être déduits du prix, alors que ces frais étaient la conséquence d'une saisie irrégulière, et déclaré que les demandeurs n'étaient pas fondés à réclamer des dommages-intérêts ni le payement du fret : par ces motifs, leur attribuer la valeur des marchandises leur appartenant, telle qu'elle eût été si celles-ci étaient parvenues à destination, avec les intéiêts de droit ;
Vu la décision attaquée
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus les 9 octobre, 28 octobre [et 10 novembre 1917 ;
Vu les Mémoires en réplique produits par la Stom Meel Fabrik, les sieurs Kosteleyn et les sieurs Mathieu Luchsinger et Cie, lesdits Mémoires enregistrés le 28 décembre 1917, et par lesquels les requérants déclarent persister dans les conclusions de leurs pourvois, et demandent la capitalisation des intérêts échus depuis plus d'une année;
Vu l'acte en date du 13 janvier 1916, enregistré comme ci-dessus le 16 janvier 1916, par lequel M" Talamon, avocat au Conseil d'Etat, déclare se désister purement et simplement du pourvoi qu'il avait formé au nom des sieurs Dekker frères ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778 ;
Vu l'arrêté du 2 praiiial an XI ;
Vu les Instructions sur l'application du droit international en cas de guerre, adressées par le ministre de la marine aux officiers commandant les forces navales et les bâtiments de la République, à la date du 19 décembre 1912 ;
Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu la notification du 11 août 1914, relative aux articles considérés pendant le cours des hostilités comme contrebande de guerre ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que les trois requêtes ci-dessus visées sont dirigées contre une même décision du Conseil des prises; qu'elles tendent aux mêmes fins par les mêmes moyens ; qu'il y a donc lieu de les joindre pour y statuer par un même décret ;
Sur le pourvoi des sieurs Dekker frères :
Considérant que le désistement ci-dessus visé est pur et simple, et que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit donné acte.
Sur les pourvois de la Slom Meel Fabrik, des sieurs Kosteleyn frères et des sieurs Mathieu Luchsinger et Cie :
Considérant qu'à l'appui de leurs requêtes, les susnommés soutiennent que la capture de la cargaison du vapeur Jiul ayant été invalidée par le Conseil des prises, ils avaient droit, non seulement au remboursement de la valeur des marchandises par eux chargées sur ce navire, mais encore à des dommages-intérêts représentant la totalité du préju-
dn:e qui leur était causé ; que tout au moins ladite valeur devait être fixée, non d'après le prix de la vente de ces marchandises à Marseille, mais d'après celui qu'elles auraient atteint si la cargaison était arrivée à destination ; que c'est à tort au surplus que les frais de la vente ont été déduits du prix, et qu'a été laissée à leur charge la peite provenant des avaries ; qu'il y a lieu enfin de leur attribuer le fret, les intérêts de droit calculés d'après l'indemnité à fixer, avec capitalisation, à dater du jour où ils en ont fait la demande, des intérêts échus depuis plus d'une année ;
Considérant que la saisie de la cargaison du vapeur Jiul ayant eu lieu, ainsi que l'a établi l'instruction, dans des conditions qui la motivaient suffisamment, c'est avec raison qu'il a été décidépar le Conseildes prisesque les réclamants n'avaient droitqu'au remboursement de la valeur des marchandises mentionnées aux connaissements par eux produits, et qu'ils n'étaient pas fondés à réclamer en sus des dommages-intérêts ; que c'est également à bon droit et par une exacte application des règlements, qu'il a été jugé que la valeur des marchandises dont le remboursement était dû aux réclamants, serait justement représentée par le produit de la vente aux enchères qui en a été effectuée à Marseille, sous déduction des frais, et non par une somme correspondant à la valeur qu'elles auraient eue après leur arrivée à destination ; qu'il résulte d'ailleurs de l'instruction que l'administration de la marine a fait procéder à toutes les mesures conservatoires nécessaires, et que la vente des denrées périssables composant la cargaison saisie s'est poursuivie régulièrement ; qu'aucune faute ne pouvant de' lors être relevée à la charge de l'Etat, celui-ci ne saurait supporter les conséquences des avaries qui avaient d'ailleurs été constatées antérieurement à la saisie.;
Sur les intérêts :
Considérant que les requérants ne réclament pas la modification du point de départ des intérêts qui leur ont été alloués par le Conseil des prises ;
Sur les intérêts des intérêts :
Considérant qu'il n'y a lieu, dans les circonstances de la cause, défaire droit à ce chef de conclusions.
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Article 1er. — Il est donné acte du désistement des sieurs Dekker frères.
Art. 2. — Les requêtes ci-dessus visées de la Stom M>el Fabrik. des sieurs Kosteleyn frères, et des sieurs Mathieu Luchsinger et Cie sont rejetées.
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 8 novembre 1918.
R. Poincari';.
Par le Président de la République : Le garde des sceaux, ministre de la jvstice, Louis Nail. — Le ministre de la marine, Georges Leygues. — Le ministre des affaires étrangères, Stephen Pichon.
Conseil des prises, 14 novembre 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, contrbb\ndb absolue, destination ENNEMIE, VOÏAGE CONTINU, CAPTURE, VALIDITE ; PARTS DE PRISES.
Le cuivre constitue un article de contrebande absolue aux termes de la notification du 14 octobre 1915 faite par la France lors de sa guerre contre V Allemagne et ses alliés.
Une marchandise de contrebande de guerre absolue peut être valablement saisie à bord d'un navire neutre comme ayant une destination ennemie, suivant l'article 30 de la déclaration navale de Londres du 26 février 190!), en vigueur au moment de la capture, bien quelle fût expédiée d'un port neutre à un autre port neutre, lorsque, embarquée d'une manière clandestine par un chargeur qui avait de nombreuses attaches avec l'ennemi, elle provenait d'un dépôt constitué par celui-ci et qu'elle avait comme destinataire une personne qui, liée financièrement avec une société dont le directeur avait des relations étroites avec l'ennemi, devait être tenue pour suspecte, alors, au surplus, qu'à l'époque de la capture les représentants de la puissance ennemie s'efforçaient d'acquérir toute marchandise semblable disponible dans le pays neutre d'expédition et de destination.
La valeur d'une marchandise valablement saisie doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
(Navire grec Epaminondas)
Entre, d'une part, les propriétaires et destinataires d'une cargaison de 649 kilogr. de cuivre usagé, saisie par un Commissaire de la marine française le 14 mars 1916 en rade de Milo, à bord du vapeur grec Epaminondas, qui se rendail de Kalamata, port grec du Péloponèse, au Pirée, et, d'autre part, le minisire de la marine, agissant au nom de l'Etat pour le compte des ayants droit au produit des prises conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 8 juin 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 14 juin 1918, sous le n° 181, faisant envoi du dossier relatif à celte saisie et demandant qu'elle soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment le procès-verbal de saisie dressé le 14 mars 1916 par le Commissaire de la marine àrtur, désigné par le capitaine de vaisseau commandant la Foudre ;
Vu le rapport établi le 14 mars 1916 par l'attaché naval de France en Grèce ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 16 juin 1918 mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de 649 kilogr. de cuivre usagé, saisis sur le vapeur grec Epaminondas, et rappelant qu'en vertu de la décision d'ordre général du 10 mai 1917 un délai de deux mois à partir du 14 juin 1918, date de lenregistrement du dossier au secrétariat, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations, ensemble les notifications adressées par la voie diplomatique au sieur Denis Pantasopoulos, à Kalamata, chargeur du cuivre saisi, et à la Société hellénique des engrais et produits chimiques, au Pirée, destinataire de ladite marchandise ;
Vu la lettre du consul île Grèce ?. Paris, en date du 14 août 1918, enregistrée ce même jour au secrétariat du Conseil des prises et tendant à obtenir, au nom des intéressés à la capture, une prolongation de délai pour présenter leurs réclamations, ceux-ci n'ayant
pu, en raison des circonstances aclmlles, faire parvenir encore à Paris les pièces destinées à justifier lesdites réclamations;
Vu la décision du Conseil des prises en date du 5 septembre 1918 (1) accordant aux intéressés à la saisie de 649 kilogr. de cuivre usagé, capturés sur le vapeur grec Epaminondas, un nouveau délai expirant le 15 octobre 1918 pour produire toutes pièces et obser valions à l'appui de leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire iiu gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil déclarer bonne et valable la capture de 6i9 kilogr. de cuivre effectuée le 14 mars 1916 en rade de Milo à bord du vageur grec Epaminondas ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856;
Vu le décret du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que ledit décret rend applicable pendant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'il détermine ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915, relative aux articles considérés pendant les hostilités comme contrebande de guerre ;
Ouï l'amiral de Sugoy, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations orales à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'aux termes de la notification susvisée du 14 octobre 1915, le cuivre figurait, au moment de la capture, parmi les articles de contrebande de guerre absolue, et que la déclaration de la Conférence invale de Londres du 26 février 1909 était alors en vigueur; que l'article 30 de ladite déclaration dispose: « Les articles de contrebande absolue sont saisissables, s'il est établi qu'ils sont destinés aux territoires de l'ennemi, ou à un territoire occupé par lui, ou à ses forces armées. Peu importe que le transport de ces objets se fasse directement ou exige soit un transbordement, soit un trajet par terre » ;
Que, dès lors, la question à résoudre est celle de savoir si le cuivre saisi avait, en fait, la destination mentionnée audit article, bien qu'il fût expédié d'un port grec, Kalamata, à un autre port grec, le Pirée ;
Considérant qu'il résulte des documents produits au dossier : 1° Que le sieur Pantasopou'os, chargeur du cuivre saisi, avait de nombreuses attaches avec l'Allemagne; que ce cuivre provenait d'un dépôt constitué a Kalamata par ledit sieur Pantasopoulos et qu'il avait été embarqué d'une manière clandestine sur V Epaminondas ; 2° Que la Société hellénique des engrais et produits chimiques, destinataire dudit cuivre, devait à bon droit être tenue pour suspecte ; que, notamment, elle était liée financièrement à la Société des ciments d'Eleusis, dont le directeur avait des relations étroites avec les agents des puissances centrales ; 3° Qu'à l'époque de la capture effectuée sur l' Epaminondas les représentants de l'Allemagne s'efforçaient d'acquérir le cuivre disponible en Grè'-e ;
Considérant que, dans ces circonstance?, il y a lieu d'estimer que les 649 kilogr. de cuivre usagé, captuiés à bord du vapeur grec Epaminondas, avaient la destination hostile prévue à l'artii le 30 de la déclaration susvisée de la Conférence navale de Londres et que, par suite, ils étaient saisissables ;
Considérant, enfin, que pendant le nouveau délai accordé par la décision du Conseil des prises, en date du 5 septembre 1918, aux intéressés à la saisie, il n'a été produit aucune requête, pièce ou observation ; Décide :
La capture de 649 kilogr. de cuivre us.igé, cflettuée le 14 mars 1916 en rade de Milo à bord du vapeur grec Epaminondas, est déclarée bonne et valable ;
(1) V. le texte de cette décision, ci-dessus, p. 449.
Une somme représentant la valeur de cette marchandise sera attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 novembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 14 novembre 1918.
Navire de commerce neutre, contrebande de guerre, propriété neutre, destination neutre, capturb, non validité, restitution, valeur, saisie suffisamment motivée, intérêts, dommages-intérêts, frais.
Lorsque du rapprochement de divers documents produits il résulte qu'à la date de la saisie à bord d'un navire neutre de marchandises de contrebande de guerre, ces marchandises étaient la propriété d'un neutre et avaient un pays neutre comme destination finale et définitive, VÉlat du bâtiment capteur doit les restituer à leur propriétaire ou, si elles ont été vendues ou réquisitionnées, lui en payer la valeur telle qu'elle a été fixée par le prix de vente ou de réquisition ;
Mais, dans le cas où le caractère innocent de la destination ne ressort pas des documents accompagnant les marchandises, la saisie doit être, par application du règlement du 26 juillet 1778 et de l'article '6 du décret du 7 juillet 1916, déclarée suffisamment motivée et, par suite, il n'y a pas lieu à allouer ni des intérêts de la somme due par l'État, ni des dommages-intérêts au propriétaire qui, conformé ne ni à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, doit supporter les frais exposés pour les marchandises.
(Navire danois Tiber)
Entre, d'une part, les capitaine, chargeurs et destinataires d'une partie de la cargaison du vapeur danois Tiber, arrêté en mer et conduit au port de Brest, le 27 décembre 1916, par un patrouilleur de la marine française, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom Je l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 21 juillet 1917, enregistrée le 10 août 1917 au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 154, faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, comme contrebande de guerre, de divers lots de marchandises à bord du vapeur danois Tiber et demandant la validation de cette saisie, notamment en ce qui concerne 100 sacs contenant des graines de luzerne, marqués C. E., chargés à Barcelone par Luis Castane Oliva S. A, et consignés à la Société Actiebolaget Cari Engsliom, à EsloT, via Malmoe (Suède) ;
Vu les pièces composant ledit dossier ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel, le 11 août 1917, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture des marchandises à bord du vapeur danois liber et faisant connaître qu'en vertu de la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917. un délai de deux mois à compter du 10 août 1917, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
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Vu la lettre adressée le 13 avril 1917 au ministre des affaires étrangères par le ministre de Suède à Paris et tendant à ce que la prise de ce lot de graines soit déclarée non valable, ensemble les pièces jointes à cette lettre ;
Vu le Mémoire présenté pour la Société Cari Engstrom par M* Paul de Valroger, avocat au Conseil d'Etat, ledit Mémoire enregistré au secrétariat du Conseil des prises le 4 octobre 1917 et tendant à ce que la saisie soit déclarée non valable, à ce que le lot de marchandises soit restitué à la requérante, ou, si la restilution n'est plus possible, à ce que la valeur des 100 sacs de graines rie luzerne qui, à l'époque de la capture, était en Suède de 56.000 fr., lui soit remboursée, avec les intérêts, à partir de la production du Mémoire, l'Etat français supportait en oulre tous les fiais de magasinage;
Vu les '.eltres du ministre de la mariue enregistrées comme ci-deasus les 27 et 30 mai 4918 et tendant aux mêmes fins que la lettre du 21 juillet 1917 ci-dessus visée ;
Vu les nouveaux Mémoires présentés par M* de Valroger, enregistrés comme ci-Hessus les 13 juin et 31 juillet 1918 et tendant aux mêmes lins que le premier ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer non valable la capture de 100 sacs contenant des graines de luzerne qui a élé eflectuée à boid du vapeur danois liber ; 2° dire que la marchandise sera restituée ou sa valeur, représentée par le prix de vente ou de réquisition, payée aux ayants droit ; 3° rejeter le surplus des conclusions de la Société Cari Engstiôm ;
Vu l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705 ;
Vu le règlement du 2(3 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu le décret du 7 juillet 1916 ;
Ouï M. P. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions susvisées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, s'il n'a été trouvé à bord du navire Tibet- que la copie du connaissement destinée au capitaine, la Société Cari Engstrom a versé au dossier les deux exemplaires effectifs du connaissement, qui sont établis à son nom et non pas simplement à son ordre ; une facture acquittée par le chargeur Luis Castane Oliva, en date du 6 décembre 1916; deux polices d'assurance, l'une en date du 6 décembre 1916, de la Société Norske Alliance, l'autre en date du 13 décembre 1916, de la Soùété Oresund, relative au gain et à la plus-value qui pourraient être réalisés par le consignataire ; enfin la copie d'une déclaration en date du 21 novembre 1916, par laquelle la Société Cari Engstrom s'engage à ne pas exporter les graines de luzerne chargées sur le Tiber, déclaration dont le ministre des affaires étrangères de Suède certifie la validité dans sa lettre du 12 septembre 1917;
Considérant que, du rapprochement de ces divers documents il résulte qu'à la date de la saisie, la Société requérante était propriétaire des 100 sacs de graines de luzerne et qu'il y a lieu de tenir pour acquis que la destination finale et définitive de cette partie de la cargaison était en pays neutre : que, par suite, l'Etat doit être condamné a restituer ces marchandises à ladite Société, ou, si elles ont été vendues ou réquisitionnées, à lui en payer la valeur telle qu'elle a été fixée par le prix de vente ou de réquisition ;
Considérant, toutefois, que le caractère iniiocent de la destination ne résultait pas des documents accompagnant la cargaison ; que, dès lors, et par application de l'article 3 du décret du 7 juillet li 1(3 1 1 du règlement du 26 juillet 1778, la saisie était suffisamment motivée ; que, par suite, il n'y a lieu à allocation ni des intérêts de la somme due par l'Etat, ni de dommages-inlérêls, et que, conformément à l'arrêt de règlement du 23 décembre 1705, les frais exposés pour lesdites marchandises doivent être mis à la charge de la Société :
Décide :
I. — La saisie effectuée le 27 décembre 1916, sur le vapeur danois Tiber, de 100 sacs de graines de luzerne est déclarée non valable ;
II. — La marchandise sera restituée ou sa valeur payée à ceux qui justifieront devant le ministre de la marine de leurs droits à ladite marchandise ;
III. — Le surplus des conclusions de la Société Cai 1 iLugstrôm est rejeté.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 novembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Rarney de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvei tiennent.
Conseil des prises, 14 et 21 novembre 1918.
Navire de commerce neutre, contreba.ndb de guerre, contrebande absolue, Société suisse de surveillance économique, consignation, destination neutre, présomption, preuve contraire, destination ennemie, décret français du 7 juillet 1916, capture, validité ; cargaison, propriété, preuvb, absence ; parts de prises.
Le liège figure parmi les objets de contrebande absolue en vertu de la notification rendue le 14 octobre 1915 par la France lors de sa guerre contre l'Allemagne et ses alliés (1" espèce).
Le vin est compris dans les articles de contrebande de guerre en verlu de la notification française du 14 octobre 1915 (2e espèce).
Si la consignation d'une marchandise à la Société suisse de surveillance économique peut normalement en faire présumer la destination innocente, celle présomption est susceptible d'être détruite au cas où il serait établi que la bonne foi de la Société s'est trouvée surprise ( lre et 2" espèces) ;
// en est ainsi, spécialement, lorsque la Société qui a chargé une marchandise de contrebande de guerre à la consignation de la Société suisse de surveillance économique pour certaines personnes déterminées est en réalité la même qu'une Société dont l'un des associés est allemand et inscrit comme tel sur la liste noire officielle, que celle Société ainsi transformée a conservé ses mêmes agents en pays neutre, notamment en Danemark et en Suisse, que ces agents, qui ne sont mitres que les personnes pour lesquelles la consignation a été faite, servent d'intermédiaires à la Société pour tranS' mettre ses ordres et sa correspondance commerciale en pays ennemi, même pour faire parvenir en Allemagne des marchandises entreposées en Suisse, et que pour déjouer la surveillance dont ils pouvaient être l'objet ils prenaient la précaution de ne désigner les marchandises, dans leurs lettres, que par des chiffres conventionnels variant avec chaque client (1" espèce) ;
Il en est de même lorsque les destinataires de la marchandise de contrebande de guerre font partie d'une organisation dépendant d'un consul ennemi dans le pays neutre de leur résidence et dont le but est d'introduire dans ce pays des articles de contrebande pour les réexpédier en territoire ennemi, ou sont dans la ville qu'ils habi' tent en relations suivies avec des commerçants ennemis auxquels ils ont vendu toutes les marchandises semblables qu'ils y possèdent (28 espèce) ;
Dans ces conditions, la marchandise de contrebande doit être déclarée valablement saisie par application de l'aiticle 3 du décret français du 7 juillet 1916(1" et 2e espèces) ; ...Alors, d'ailleurs, qu'aucune preuve n'est administiée ni même ofjerte que la destination finale et définitive de celle marchandise est en pays neutre (lre et 2' espèces). Une personne ne peut valablement soutenir, pour en demander la restitution, qu'elle Prises 31
n'a pas cessé d'être propriétaire d'une marchandise capturée comme objet de contrebande de guerre, s'il est établi par les factures que la marchandise a été envoyée, aux risques et périls el pour le compte des transitaires de cette marchandise et s'il est d'autre part exposé dans les documents produits que celle-ci a été vendue à ses desli' nataires (2" espèce).
Le produit net d'une marchandise valablement capturée doit être attribue aux ayants droit conformément aux lois et règlements [[" et 2« espèces).
l'e espèce (Navire espagnol Nuevo Ampurdanas)
Entre, d'une part, les chargeurs et destinataires d'une partie delà cargaison du vapeur espagnol Nuevo Ampurdanas, saisie à Celte, dans les magasins de la douane, par le commandant de la marine dans ce port et, en tant que de besoin, le capitaine dudit navire, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ; Vu la lettre du ministre de la marine en date du 15 juillet 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, sous le n° 183, le 22 juillet 1 *. » 1 S , faisant envoi du dossier de l'instruction concernant la saisie, à titre de contrebande de guerre absolue, de 121 balles de liège ouvré pour la fabrication des semelles, marquées T et S 8645/8765, et demandant que cette saisie soit déclarée bonne et valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment,: 1° le procès-verbal de saisie dressé le 24 avril 1918 par l'enseigne de vaisseau auxiliaire de Isolasse Oddou, désigné à cet effet par le commandant de la marine à Cette ; 2° le connaissement des marchandises saisies; 3° la demande d'exportation et de transit présentée, le 27 octobre 1917, pour les 121 balles de liège chargées à bord du navire Nuevo Ampurdanas, par la Société suisse de surveillance économique à Berne, ensemble le certificat de la même Société en date du 30 octobre 1917 ; 4° les pièces versées au dossier et émanant du service du contrôle postal militaire ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 24 juillet 1918 mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de marchandises débarquées du vapeur espagnol \uevo Ampurdanas et faisant connaître que, conformément à la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois à compter du 22 juillet 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
Vu (es-conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de J12V balles de liège ouvré pour la fabrication des semelles, effectuée à Cette le 24 avril 1918; 2° dire qu'une somme représentant la valeur de ces marchandises sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ; Vu les arrêtés des ti germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1836 ; Vu le décret du 7 juillet 1916;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 et relative aux objets, classés, pendant la guerre, comme articles de contrebande ;
Ouï M. Fuzier, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ces conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, si la consignation d'une marchandise à la Société suisse de surveillance économique peut normalement en faire présumer la destination innocente, cette présomption est susceptible d'être détruite, au cas où il serait établi que la bonne foi de la Société s'est trouvée surprise ;
Considérant, eu l'espèce, que le liège figure parmi les objets de contrebande absolue eu vertu de la notification insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 ; Considérant qu'aux termes du connaissement susvisé, les 121 balles de liège dont s'a-
git ont été chargées par la Société « Manufacturas de Corcho », à le consignation de la Société suisse de surveillance économique, pour MM. Tuor et Slaudenmann, à Zotingue ;
Considérant qu'il appert des documents versés au dossier que la Société « Manufacturas de Corcho » est, en réalité, la même que la Société Miquel y Vincke, dont l'un des associés, le sieur Vincke, est allemand et insciit comme tel sur la liste noire olficielle ; que la Société ainsi transformée a conservé ses mêmes agents au Danemark et en Suisse ; que ces derniers agents, qui ne sont autres que les sieurs Tuor et Staudenmann, servent d'intermédiaires à la Scciélé pour transmettre ses ordres et sa correspondance commerciale en pays ennemi et même pour faire parvenir en Allemagne les marchandises entreposées en Suisse par Miquel et Vincke ; que, pour déjouer la surveillance dont ils pourraient être l'objet, ils prenaient la précaution de ne désigner ces marchandises, dans leurs lettres, que par des chiffres conventionnels qui variaient avec chaque client ;
Considérant que, de ce qui précède, il résulte que la saisie dont s'agit rentre dans le cas prévu et réglé par l'article 3 du décret du 7 juillet 1916 portant que « si les documents accompagnant une cargaison constituant, par sa nature, de la contrebande de guerre et trouvée à bord d'un navire se rendant dans un pays voisin des pays ennemis n'établissent pas la destination finale et définitive de cette cargaison en pays
neutre,.... ladite cargaison sera sujette à capture, sauf aux intéressés à prouver que la destination était réellement innocente » ; qu'en fait, cette preuve n'a été ni administrée, ni même offerte ; que, par suite, la marchandise mentionnée cî-dessus a pu être valablement capturée,
Décide :
La saisie de 121 balles de liège provenant du vapeur Nuevo Ampurdanas est déclarée bonne et valable pour le produit net en être attribué aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 14 novembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
28 espèce (Navire espagnol Begona VI)
Entre, d'une part, les propriétaires, chargeurs et destinataires de deux lots de vingtcinq fûts et de huit (ùts de vin saisis, le 12 octobre 1917, dans les locaux de la douane à Cette, en provenance du vapeur espagnol Begona-Vl, et en tant que de besoin le capitaine dudit navire, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 24 mai 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises sous le n° 177, le 5 juin 1918, et faisant envoi du dossier de la saisie ;
Vu les pièces composant le dossier, et notamment les deux procès-verbaux de saisie ; les deux connaissements ; les déclarations faites en douane à Celte, par le sieur José Vila pour le premier lot et par le sieur J. Mesmer pour le second lot ; une attestation du consul de Suisse à Barcelone, du 12 septembre 1917, concernant le premier lot; une note de l'Etat-major de l'aimée du 17 juillet 1917 ; une situation d'envoi, du 26 septembre 1917, concernant le deuxième lot ; une lettre de l'ambassadeur de France à Berne, du 20 février 1918 ; deux factures, du 11 juillet 1918, touchant l'envoi desdits fûts aux transi taires, à Cette ;
Vu le Mémoire piésenté au nom des sieurs Luthi.Zingg et Menet, expéditeurs des fûts, par Me de Ségogne, a\ocat eu Conseil d'Etat ei à laConr de gestation, ledit Mémoire exposant que les envois se sont tffeclués dans des conditions pai [vilement régulières et que
les chargeurs en oat conservé la propriété, et concluant à ce que le Conseil des prises déclare nulle la saisie et ordonne la restitution aux exposants des fûts capturés ou de leur valeur s'élevant à 20 . 795 fr. 69;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 7 juin 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un lossi^r relatif \ la caplure d* deux lots de fûts de vin débarqués du vapeur espagnol Begona-Vl, et faisant connaître q.ie, conformément a la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois, à compter du 5 juin 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : déclarer valable la saisie etîectuée à Cette, le 1*2 octobre 1917, d'une part des vingt-cinq fûts, d'autre part des huit fûts, expédiés de Tarragone et déchargés du vapeur espagnol Begona-Vl ; attribuer aux ayants droit, conformément aux lois et règlements, la valeur des marchandises indiquées ci-Jessus ;
Vn les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI, ainsi que les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu l'article 1er du règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ; Vu le décret du 7 juillet 1916 et notamment l'article 3 ;
Vu la notification insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 et relative aux objets classés pendant la guerre comme articles de contrebande ;
Oui M. Rouchon-Mazeiat, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement en ses observations à l'appui des conclusions ci-dessus visées ; Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant que, par connaissements des 14 et 26 septembre 1917, les sieurs Lûthi, Zingg et Marcet, négociants en vins établis à Berne et ayant une succursale à Tarragone, chargèrent dans ce port, sur le vapeur espagnol Begona-VI, deux lots de vins, l'un de 25, l'autre de 8 fûts, consignés à la Société suisse de surveillance économique, et devant être livrés, le premier en gare de Schaflbuse, le second en gare de Berne ;
Considérant que, si la consignation d'une marchandise à la Société suisse de surveillance économique peut normalement en faire présumer la destination innocente, cette présomption est susceptible d'être détruite, au cas où il serait établi que la bonne foi de la Société s'est trouvée surprise ;
Considérant que les connaissements précités des 14 et 26 septembre 1917 ne font mention que des transitaires à Cette, à l'exclusion des destinataires réels;
Considérant qu'il résulte, d'une part, d'une déclaration en date du 12 septembre 1917, du consul de Suisse à Barcelone, que les 25 fûts précités étaient destinés au sieur Schachenmann, à Schalfouse, et, d'autre part, d'une situation d'envois en date à Tarragone du 27 septembre 1917, des expéditeurs Lûthi, Zingget Marcet, que les 8 fûts également susmentionnés avaient pour destinataire réel le sieur Salvisberg, à Berne ;
Considérant que, d'après les documents produits par le ministre de la marine à l'appui de ses conclusions et joints au dossier, le sieur Schachenmann faisait partie d'une organisation dépendant du consul allemand, à Zurich, et dont le but était d'introduire en Suiss > des vins d'Espagne pour les réexpédier en Allemagne, où des quantités importantes ont été ainsi exportées de Schalfouse ; qu'il ressort des renseignements fourni par l'ambassade de France auprès du gouvernement helvétique et produits devant le Conseil que le sieur Salvisberg était en relations suivies avec des commerçants allemands, auxquels il avait vendu tous les vins qu'il possédait à Berne ;
Considérant, à la vérité, que les sieurs Lûthi, Zingg et Marcet soutiennent qu'ils n'avaient pas cessé d'être les propriétaires des deux lots de fûts de vin capturés et qu'ils sont ainsi fondés à en réclamer la restitution ; mais considérant que deux factures établies par lesdits expéditeurs, le 11 juillet 1918, et jointes par eux à leur réclamation, menti onnent que les marchandises indiquées ci-dessus étaient envoyées aux ris-
ques et périls et pour le compte des transitaires à Cette'; que, non seulement, les sieurs Liïthi, Zingg et Mareet n'ont pas établi que, nonobstant les indications de ces factures, ils avaient conservé la propriété des fûts saisis, mais qu'il est expressément exposé, au contraire, dans le Mémoire présenté en leur nom devant le Conseil et ci-dessus visé que le premier lot de 25 fûts avai été vendu le 11 juillet 1(J17 au sieur Schachenmann et que le deuxième lot de 8 fûts avait été vendu en juin 1917 au sieur Salvisberg ; qu'ainsi la réclamation des requérants n'est pas recevable ;
Considérant qu'en vertu de la notification insérée au Journal officiel du 14 octobre 1915 le vin est compris dans les articles de contrebande de guerre ; et qu'en exécution du décret du 7 juillet 1916 les marchandises de cette nature, dirigées sur un pays voisin d'un pays ennemi, sans être accompagnées de documents établissant leur destination finale et définitive en pays neutre, sont sujettes à capture, sauf aux intéressés à prouver que la destination était innocente ; qu'en fait cette preuve n'a pas été administrée devant le Conseil ;
Est déclarée bonne et valable, pour le produit net être attribué aux ayants droit, la saisie effectuée, dans les locaux de la douane, à Cette, le 12 octobre 1917, de deux lots, l'un de vingt-cinq, l'autre de huit fûts de vin, débarqués du vapeur espagnol Begona- VI.
Délibéré à Paris dans la séance du 21 novembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, eu présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Décret du 3 décembre 1918 relatif au recours formé par la Société The Heckmann Steamship C° Limited contre la décision du Conseil des Prises du 19 mai 1915 (1).
Navire de commerce ennemi, transfert de pavillon, pavillon d'jjne puissance alliée de l'Etat capteur, transfert en cours de voyage, port de relâche, nullité, présomption absolue, prise valable.
Le transfert d'un navire ennemi sous le pavillon d'une puissance alliée est soumis aux mêmes règles que le transfert d'un navire ennemi sous le pavillon d'une puissance neutre ;
Ainsi, par application de l'article 7 du règlement français du 26 juillet 1778 et de l'article 56 de la déclaration de Londres du 26 février 1909, la cession d'un navire allemand effectuée quatre jours seulement avant l'ouverture des hostilités entre l'Allemagne et la France par son propriétaire de nationalité allemande à une société constituée par lui un mois auparavant, en Angleterre, pays allié de la France, et dont il s'est fait attribuer ta majeure partie des actions, et le transfert de ce navire sous le pavillon britannique opéré après l'ouverture des hostilités, pendant qu'il était en voyage, doivent être regardés comme ayant eu pour unique objet d'éluder les conséquences que pouvait entraîner le caractère ennemi du navire résultant du pavillon qu'il portait; et, dès
(1) V. le texte de la décision de première instance, ci-dessus, p. 50.
lors, la prise qu'un croiseur français a faite du navire postérieurement au transfert doit être déclarée bonne et valide.
On doit considérer comme se trouvant en cours de voyage le navire qui, après avoir quitté son port de départ (dans l'espèce, le port espagnol de Ayamonte) et avant d'avoir atteint son port de destination (le pori français de Bordeaux), se trouve momentanément en relâche dans un port intermédiaire (le port espagnol de Vigo) ;
Dès lors, le transfert sous pavillon allié que ce navire, de nationalité ennemie, a effectué dans le port de relâche après l'ouverture des hostilités doit, comme fait en cours de voyxge, être présumé nul d'une manière abs due, aux termes de l'article 56 de la déclaration navale de Londres du 26 février 1909.
(Navire Colonia)
Le Président de la République ;
Sur le rapport de la section de législation, de la justice et des affairas étrangères du Conseil d'État ;
Vu la requête présentée pour la Société « The Heckmann Steamship C° limite I », dont le siège est à Londres, agissant comme propriétaire du vapeur Colonia, cipturé à Bordeaux le 27 octobre 1911, ladite r jquéle enregistrée au secrétariat général di Conseil d'ÉUt le 6 août 1915 et tendant à ce qu'il plaise annuler une décision en date des 18 et i9 mai 1915, par laquelle le Conseil des prises a déclaré bonne et valable 11 prise du vapeur Colonia ;
Ce faisant, attendu qu'il n'est pas exact] que le transfert le pavi'lon dont le Colonia a été l'objet ait été motivé par le désir d'éluder les conséquences q'ie pouvait entraîner le cara;tère ennemi de ce navire, résultant du pavillon qu'il portait ; que si 1» vente du Colonia à la S>ciété anglaise la « Heckmann Steamship C° limited » n'a été réalisée, par acte notarié, que le 31 juillet 1014, il résulte des justifications produites que, dès le mois d'octohre 1913, ce vapeur avait été vendu par la Société allemande « Rhein und Seeschiffarts ». de Cologne, à la Société « Heckmann et C° », établie à Alger, et que c'est uniquement à titre de garantie, jusqu'au parfait payement du prix, que ce navire était resté inscrit sur le Lloyd Register, de Cologne, au nom de l'ancien propriétaire et avait conservé son port d'.ittache dans cette ville ; que si le sieur Heckmann, qui a fondé, en 1914, la Société actuellement en cause, avait reçu, en représentation de son apport, 800 actions, sur les 1.0)0 dont se compose le capital de cette Société, il en a cédé, en septembre 1914, 600 à son gendre, le sieur Atwater, citoyen américain, qui est ainsi devenu le principal intéressé dans l'enlreprise ; en droit, attendu que le transfert de pavillon du Colonia, résultant de son acquisition par une société anglaise régulièrement constituée, a eu lieu avant l'ouverture des hostilités; que c'est donc l'article 55 de la déclaration de la Conférence navale de Londres, de 1909, qui doit recevoirson application, et non l'article 56, relatif au cas de transfert de pavillon après l'ouverture des hostilités ; qu'au surplus, même en admettant que l'article 50 fût applicable, la présomption de nullité absolue édictée par cet article, lorsque le transfert a lieupenlant que le navire est en voyage, n<> saurait être opposée dan9 l'espèce, puisque le vapeur Colonia était en relâche dans le port neutre de Vigo lorsque ce transfert a été effectué ; par tous ces motifs, allouant à la Société requérante le bénéfice de ses conclusions de première instance, déclarer la prise du vapeur Colonia non valable avec toutes conséquences de droit, et lui accorder une somme de 40.000 francs à titre de dommages-intérêts ; Vu la décision attaquée ;
Vu les observations du ministre de la marine et celles du ministre des affaires étrangères en réponse à la communication qui leur a été donnée du pourvoi, lesli'es observations enregistrées comme ci-dessus les 3 et 16 janvier 1917 ;
Vu les observations en réplique et les documents produits pour la Société <■ The Heckmann Steamship C° limited » enregistrés comme ci-dessus les 17 janvier 1916, 4 mai 1917, 2i janvier et 13 juillet 1918, et tendant aux mêmes fins que la requête;
Vu les observations nouvelles du ministre de la marine, enregistrées les 27 mars et 30 juillet 1918;
Vu les autres piècps produites et jointes au dossier ;
Vu les arrêtés du 6 germinal an VIII et du 2 prairial an XI : vu le règlement du 26 juillet 1778 ; Vu le décret du 4 août 1914 ;
Vu les décrets du 25 août et du 6 novembre 1914, ensemble la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, que les dits décrets ont rendue applicable durant la guerre, sous réserve des additions et modifications qu'ils déterminaient; Vu le décret du 7 juillet 1916, rapportant celui du 6 novembre 1914 ; Vu les décrets des 9 mai 1839 et 28 novembre 1861 ;
Considérant que, pour déclarer bonne et valable la capture du vapeur Colonia, effectuée à Bordeaux le 27 octobre 1914, le Conseil des prises s'est fondé air ce que la cession de ce navire à la Société requérante, réalisée le 31 juillet 1914, et le transfert de pavillon opéré le 24 août suivant, devaient, à raison des circonstances dans lesquelles ils ont eu lieu {et que relate la décision attaquée), être regardés comme n'ayant eu d'autre objet que d'éluder les conséquences que pouvait entraîner le caractère ennemi du navire, résultant du pavillon qu'il portait ;
Considérant que, pour obtenir l'annulation de cette décision, la Société « The Heckmann Steamship C° limited » soutient que les faits retenus par le Conseil des prises ne sauraient être isolés des circonstances qui les ont précédés et desquelles ressort la preuve que la vente du Colonia, consentie au mois de juillet 1914 par la Société Heckmann et C°, d'Alger, à la Société requérante, a été motivée par des raisons légitimes, étrangères à toute crainte des risques de capture ; que si la substitution, à bord de ce navire, du pavillon britannique au pavillon allemand n'a été opérée que le 24 août, c'est uniquement parce que, à raison des formalités indispensables, la délivrance par le vice-consul de Grande-Bretagne à Vigo du certificat provisoire d'enregistrement du. Colonia n'a pu avoir lieu à une date antérieure ; qu'à ce moment, d'ailleurs, le navire stationné dans un port neutre n'était pas « en voyage », au sens de l'article 56 de la déclaration delà Conférence navale de Londres du 26 février 1909 ;
Mais considérant que, ni les documents produits, ni les moyens développés à l'appui du recours ne sont de nature à infirmer la valeur des constatations sur lesquelles repose la décision dont est appel ; que, notamment, il est avéré, d'une part, que le sieur Heckmann, sujet allemand, lorsqu'il a constitué en Angleterre, au mois de juin 1914, la Société actuellement en cause pour lui rétrocéder la propriété du vapeur Colonia, s'est fait attribuer la majeure partie des actions formant le capital social, en représentation de son apport, et que, à l'époque de la capture du navire, les actions possédées par fui avaient seules été enregistrées conformément à la loi britannique ; que, d'aute part, d'après les dispositions de l'article 56 de la déclaration de la Conférence navale de Londres du 26 février 1909, encore en vigueur lors de la prise du Colonia, il y a présomption absolue de nullité du transfert de pavillon effectué après l'ouverture des hostilités si ce transfert a eu lieu pendant que le navire était en voyage ; qu'il est établi en fait que la vente du Colonia n'a été réalisée que le 31 juillet 1914, et que jusqu'au 24 août suivant, ce navire, qui avait appartenu précédemment à une Compagnie allemande et avait conservé son port d'attache à Cologne, a continué d'arborer le pavillon allemand et d'être commandé par un capitaine allemand : qu'ainsi le transfert du Colonia sous pavillon britannique n'a été effectivement opéré qu'après l'ouverture des hostilités et qu'à ce moment le navire qui, aux termes mêmes du manifeste joint au dossier, avait quitté le port d'Ayamonte (Espagne) le 27 juillet à destination de Bordeaux, bien qu'étant momentanément en relâche à Vigo> sa trouvait en cours de voyage ; — Que, dès lors, c'est à bon droit et par une exacte application de l'article 56 précité de la déclaration de Londres que le Conseil des prises a considéré comme nul, au i égard de l'É'at belligérant, le transfert de pavillon invoqué, et a validé en conséquence la capture du Colonia : Le Conseil d'État entendu ; Décrète :
Article 1er. — La requête de la Société The Heckmann Steamship Cu est rejelée.
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de la marine et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 3 décembre 1918.
Par le Président de la République Li garde des sceaux, ministre de la justice, Louis Nail. — Le ministre de la mirine, Georges Levgui:*. — Le ministre des affaires étrangères, Stéphen Pichon.
Conseil des prises. 21 novembre, 19 décembre 1918 et 20 février 1919.
Navire db commbrcb ennemi, cargaison, capture, validité ; blocus, navire, capture, validité, absencb de réclamation ; parts de prises ; propriété personnelle du patron et db l'équipage, argent.
Lorsqu'il résulte des dépositions du patron et des hommes de l'équipage ainsi que des pièces trouvées à bord qu'un navire est de nationalité ennemie (d<ms l'esfèce, ottomane), ce navire peut à bon droit être saisi, ainsi que son chargement (l™, 2", 3" et 4e espèces).
Un navire est susceptible d'être déclaré de bonne prise si, au moment de la capture, il naviguait dans la zone de blocus effectivement surveillée par les forces navales belligérantes (1", 2e, 3e et 4* espèces) ;
Il doit en être ainsi alors, au surplus, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de la capture [\'°, 2% 3" et 4e espèces).
Une somme représentant la valeur d'un navire et de s<>n chargement, régulièrement saisis, doit être attribuée aux ayants droit nu produit des prises conformément aux lois et règlements (lre, 2*, 3e et 4e espèces).
Les effets et objets personnels, y compris l'argent monnayé et des billets de banque, trouvés à bord d'un navire ennemi capturé, appartenant au patron et aux hommes de f équipage, doivent leur être restitués (3* espèce).
1" espèce (Goélette turque Kassed-Kerim)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire et chargeurs d'une goélette turque dénommée Kassed-Kerim, capturée par le chalutier Cordouan, le 15 juin 1918, sur les côte; d'Asie-Mineure par 33°21' de latitude Nord et 35°I4' de longitude Est, et, d'aulre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'Etat et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Va la lettre du ministre de la marine en date du 28 août 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 4 septembre 1918, sous le n° 185, faisant envoi du dossier relatif a la saisie par le chalutier Cordouan, eu surveillance sur les côtes bloquées d'Asie-Mineure, d'une goélette turque dénommée Kassed-Kerim ainsi que de son chargement et demandant que ladite saisie soit déclarée valable, pour le pro luit net en être attribué au fonds spécial institué p;»r la loi du 15 mais 1916 ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé le 15 juin 1918 par l'enseigne de vaisseau de 2« classe Gandu, commandant le Cordouan ; 2» le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage ; 3° une patente de santé, délivrée à Beyrouth, le 26 mai 1918 ; un reçu des droits de l'administration sanitaire et
un reçu des droits de l'administration des phares, tous deux établis à Saint-Jean-d'Acre, le 11 juin 1918 ; 4° un document intitulé acte de propriété, signé, à la date du 14 mai 1918, par le capitaine du port de Beyrouth ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 7 septembre 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture delà goélette turque Kassed- Kerim et de son chargement et indiquant que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 4 septembre 1918 , date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette turque Kassed-Kerim et de son chargement, opérée le 15 juin 1918 par le chalutier Cordouan ; 2° attribuer une somme représentant la valeur de cette goélette et de son chargement aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 nui 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-Jessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'aux termes des dépositions concordantes du patron et des hommes de l'équipage, la "oélette Kassed-Kerim appartenait à Mahmoud Chercaoui, sujet ottoman établi à Beyrouth- qu'elle effectuait des transports de céréales pour les troupes turques du front de Palestine ; qu'au momjivt de sa saisie, elle revenait de Caïffa après avoir pris notamment, à Sour, un chargement de paille pour le gouvernement de Beyrouth ;
Considérant, d'autre part, que, parmi les pièces trouvées à bord de la goélette Kassed- Kerim, figurent une patente de santé délivrée à Beyrouth le 26 mai 1918, un reçu des droits de l'administration sanitaire et un reçu des droits de l'administration des phares, établis l'un et l'autre à Siint-Jean-d'Acre le 11 juin 1918; que ces diverses pièces mentionnent que ladite goélette battait pavillon ottomm; qu'en outre, un document ^ également trouvé à bord, intitulé acte de propriété et signé pjr le capitaine du port de Reyrouth le 14 mai 1918, constate que la goélette Kassed-Kerim appartenait à Mahmoud Cherctouiet corrobore ainsi les déclarations sus-relatées du patron et des hommes de l'équipage ;
Considérant que de tout ce qui précède, il résulte que la goélette Kassed-Kerim était de nationalité ottomane, c'est-à-dire ennemie, et qu'elle pouvait, par suite, à bon droit être saisie, ainsi que son chargement ,
Considérant, au surplus, qu'au moment de la capture, la goélette naviguait dans la zone de blocus effectivement surveillée par les forces alliées ; qu'a es titre encore elle était susceptible d'é'.re déclarée de bonne prise ;
Considérant enfin qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture ;
Décide :
La capture de la goélette Kassed-Kerim et de son chargement, effectuée le 15 juin 1918 parle chalutier Cordouan, est déclarée bonne et valable.
Une somme représentant la valeur de celle goélttte et de son chargement sera attribuée aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris dans la séance du 21 novembre 1918, où siégaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Rouchon-Mizerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2* espèce (Goélette turque Mabrouke)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire et chargeurs d'une goélette turque dénommée Mabrouhe, capturée par le chalutier Cordouan, le 15 juin 1918, sur la côte d'Asie-Mineure, par 33°25' de latitude Nord et 35°14' de longitude Est, et, d'antre part, le ministre de la marine agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises conformément aux lois et règlements;
Va la lettre du ministre de la marine en date du 4 octobre 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 9 octobre 1918, sous le n°188, faisant envoi du dossier relatif à la saisie par le chalutier Cordouan, en surveillance sur les côtes d'Asie Mineure, d'une goélette turque dénommée Mabrouke, ainsi que de son chargement, et demandant que la dite saisie soit déclarée valable pour le produit en être attribué au fonds spécial institué par la loi du 15 mars 1916;
Vu les pièces composant le dit dossier et notamment :
1° Le procès-verbal de capture dressé le 15 juin 1918 par l'enseigne de vaisseau de 2e classe Gandu, commandant le Cordouan ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage; 3° une patente de santé délivrée à Beyrouth le 2 mai 1918; un reçu des droits de l'administration sanitaire établi à Gaïrla le 13 juin 1!)18; un permis de navigation délivré à Caïffa, le 12 juin 1918.;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 17 octobre 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de la goélette turque Mabrouke et de son chargement et indiquant que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 9 octobre 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement, tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélettre turque Mabrouke et de son chargement, opérée le 15 juin 1918 par le chalutier Cordouan; 2° atlribucr une somme représentant la valeur de cette goélette et de son chargement aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et lèg'emenls;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées :
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'aux fermes des dépositions concordantes du patron et des hommes de I'équipag?, la goélette Mabrouke appartenait à Ismaïl el Azz, sujet ottoman établi à Tripoli ; qu'elle effectuait des transports de céréales de jieyroulh à CaïfJa pour les troupes turques du fiont de Palestine ; qu'au moment de sa saisie elle revenait sur lest de Caïffa ;
Considérant, d'autre part, que, parmi les pièces trouvées à bord de la goélette Mabrouke, figurent une patente de santé délivrée à Beyrouth le 2 mai 1918 et un reçu des droits de l'administration sanitaire établi à Caïffa le 13 juin 1918; que ces diverses pièces mentionnent que la goélette battait pavillon ottoman ; qu'eu outre un permis de navigation, également trouvé à bori et signé par le capitaine du port de Caïffa le 12 juin 1918, constate que la goélette Mabrouke appartenait à Ismaïl el Azz et coi robore ainsi les déclarations susrelatées du patron et des hommes de l'équipage;
Considérant que, de tout ce qui précède, il résulte que la goélette Mabrouke était de nationalité ottomane, c'est-à-dire ennemie, et qu'elle pouvait par suite, à bon droit, être saisie, ainsi que les quatre-vingts kilogrammes de farine trouvés à bord ;
Considérant, au surplus, qu'au moment de la capture, la goélette naviguait dans la zone de blocus effectivement surveillée par les forces alliées ; qu'à ce titre encore elle était susceptible d'être déclarée de bonne prise ;
Considérant, enfin, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture ;
Décide :
La capture de la goélette Mabrouke et de son chargement, effectuée le 15 juin 1918 par le chalutier Cordouan, est déclarée bonne et valable ;
Une somme représentant la valeur de cette goélette et de son chargement sera attribuée aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 décembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Fuzier, Gauthier, Fromigeotet de Ramey de Sugny. membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
3e espèce (Goélette turque Mabrouka)
Entre, d'une part, les capitaine, propriétaire et chargeurs d'une goélette turque dénommée Mabrouka, capturée par l'aviso auxiliaire Nord-Caper, le 3 mars 1918, sur la eôte d'Asie-Mineure, par 3i02l' de latitude Nord et 35°'t2' de longitude Est, et, d'autre part, le ministre de la marine agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine, en date du 6 octobre 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 9 octobre 1918, sous le n° 188, faisant envoi du dossier relatif à la saisie par l'aviso auxiliaire Nord-Caper, en surveillance sur les côtes d'Asie-Mineure, d'une goélette turque dénommée Mabrouka, ainsi que de son chargement consistant en caisses vides et en oranges et demandant que ladite saisie soit déclarée valable, pour le produit net en être attribué au fonds spécial institué par la loi du 15 mars 1916 ;
Vu les pièces composant ledit dossier et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé le 3 mars 1918 par le lieutenant de vaisseau Ricard, commanlant le Nord-Caper ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage ; 3° une patente de santé et un reçu des droits de i'administri tioo sanitaire délivrés à Beyrouth le 15 septembre 1917 ; le permis de navigation de la goélette ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de la goélette Mabrouka et de son chargement et indiquant que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aiïx intéressés un délai de deux mois à compter du 9 octobre 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gou •eruement tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette Mabrouka et de son chargement, effectuée le 3 mars 1918 par l'aviso auxiliaire Nord-Caper ; 2» attribuer une somme représentant la valeur de cette goélette et de son chargement, à l'exception • des oranges jetées à la mer, aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements; 3" restituer au pitron et à l'équipage leurs effets et objets personnels y compris l'argent monnaya et les billets de banque trouvés à bord ;
Vu le règlement du 23 juillet 1778, remis en vigueur pir l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Va U déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissure du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qa'aux termes des dépositions concordantes du patron et des
hommes de l'équipage, la goélette Mabrouka appartenait à Adel Abdel Wahed, sujet ottoman établi à Tripoli ; qu'elle faisait le cabotage entre Tripoli, Beyrouth et Saïda pour le compte du gouvernement ottoman et des commerçants de Tripoli ; qu'au moment de sa saisie elle revenait de Batroun où elle avait pris un chargement d'oranges ;
Considérant, d'autre part, que, parmi les pièces trouvées à bord de la goélette Mabrouka, figurent une patente de santé et un reçu des droits de l'administration sanitaire, établis l'un et l'autre à Beyrouth le 15 septembre 1917 ; que ces pièces mentionnent que ladite goélette battait pavillon ottoman ; qu'en outre un permis de navigation, également trouvé abord, mentionne que la goélette Mabrouka appartenait à Adel Abdel Wahed et corrobore ain<-i les déclarations susrelalées du patron et des hommes de l'équipage ;
Corsidérant que.de tout ce qui précède, il résulte que la goélette Mabrouka était de nationalité ottomane, c'est-à dire ennemie, et qu'elle pouvait, par suite, à bon droit être saisie ainsi que son chargement :
Considérant, au surplus, qu'au moment de la capture, la goélette naviguait dans la zone de blocus effectivement surveillée par les forces alliées ; qu'à ce titre encore elle était susceptible d'être déclarée de bonne prise ;
Considérant, enfin, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture;
Décide :
La capture de la goélette Mabrouka et de son chargement, effectuée le 3 mars 1918 par l'aviso auxiliaire Nord-Caper, est déclarée bonne et valable ;
Une somme représentant la valeur de cette goélette et de son chargement, à l'exception des oranges jetées à la mer pour un motif légitime, sera attribuée aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Les effets et objets personnels, y compris l'argent monnayé et les billets de banque trouvés à bord, appartenant au patron et aux hommes de l'équipage, leur seront restitués.
Délibéré à Paris dans la séance du 19 décembre 1918, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Fuzier, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
4e espèce (Goélette turque Mabrouke)
Entre d'une part, les capitaine, propriétaire et chargeurs d'une goélette turque dénommée Mabrouke, capturée par l'aviso Laborieux, le 5 juillet 1918, à un mille et demi du cap Damour au Su i de Beyrouth, et, d'autre part, le ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 80 septembre 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 3 octobre 1918, sous le n° 18b\ faisant envoi du dos- , sier relatif à la saisie par l'aviso Laborieux, en surveillance sur les côtes bloquées d'Asie- Mineure, d'une goélette turque dénommée Mabrouke ainsi que de son chargement et demandant que ladite saisie sôit déclarée valable, pour le produit net en être attribué au fonds spécial institué par la loi du 15 mars 1916 ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1" le procès-veibal de capture dressé, le 5 juillet 1918, par le premier maître de timonerie Ronalec, commandant le Laborieux; 2° le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage ; 3° une patente de santé et un reçu des droits de l'administration sanitaire, établis tous deux à Beyrouth ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 5 octobre 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture deja^goélelte turque Mabrouke et de son chargement et indiquant que, conformément^ la décision d'orJie général du 10 mai 1917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 3 octobre 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise au
Conseil : 1° déclarer bonne et valable la cipture de la goélette turque Mabrouke, et de son chargement, effejtuée le 5 juillet 191S par l'aviso françiis Laborieux; 2° attribuer une somme représentant la valeur de cette goélette et de son ch irgement aux ayants droit au produit des prises, conformémrnt aux lois et règlements ;
Vu le règlement, du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté les consuls lu 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an Kl ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en sou rapport, et M. Ch irdenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'aux termes des dépositions concordantes du patron et des hommes de l'équipage, la goélette Mabrouke appjrtenait à Hadj Abd el Kader Ibrahim Youssef, de Tripoli, sujet ottoman, qui en était en même temps patron ; qu'elle faisait le cabotage entre Beyrouth et Caïffa pour le compte du gouvernement ottoman ;
Considérant, d'autre p3rt, que parmi les pièces trouvées à bord de la goélette Mabrouke figurent une patente de santé en date du 24 juin 1334 de l'hégire et un reçu des droits sanitaires en dite, à Beyrouth, du 3 juillet de la même année; que ces pièces mentionnent que ladite goélette battait pavillon ottoman ;
Considérant que de tout ce qui précède, il résulte que la goélette Mabrouke était de nationalité ottomane, c'est-à-dire ennemie, et qu'elle pouvait, par suite, à bon droit être saisie ainsi que son chargement ;
Considérant, au surplus, qu'au moment de la capture, la goélette niviguait dans la zone de blocus effectivement surveillée par Ls forces alliées ; qu'à ce titre encore elle était susceptible d'être déclarée de bonne prise ;
Considérant, enfin, qu aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture ;
Décide :
La capture de la goélette Mabrouke et de son chargement, effectuée le 5 juillet 1918 par l'aviso Laborieux, est déclarée bonne et valable pour la valeur nette en être altrib uée aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris dans la séance du 20 février 1919, où siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président; René Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 21 novembre 1918 et 19 décembre 1918.
Navire de commerce ennemi, capture, validité ; blocus, navire, capture, validité ;
parts de prises.
Un navire est de bonne prise et peut être valablement saisi lorsqu'il résulte de la déposition des liommes de l'équipage el des documents produits qu'il est de nationalité ennemie (dans l'espèce, ottomane) (1" et 2' espèces).
Un navire est susceptible d'être capturé, si, au moment ou il a été arrêté, il naviguait dans la zone de blocus efjectiveutenl surveillée par les forces navales belligérantes et se rendait d'un port bloqué à un autre port bloqué (1" et 2; espèces) ;
// doit en être ainsi alors, au surplus, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de la capture (lro et 2e espèces).
Une nomme représentant lu valeur d'un navire régulièrement saisi doit être attribuée aux ayants droit conformément aux lois et règlements (lre et 2e espèces).
lre espèce (Barcasse turque Mabrouké)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaire d'une barcasse turque dénommée Mabrouké, capturée par le commandant du chalutier Cordouan, le 18 mai 1918, sur la côte d'Asie-Mineure, par 32°52' de latitude Nord et 35°2I' de longitude Est, et, d'autre part, ie ministre de la marine, agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du 28 août 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises le 4 septembre 1918 sous le n° 184, Taisant envoi du dossier relatif a la saisie par le chalutier Cordouan d'une barcasse turque dénommée Mabrouké et concluant à ce que ladite saisie soit déclarée valable ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture dressé, le 18 mai 1918, par le premier maître de manœuvre Gandu, commandant le chalutier Cordouan ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage delà barcasse Mabrouké ; 3° le permis de navigation délivré à ladite barcasse, à Beyrouth, le 13 mai 1918 ; la patente de santé établie à Beyrouth le 5 mai 1918 ; un reçu des droits perçus par l'administration sanitaire le 16 mai 1918 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 7 septembie 1918 mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de la barcasse Mabrouké et faisant connaître que, conformément à la décision d'ordre général du Conseil des prises du 10 mai 1917, un délai de deux mois à compter du 4 septembre 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat du Conseil, était accordé aux intéressés pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement tendant à ce qu'il plaise ;u Conseil déclarer bonne et valable la capture de la barcasse turque dénommée Mabrouké, opérée le 18 mai 1918 par le chalutier Cordouan sur les côtes de Syrie et attribuer le produit net de la prise aux ayants droit, conformément aux lois et règlements ;
Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ;
Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ;
Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses conclusions ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant qu'il résulte du procès-verbal d'interrogatoire produit devant le Conseil que le patron, les hommes de l'équipage et le passager de la barcasse, tous sujets ottomans, se sont accordés à reconnaître : Ie que la barcasse Mabrouké, du port de Tripoli, appartenait à un. sieur Adel Abdel Wehab, sujet ottomau ; 2° qu'elle faisait habituellement le cabotage de Beyrouth à Cailla, en transportant de l'orge pour l'armée turque en Palestine ; 3° que la saisie avait eu lieu au retour d'un de ces voyages, alors que la barcasse naviguait sur lest ;
Considérant, en outre, qu'au dossier figurent une patente de santé délivrée à Beyrouth, le 5 mai 1918, et un reçu des droits sanitaires acquittés le 16 mai 1918, et que ces documents indiquent, l'un et l'autre, que la barcasse capturée battait pavillon ottoman ;
Considérant que de tout ce qui précède, i! résulte que la barcasse Mabrouké était de nationalité ennemie et que, dès lors, elle était de bonne prise et pouvait être valablement saisie ;
Considérant, au surplus, qu'au moment où elle a' été ar iétée par le chalutier Cordouan, la barcasse naviguait dans la lone de blocus effectivement surveillée parles forces alliées
et qu'elle se rendait d'un port bloqué à un autre port bloqué; qu'à ce titre encore elle était susceptible d'être capturée ;
Considérant, enfin, qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de cette capture ;
La capture de la barcasse Mabrouké, opérée le 18 mai 1018 par le chalutier Cordouan sur les côtes de Syrie, est déclarée bonne et valable.
Une somme représentant la valeur de cette barcasse sera attribuée aux ayants droit, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris dans la séance du 21 novembre 1918 où'siégeaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; Kené Worms, Rouchon-Mazerat, Fuzier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
2° espèce (Goélette turque Hefz-el-Rahman)
Entre, d'une part, les capitaine et propriétaires d'une goélette turque dénommée, Hefz-el-Rahman, capturée par le chalutier Cordouan, le 21 mai 1918, sur les côtes d'Asie Mineure, pnr 33°ô0 de latitude Nord et 35°26 de longitude Est, et, d'autre part le ministre de la marine agissant au nom de l'État et pour le compte des ayants droit au proluit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu la lettre du ministre de la marine en date du à octobre 1918, enregistrée au secrétariat du Conseil des prises, le 9 octobre 1918, sous le n° 187, faisant envoi du dossier relatif à la saisie par le chalutier Cordouan, en surveillance sur les côtes bloquées d'Asie Mineure, d'une goélette turque dénommée Hefz-el-Rahman et demandant que ladite saisie soit déclarée valable pour le produit net en être attribué au fonds spécial institué par la loi du 15 mars 1916 ;
Vu les pièces composant ledit dossier, et notamment : 1° le procès-verbal de capture, dressé le 21 mai 1918 par l'enseigne de vaisseau de 2e classe Gandu, commandant le Cordouan ; 2° le procès-verbal d'interrogatoire de l'équipage ; 8° le permis de navigation de la goélette, dressa à Caiffa, le 19 mai 1918; une patente de santé, délivrée à Beyrouth, le 9 mai I918 ; un reçu des droits de l'administration sanitaire et un reçu des droits de l'administration des phares, tous deux établis à Caïffa, le 19 mai 1918 ;
Vu l'avis inséré au Journal officiel du 11 octobre 1918, mentionnant que le Conseil des prises venait d'être saisi d'un dossier relatif à la capture de la goélette turque Hefz-el-Rahman et indiquant que, conformément à la décision d'ordre général du 10 mai 1917, il était accordé aux intéressés un délai de deux mois à compter du 9 octobre 1918, date de l'enregistrement du dossier au secrétariat, pour présenter leurs réclamations ;
Vu les conclusions du Commissaire du gouvernement teniant à ce qu'il plaise au Conseil : 1° déclarer bonne et valable la capture de la goélette turque He z-el-Rahman, opérée le 21 mai 1918 par le chalutier Cordouan ; 2° attribuer une somme représentant la valeur de cette goélette aux ayants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements ;
Vu le règlement du 26 juillet 1778, remis en vigueur par l'arrêté des consuls du 29 frimaire an VIII ; Vu la déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 ; Vu les arrêtés des 6 germinal an VIII et 2 prairial an XI ; Vu les décrets des 9 mai 1859 et 28 novembre 1861 ;
Ouï l'amiral de Sugny, membre du Conseil, en son rapport, et M. Chardenet, Commissaire du gouvernement, en ses observations à l'appui de ses conclusions ci-dessus visées ;
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Considérant, d'une part, qu'aux termes des dépositions concordantes du capitaine et des hommes de l'équipage, la goélette Hefz-el-Rahman appartenait à Haggi Selim el Fayonni, sujet ottoman établi à Beyrouth ; qu'elle effectuait des transports de céréales entre Beyrouth et Caiffa pour le compte du gouvernement ottoman, qu'au moment de sa saisie elle revenait sur lest de Caïffa ;
Considérant, d'autre part, que, parmi les pièces trouvées à bord de la goélette Uefz-el- Rahman figurent une patente de santé délivrée à Beyrouth, le 9 mai 1918, un reçu des droits de l'administration sanitaire et un reçu de l'adminisiiation des phares établis l'un et l'autre à Cailla le 19 mai 1918 ; que ces diverses pièces mentionnent que ladite goélette battait pavillon ottoman ; qu'en outre, un permis de navigation également trouvé à bord constate que la goélette Hefz-el-Rahman appartenait à Ilaggi Selim el Kayonni et corrobore ainsi les déclarations susrelatées du patron et des hommes de l'équipage ;
Considérant que, de tout ce qui précède, il résulte que la goélette Hefz-el-Rahman était de nationalité ottomane, c'est-à-dire ennemie, et qu'elle pouvait, par suite, a bon droit être saisie ;
Considérant, au surplus, qu'au moment de la capture, la goélette naviguait dans la zone de blocus effectivement surveillée par les forces alliées ; qu'à ce titre eucore elle était susceptible d'être déclarée de bonne prise;
Considérant enfin qu'aucune réclamation n'a été présentée au sujet de celle capture ;
Décide :
La capture de la goélette Hefz-el-Rahman effectuée le 21 mai 1918 par le chalutier Cordouan est déclarée bonne et valable ;
Une somme représentant la valeur de cette goéletle sera distribuée aux avants droit au produit des prises, conformément aux lois et règlements.
Délibéré à Paris, dans la séance du 19 décembre 1918, où siégaient MM. Emmanuel Rousseau, président ; René Worms, Fuzier, Gauthier, Fromageot et de Ramey de Sugny, membres du Conseil, en présence de M. Chardenet, Commissaire du gouvernement.
Conseil des prises, 19 décembre 1918.
ASSISTANCB HOSTILE, ACTE CONTRAIRE A LA NEUTRALITÉ, TRANSPORT DB DÉPÉCHB8, IGNO- RANCE DB L'ARMATEUR ET DU CAPITAINE, CAPTURE, VALIDITÉ ; NAVIRE CARACTÈRE NEUTRE, PBRTB, SERVICE DE L'ETAT ENNBMl J PARTS DE PRISES ", PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE L'ÉQUIPAGE J CONTREBANDE DE GUERRE, CONTREBANDE CONDITIONNELLE, DESTINATION NEUTRE, VENTE, REQUISITION, VALEUR, PAYEMENT, INTÉRÊTS, DOMMAGES- INTÉRÊTS, FRAIS, NON-ALLOCATION.
Sous le contrôle de la juridiction des prises, tout belligérant tient du droit des gens le droit d'empêcher, par l'arraisonnement régulier suivi de capture, les navires neutres de se livrer aux opérations contraires à la neutralité ;
Et le fait que l'armateur ou le capitaine du navire a ignoré ou n'a pus connu le service rendu par lui aux intérêts ennemis n'est pas de nature à faire éehec à l'application de ce principe ;
Spécialement, on doit considérer comme un service contraire à la neutralité et de nature à assister l'ennemi dans la conduite de la guêtre le transport, par un navire neutre, pour le compte ou dans l'intérêt de l'ennemi, de dépêches relatives à la guerre', ... Alors, d'ailleurs, que le transport de ces dépêches ne constitue pas un service public postal ;
En conséquence, un quatre-mâts barque de nationalité neutre, qui se livre, contrairement à la neutralité, à un transport de dépêi fies ennemies dans l'intérêt de l'ennemi, peut être valablement capturé, avec ses agrès, apparaux, armement et approvisionnements de toute nature.
ANNEXE
DÉCEMBRE
Observations générales.
Dans tout le cours des présentes Instructions, les expressions capture, saisie, confiscalion, séquestre ont été employées avec le sens et dans le but qui vont être indiqués.
1° Opérations effectuées par le bâtiment de guerre.
La capture est l'acte purement militaire par lequel le commandant du navire de guerre substitue son autorité à celle du capitaine du navire de commerce, dispose du navire, de son équipage et de sa cargaison comme il est dit aux présentes Instructions, sous réserve du jugement ultérieur du Conseil des prises quant au sort définitif du navire et de sa cargaison.
La saisie, lorsqu'elle s'applique aux marchandises seules, est l'acte par lequel le navire de guerre, avec ou sans l'assentiment du capitaine du navire arrêté, s'empare et dispose de ces marchandises comme il est dit aux présentes Instructions, sous réserve du jugement ultérieur du Conseil des prises.
La saisie, lorsqu'elle s'applique au navire, diffère de la capture en ce que le sort ultérieur du navire n'est pas en cause quant à l'éventualité de sa confiscation. Il y a saisie, lorsque le navire doit être mis sous séquestre pendant la durée des hostilités ; il
(1) Ces Instructions ont été abrogées par les Instructions du BO janvier 1916, qui sont identiques, sauf sur certains points qui sont indiqués en note sous les articles correspondants des Instructions de 1912.
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y a saisie, lorsque le navire doit être contraint de venir débarquer sa marchandise illicite dans un port national ou allié, sous réserve du jugement ultérieur du Conseil des prises quant au sort de cette marchandise.
La saisie est toujours accompagnée des opérations d'inventaire et d'apposition des scellés.
Le mot prise est une expression générale s'appliquant au navire capturé ou à la marchandise saisie (1).
2° Opérations effectuées par d'autres autorités que le commandant du bâtiment de guerre.
Ces opérations sont envisagées dans les présentes Instructions à titre de renseignements et pour permettre au commandant du bâtiment de guerre de régler sa conduite, dans certains cas, suivant les possibilités ultérieures de confiscation, de relaxe, de séquestre ou de saisie avec ou sans indemnité.
La confiscation est prononcée parle Conseil des prises en conséquence de la validation de la capture. C'est l'attribution définitive, au profit de l'État, de la propriété du navire ou de la cargaison capturée.
Le séquestre est l'acte par lequel le gouvernement ou les autorités compétentes d'un port retiennent le navire et sa cargaison, soit provisoirement en vue d'un jugement ultérieur du Conseil des prises, soit pendant la durée de la guerre pour des raisons d'ordre militaire.
Article premier. — Bâtiments ennemis (2).
1 . De s que vous avez connaissance de l'état de guerre existant entre la France et. . . ., soit par les ordres directs que vous avez reçus, soit par une information officielle de nos agents diplomatiques ou consulaires, noit par toute autre information indirecte mais certaine, vous êtes requis, sous la réserve des intérêts spéciaux de la mission qui vous est
confiée, de courir sus à tous les bâtiments de guerre de , de les détruire ou de
vous en emparer par la force des armes.
2. Vous êtes également requis de courir sus à tous les navires de commerce ennemis que vous rencontrerez et de les capturer.
3. Sous réserve des dispositions de l'article XIII ci-après, relatives au transfert de pavillon, tout navire est présumé ennemi qui ne peut justifier du droit de porter un pavillon neutre.
4. Exceptionnellement, vous laisserez librement passer les navires de commerce ennemis munis d'un sauf-conduit à souche, conforme au modèle annexé aux présentes Instructions, constatant qu'il leur a été permis de sortir librement d'un port français après l'ouverture des hostilités pour gagner directement le port qui leur aura été désigné dans ce sauf-conduit (3).
Vous vous assurerez que l'acte qui vous est présenté est sincère et que les conditions en ont été rigoureusement observées, particulièrement en ce qui concerne la route suivie par le navire et la composition de son équipage ou de sa cargaison.
En cas de soupçon sur l'authenticité de cet acte ou d'inexécution des conditions stipulées, vous capturerez le navire.
5. Vous laisserez librement passer les navires de commerce ennemis qui auront pris des cargaisons à destination de France ou pour compte français antérieurement à la
(1) Les Instructions de 1916 contiennent à la suite de ce paragraphe l'alinéa suivant : « Lorsqu'un navire, sans être capture, est empêché de poursuivre su route, par
exemple à la suite d'une notification de blocus faite sur place (voir § 77) ou pour quelque autre cause, il y a arrêt [décret du 13 mars 1915).
(2) Convention III de la Haye relative à l'ouverture des hostilités. — Article V des présentes Instructions (eaux territoriales neutres). — Formule I. Capture d'un navire ennemi. — Convention VI de la Haye, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités.
(3) Formule A de sauf-conduit à souche.
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déclaration de guerre. Vous délivrerez un sauf-conduit à ces navires qui pourront librement se rendre dans le port français que vous leur désignerez et y débarquer leur chargement.
Mais, si le lieu où vous avez rencontré lesdits navires et la route suivie par eux vous permettent de conclure qu'ils ont manifestement dévié de la route qu'ils devaient suivre d'après leurs papiers de bord, sans qu'ils y soient contraints par les circonstances de leur navigation, vous les capturerez.
6. Les navires de commerce ennemis qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre, et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités, ne peuvent être capturés.
Si la réussite des opérations engagées l'exige, lesdits navires sont sujets à être saisis, moyennant l'obligation de les restituer après la guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnés ou même à être détruits, à charge d'indemnité et sous l'obligation de pourvoir à la sécurité des personnes ainsi qu'à la conservation des papiers de bord.
Si, en particulier, la cargaison desdits navires est de nature à justifier leur saisie et leur mise sous séquestre pendant la durée des hostilités dans les conditions ci-dessus spécifiées, et s'il ne vous est pas possible de les escorter jusqu'à un port français ou allié sans que, pour cela, leur destruction soit indispensable, vous leur ordonnerez, en inscrivant cet ordre sur leur journal de bord, de se rendre eux-mêmes, pour être mis sous séquestre, dans tel port français ou allié que vous fixerez, et sous telle? conditions de route et de vitesse que vous fixerez également.
Vous leur spécifierez alors qu'ils seront capturés s'ils sont ensuite rencontrés faisant route pour une destination différente ou n'ayant pas observé les conditions de votre ordre.
7. Vous capturerez tous navires de commerce ennemis qui, dans les cas des paragraphes 5 et 6 précédents, n'auraient pas strictement observé les ordres donnés et préalablement inscrits a leur journal de bord par le commandant ou le délégué autorisé du commandant d'un navire de guerre français.
8. Vous capturerez dans tous les cas tous navires de commerce ennemis qui ne pourraient vous présenter des papiers de bord (I) complètement en règle et intacts ou que vous soupçonneriez spécialement d'avoir falsifié soit leur journal de bord, soit tout autre document relatif à leur route.
9. Vous capturerez dans tous les cas les navires de commerce ennemis dont la construction indique qu'ils sont destinés à être transformés en bâtiments de guerre, ov. qui sont portés sur les listes officielles de leur gouvernement comme destinés à être transformés en bâtiments de guerre.
10. Les marchandises ennemies se trouvant à bord des navires ennemis visés aux paragraphes 5, 6, et non susceptibles d'être capturés, sont également sujettes à être saisies et restituées après la guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnées moyennant indemnité conjointement avec le navire ou séparément.
11. En ce qui concerne la correspondinca postale, vous vous conformerez aux prescriptions de l'article XVI ci-après.
Art. II. — Bateaux de pèche et navires chargés de certaines missions (2).
12. Les navires ennemis exclusivement affectés à la pèche côlière ou à des services de petite navigation locale sont exempts de capture, ainsi que leurs engins, a»rès, apparaux et chargement. Cette exemption cesse de leur être applicable dès qu'ils participent d'une façon quelconque aux hostilités.
13. Toutefois vous ne tolérerez la pèche et la petite navigation locaie sur les côtes de l'ennemi que pendant le jour et qu'autant que cette faveur dictée par un intérêt d'huma-
(1) Article XV des présentes Instructions (papiers de bord).
(2) Convention XI de la Haye relative à certaines restrictions à ["exercice du droit de capture dans la guerre maritime.
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nité, n'entraînerait aucun abus préjudiciable aux opérations militaires et maritimes, notamment en cas de blocus.
14. Tout navire préalablement prévenu des interdictions que vous auriez pu ainsi décider, ou provenant d'un port auquel vous auriez notifié ces interdictions, et qui ne les aurait pas observées, sera considéré par vous comme participant aux hostilités.
15. Les bâtiments chargés de mission religieuse, scientifique ou philanthropique sont également exempts de capture, sous la même réserve que ces bâtiments ne par ieipent en aucune façon aux hostilités.
16. Il vous est interdit de profiter du caractère inoffensif des navires français ayant les caractères susvisés pour les employer dans un but militaire en leur conservant leur apparence pacifique.
Aht. III. — Navires hospitaliers. — Personnel religieux, médical et hospitalier (1).
17. Vous vous conformerez aux prescriptions de la convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève (Annexe n° 9) en respectant les bâtiments hospitaliers mentionnés dans les articles 1, 2 et 3 de cette convention et dont la liste vous est adressée par ailleurs: le tout sous réserve des droits que vous confèrent et des devoirs que vous imposent, d'une part, les articles 4, 7, 8, 9, 10, 12, 14, d'autre part, les articles 7, 8, 9, 10, 11, 16, 17, de
cotte même convention. Il vous appartient d'apprécier vous-même l'opportunité d'user de vos droits dans les divers cas envisagés par ladite convention.
Art. IV. — Câbles sous-marins (2).
18. Autant que possible, et sans nuire aux opérations principales où vous serez engagé, vous vous efforcerez de procéder à la destruction des câbles sous-mirins reliant exclusivement des possessions de l'ennemi.
19. Vous respecterez les câbles qui relient exclusivement entre eux dîux pays neutres.
20. Quant aux câbles qui, venant d'un pays neutre, atterrissent en territoire ennemi ou le traversent, vous les mettrez hors de service partout ailleurs que dans les eaux territoriales neutres, s'ils sont susceptibles d'être utilisés par le belligérant pour la conduite immédiate de ses opérations de guerre.
21. Dans aucun de ces cas, vous n'avez à tenir compte de la nationalité de la compagnie ou société propriétaire du câble (3).
Art. V. — Respect des droits des États neutres (4).
22(5). Vous vous conformerez strictement aux interdictions imposées aux belligérants par la convention XIII de la Haye, du 18 octobre 1907, concernant les droits et devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime.
23. Pour l'application de cette convention, vous considérerez les eaux territoriales comme ne s'étendant jamais à moins de trois milles des côtes, des lies ou des bancs découvrant qui en dépendent, à compter de la laisse de basse mer, et jamais au delà de la portée de canon.
Vous trouverez dans l'Annexe II le tableau des puissances qui, soit dans un texte légal ou réglementaire, soit dans une déclaration de neutralité, ont fixé la limite de leurs
(1) Convention X de la Haye pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève.
(2) Convention internationale du 14 mars 1884, concernant la protection des câbles sous-marins (article 15).
(3) Le paragraphe 21 a été supprimé dans les Instructions de 1916.
(4) Convention XIII de la Haye (Droits et devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime).
(5) Par suite de la suppression du paragraphe 21, les paragraphes 22 à 25 sont deve- | nus dans les Instructions de 1916 les paragraphes 21 à 25.
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eaux territoriales, quant au droit de la guerre, à une distance de la côte supérieure à trois milles.
Vous respecterez toute limite de cette nature qui se trouverait ainsi régulièrement fixée avant l'ouverture des hostilités.
Art. VI. — Commerce des nationaux (l).
24. L'état de guerre entraînant l'interdiction de toutes relations de commerce entre les nations belligérantes, vous devez arrêter les navires Je commerce françiis qui, sans justifier d'une licence, tenteraient d'enfreindre cette interdiction ou qui, plus coupables encore, chercheraient à violer un blocus ou s'engageraient dans un transport de troupes, de dépèches officielles ou de contrebande de guerre, pour le compte ou à destination de l'ennemi (2).
25. Les capitaines et toutes personnes soupçonnées de complicité devraient être arrêtés et remis à l'autotité judiciaire française la plus proche, à l'effet d'être poursuivis, s'il y a lieu, par application des articles 77 et suivants du code pénal.
Art. VII. - Commerce des neutres. — Caractère neutre (3).
26. Les neutres sont autorisés par le droit des gens à continuer librement leur commerce avec les belligérants.
Toutefois les navires neutres sont soumis au droit de visite et, éventuellement, à la capture dans les cas suivants :
\° S'ils résistent à la visite dans les conditions de l'article XII ci-après ;
2° S'ils transportent des objets de contrebande de guerre, dans les conditions de l'article VIII ci-après ;
3° S'ils prêtent assistance à l'ennemi dans les conditions de l'article XI ci-après ;
4° S'ils tentent de violer un blocus dans les conditions de l'article X ci-après.
27. Caractère neutre ou ennemi. — Sous réserve des dispositions de l'article XIII ciaprès, relativement au transfert de pavillon, le caractère d'un navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit de porter. Voir Annexe II.
Le caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d'un navire ennemi est déterminé par la nationalité de leur propriétaire.
Si le caractère neutre de la marchandise trouvée a bord d'un navire ennemi n'est pas établi, la marchandise est présumée ennemie.
2S. Lo pavillon couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre. Vous n'avez donc pointa examiner la propriété du chargement des navires neutres, mais seulement la nature de ce chargement (4).
(1) Le titre : « Commerce des nationaux » est dans les Instructions de 1916 : « Commerce des nationaux el alliés.
(2) A la suite de ce paragraphe, figure dans les Instructions de 1916 un nouveau paragraphe portant le n«» 24, ainsi conçu :
« 24. La marchandise ennemie sous pavillon français ou allié devra être saisie ».
(3) Déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856. Annexe I.
(4) Dans les Instructions de 191G, les paragraphes 27 et 28 ont la rédaction suivante : « 27. Caractère neutre ou ennemi. — Sous réserve des dispositions de l'article XIII
ci-upres, relativement au transfert de pavillon, te caractère d'un navire est déterminé par le pavillon qu'il a le droit, de porter.
« Cependant s'il est établi que les intérêts dans la propriété du navire ballant pavillon ennemi appartiennent en fait à des nationaux d'un pai/s neutre ou allié, ou, réciproquement, que les intérêts dans la propriété d'un navire battant pavillon neutre ou allié appartiennent en fait à des nationaux d'un put/s ennemi ou à <tes personnes résidant en pays ennemi, le navire sera eu conséquence réputé neutre, allié ou ennemi».
» 28. Le caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d'un navire ennemi est déterminé par la nationalité de leur propriétaire.
« Si le caractère neutre de la marchandise trouvée à bord d'un navire ennemi n'est pus établi, la marchandise est présumée ennemie.
« Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande
VI ANNEXE
Art. VIII. — Contrebande de guerre. — Sort des navires transportant de la contrebande .
29. A moins de stipulation spéciale des traités ou de décision particulière du gouvernement de la République, vous considér»rez de plein droit comme contrebande de guerre les objets et matériaux suivants, compris sous le nom de contrebande absolue, dont la destination hostile apparaîtra comme il est dit plus loin :
1<> Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et les pièces détachées caractérisées ;
2° Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et les pièces détachées caractérisées ;
3° Les poudres et les explosifs spécialement affectés à la guerre ;
4° Les afïùts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de campagne et les pièces détachées caraetéiisées ;
5° Les effets d'habillement et d'équipement militaires caractérisés ;
6° Les harnachements militaires caractérisés de toute nature ;
7° Les animaux de selle, de trait et de bât utilisables pour la guerre ;
8° Le matériel de campement et les pièces détachées caractérisées ;
9° Les plaques de blindage ;
10° Les bâtiments et embarcations de guerre et les pièces détachées spécialement caractérisées ;
11" Les instruments et appareils exclusivement faits pour la fabrication des munitions de guerre, pour la fabrication et la réparation des armes et du matériel militaire terrestre ou naval (1).
de guerre.
« Si, sans porter atteinte à la règle ci-dessus, quelque mesure particulière est prise en regard du commerce ennemi, vous en serez informé (décret du 13 mars 1915) ».
(1) Dans les Instructions de 1916, l'énumération des objets de contrebande absolue (1° à 11°) est remplacée par le texte suivant de la liste du 14 octobre 1915 avec additions et modifications du 27 janvier 1916 :
« Liste du 14 octobre 1915.
o (Avec additions et modification du 27 janvier 1916).
« 1° Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et de sport, ainsi que leurs pièces détachées ;
« 2° Les instruments et appareils exclusivement propres à la fabrication des munitions de guerre ou à la fabrication ou à la réparation des armes ou du matéuel de guerre, terrestre ou naval ;
« 3° Les tours et autres machines ou machines-outils pouvant servir à la fabrication des munitions de guerre ; t
c 4o L'émeri, le corindon naturel et artificiel (alundum) et le caroorundum, sous toutes leurs formes ;
« 5° Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et leurs pièces détachées ;
<t 6° La cire de paraffine ;
« 7° Les poudres et explosifs spécialement affectés à la guerre ;
« 8° Les ma'ières employées à la confection des explosifs, g compris : l'acide 7iitrique et les nitrates de toute nature : l'acide sulfurique, l'acide sulfurique fumant (oléxtm), l'acide acr tique et les acétates, le chlorate et le perchlorale de baryum, l'acétate, le nitrate et le carbure de calcium, les sels de polcssium et la potasse caustique, les sels d'ammonium et l'ammoniaque (solution), la soude caustique, le chlorate et le perchlorale de sodium, le mercure, le benzol, le toluol, le iglol, le naphle (employé comme dissolvant), le phénol (acide phénique), le ctésol, la naphtaline, ainsi que leurs mélanges et leurs dérivés ; l'i nihne et ses dérivés, la glycérine, les acétones et matières premières brutes ou raffinées pouvant servir à leur prépai ation, l'éther acétique, l'alcool éthylique ; l'alcool méthylique ; l'éther ; le soufre ; l'urée : la cyanamide ; le celluloïd;
« 9° Le bioxyde de manganèse ; l'acide chlorhydrique ; le brome ; le phosphore et ses composés ; le sulfure de carbone ; l'arsenic et ses composés ; le chlore ; le phosgène. (chlorure de carbonyle) ; l'anhydride sulfureux ; le p> ussiale de soude ; le cyanure de sodium : l'iode et ses composés ;
« 10° Le piment et le poivre ; . « 11° Les affûts, caissons, avant-trains, fourgons, forces de campagne el leurs pièces ;
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30.. Vous ne considérerez pas comme contrebande de guerre les armes et les munitions exclusivement destinées à la défense du bâtiment, et en la quantité que permet la coutume, à moins qu'il n'en ait été fait usage pour résister à la visite.
31 . Le cas échéant, vous recevrez une liste complémentaire d'objets et de matériaux
détachées ; le matériel de campement et ses pièces détachées ;
« 12° Les fils de fer barbelés et les instruments employés à les fixer ou à les couper ;
« 13° Les télémètres et leurs pièces détachées ; les projecteurs et leurs pièces détachées ;
« 14° Les effets d'habillement et d'équipement ayant un caractère militaire ;
« 15° Les animaux de selle, de trait et de bât, utilisables pour la guerre ou susceptibles de le devenir ;
« 16° Toutes espèces de harnachements ayant un caractère militaire ;
« 17° Les peaux de bétail, de buffles et de chevaux ; les peaux de veaux, de porcs, de moutons, de chèvres et de daims ; ainsi que le cuir manufacturé ou non, propre à la sellerie, aux harnachements, chaussures ou effets militaires ; les courroies de cuir, les cuirs imperméables et les cuirs de pompe ; **.
« 18" Les matières tannantes de toutes sortes, y compris le bois de quebracho et les extraits servant au tannage ;
« 19° La laine, brute, peignée ou cardée ; les déchets de laine et résidus de toute nature ; les fils de laine ; les crins et poils d'animaux de toute espèce ainsi que leurs filés et leurs déchets ;
« 20° Le coton brut, les linters, les déchets de coton, les filés de coton, les tissus de cocon et autres produits tirés du colon susceptibles d'être employés à la fabrication des explosifs ;
« 21» Le lin, le chanvre, la ramie, le kapok, toutes fibres végétale ainsi que leurs filés ;
« 22° Les bâtiments de guerre, y compris les embarcations et les pièces détachées ne pouvant être utilisées que sur un bâtiment de guerre-,
« 23° Les appareils de signaux phoniques sous-marins;
'( 24° Les plaques de blindage ;
« 25° Les appareils aériens de toute espèce, y compris les aéroplanes, les aéronefs, les ballons et aérostats de toute nature, leurs pièces détachées ainsi que les accessoires, objets el matériaux propres à servir à l'aéroslaiion ou à l'aviation ;
« 26° Les automobiles de toute nature el leurs pièces détachées ainsi que leurs accessoires ;
« 27° Les pneumatiques et bandages pour automobiles et bicyclettes, aitisï que les articles ou ma'ériaux propres à être employés pour leur fabrication ou leur réparation ;
« 28° Les huiles minérales, y compris la benzine et les essences à moteur ;
« 29° Les produits résiieux, le camphre et la térébenthine (huile et essence); les goudrons et V essence de goudron de bois;
« 30» Le caoutchouc (y compris le caoutchouc brut, usagé et récupéré, les solutions et pâtes contenant du caoutchouc et toutes autres préparations contenant du caoutchouc, le balata, la gutta-percha, ainsi que les variétés suivantes de caoutchouc, savoir : Bornéo, Guayulé, Jehtlong, Palembang, Pontianac, et toutes autres substances contenant du caoutchouc), ainsi que les objets faits, en tout ou en partie, en caoutchouc ;
« 31° Le rotin ;
« 32° Les matières lubrifiantes el notamment l'huile de ricin;
« 33° Les métaux suivants : le tungstène, le molybdène, le vanadium, le sodium; le nickel, le sélénium, le cobalt, la fonte hématite, le manganèse, le fer éleclrolytique et l'acier contenant du tungstène ou du molybdène ;
« 34° L'amiante ;
« 35° L'aluminium, l'alumine et les sels d'aluminium ;
« 36° L'antimoine, ainsi que les sulfures el oxydes d'antimoine ;
« 37° Le cuivre, non travaillé ou mi-ouvré, les fils de cuivre ; les alliages ou composés de cuivre ;
« 38° Le plomb sous toutes ses formes ;
« 39° L'élain, le chlorure d'élain et le minerai d'élain ;
« 40° Les alliages de fer, y compris le ferro-tungstène, le ferro-molxjbdène, le ferromanganèse, le ferro-vanadium et le ferro-chrome ;
« 41° Les minerais suivants : la wolframite, la scheelile, la molybdénite, les minerais de manganèse, de nickel, de chrome, l'hématite, les pyrites de fer, les pyrites de cuivre et autres minerais de cuivre, les minerais de zinc, de plomb, d'arsenic, et la bauxite ;
« 42° Les cirtes et plans de toute partie du territoire des pays belligérants ou de la zone des opérations militaires, à toute échelle plus grande que 1/250. 000 ainsi que les reproductions, à toute échelle, de ces cartes ou plans, par la photographie ou tout autre procédé ;
« 43° Le liège, y compris le liège en poudre ;
« 44° Les os soùs toutes leurs (ormes, entiers ou concassés, et les os. calcaires ;
« 45° Le savon ».
Vin ANNEXE
exclusivement employés à la guerre, que le gouvernement jugerait utile, au cours des hostilités, d'ajouter aux objets de contrebande absolue énumérés ci-dessus.
32. Les articles énumérés ci-dessus sont de contrebande, s'il vous apparaît qu'ils sont destinés au territoire de l'ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées. Peu importe que le navire transporteur soit lui-même à destination d'un port neutre.
33. La destination ennemie de la contrebande absolue est considérée comme définitivement prouvée dans les cas suivants :
1° Lorsque la marchandise est documentée pour être débarquée dans un port de l'ennemi ou pour être livrée à ses forces armées ;
28 Lorsque, bien que la marchandise soit documentée pour un port neutre, le navire ne doit aborder qu'a des porls ennemis, ou loisqu'il doit toucher à un port de l'ennemi, ou rejoindre ses forces armées avant d'arriver au port neutre pour lequel la marchandise est documentée.
34. Les papiers de bord font preuve complète de l'itinéraire du navire transportant de la contrebande absolue, à moins que le navire ne soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu'il devrait suivre d après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d'une cause suffisante de cette déviation.
35. Vous considérerez de plein droit comme contrebande de guerre les objets et matériaux suivants, qui, susceptibles de servir aux usages de la guerre comme à des usages pacifiques, sont compiis sous le nom de contrebande conditionnelle, et dont la destination hostile apparaîtra comme il est dil plus loin, savoir:
1° Les vivres ;
2* Les fourrages et les graines propres à la nourriture des animaux ; 3° Les vêtements et les tissus d'habillement, les chaussures propres à des usages militaires :
4° L'or et l'argent monnayé tt en lingots, les papiers représentatifs de la monnaie ; f>° Les véhicules de toute nature pouvant servii à la guerre, ainsi que les pièces deiachées ;
6° Les navires, bateaux et embarcations de tout genre, les docks flottants, parties de bassins, ainsi que les pièces détachées ;
7° Le matériel fixe ou roulant des chemins de fer, le matériel des télégraphes, radiotélégraphes ou télépliones :
8° Les aérostats et les appareils d'aviation, les pièces détachées caractérisées ainsi que les accessoires, objets et matériaux "caractérisés comme devant servir à l'aéros'ation ou à l'aviation ; (lo Les combustibles et matières lubiiGantes :
10° Les poudres et les explosifs qui ne sont pas spécialement affectés à la guerre ; 11* Les fils baibelés, ainsi que les instruments servant a les fixer ou à les couper ; 12° Les fers à cheval et le matériel de maréch ilerie ; 13° Les objets de harnachement et de sellerie ; 11° Les jumelles, télescopes, chronomètres et lis divers instruments nautiques (!).
(1) Dans les Instructions de 1916, l'énuméralion des objets de contrebande condition nelle 1° à 14°) est remplacée par le texte suivant de la liste du 14 octobre 1915 avec ad. linons et modifications du 27 janvier 1916:
<t Liste du 14 octobre 1915.
« (Avec additions et modifications du il janvier 1916).
« 1° Les vivres ;
« 2° Les fourrages et matières propres à la nourriture des animaux ;
« 3° Les aminés oléagineuses, noix et cosses ;
t 4° Les huiles et graisses d'animaux, de poissons ou de végétaux, aut'-es que celles susceptibles d'être employées comme lubrifiants et ne eomprenint pas les huiles essentielles ;
« 5° Les combustibles, autres que les huiles minérales ;
« 6° Les poudres et explosifs qui ne sont pas spécialement préparés pour un usage de guerre ;
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36. Le cas échéant, vous recevrez une lisle complémentaire d'objets et matériaux susceptibles de servir aux us.tges de la guerre comme aux usages pacifiques, que le gouvernement jugerait utile.au cours des hostilités, d'ajouter a'ix objets de contrebande conditionnelle énumérés ci-dessus.
37. Les articles énumérés ci-dessus sont de contrebande s'il vous apparaît qu'ils sont destinés à l'usage des forces armées ou à des administrations de l'État ennemi, à moins, dans ce dernier cas, que les circonstances n'établissent qu'en fait ces articles ne peuvent être utilisés pour la guerre en cours ; cette dernière réserve ne s'applique pas à l'or et à l'argent monnayés et en lingots, ni aux papiers représentatifs de la monnaie.
38. Vous considérerez que les articles de contrebanJe conditionnelle ont la destination ci-dessus indiquée, si l'envoi est adressé aux autorités ennemies, ou à un commerçant établi en pays ennemi, et lorsqu'il est notoire que ce commerçant fournit au gouvernement ennemi des objets et matériaux de cette nature. Il en est de même si l'envoi est à destination d'une place fortifiée ennemie ou d'une autre place servant de base d'opérations ou de ravitaillement aux forces armées ennemies (l).
39(2). Si, sans en pouvoir trouver la preuve complète, vous avez cependant des raisons suffisantes de croire que les articles de contrebande conditionnelle, dont le déchargement doit avoir lieu en territoire ennemi ou occupé par l'ennemi, ont la destination hostile ci-dessus indiquée, vous pourrez saisir le navire porteur de cette contrebande.
40. A défaut des présomptions ci-dessus, la destination est présumée innocente.
41. Les articles dits « de contrebande conditionnelle » n'ont le caractère de contrebande que si le navire transporteur fait route vers le territoire de l'ennemi ou vers un territoire occupé par lui ou vers ses forces armées, et s'il ne doit pas les décharger dans un port intermédiaire neutre (3) (4).
« 7° Les fers à cheval et les matériaux de maréchalerie ;
« 8° Les harnachements et la sellerie ;
« 9° Les objets suivants, s'ils sont utilisables pour la guerre : les vêtements, les articles fabriqués pour le vêtement, les peaux et fourrures, les chaussures et les bottes ;
■< 10° Les véhicules de toute nature, autres que les automobiles et pouvant servir à la guerre, ainsi que leurs pièces détachées ;
« 11° Le matériel, fixe ou roulant, des chemins de fer ; le matériel des télégraphes; radiotêlégraphes et téléphones ;
« 12° Les navires, bateaux et embarcations de tous genres ; les docks flottants et leurs pièces détachées ; les parties de bassins ;
« 13° Les jumelles, télescopes, chronomètres et toutes espèces d'instruments nautiques:
« 14° L'or et l'argent monnayé et en lingots ; les papiers représentatifs de la monnaie-
« 15° La caséine ;
« 16° Les vessies, boyaux, enveloppes et peaux de saucisses ».
(1) Dans les Instructions de 1916, le paragraphe 38 est ainsi rédigé:
« Vous considérerez que les articles de contrebande conditionnelle ont la destina lion ci-dessus indiquée : 1° Si la marchandise est consignée à ou pour agent de l'Elut ennemi, ou à un commerçant établi en pays ennemi, et lorsqu'il est notoire que ce commerçant fournit au gouvernement ennemi des objets et matériaux de telle nature. Jl en est de même si l'envoi est à destination d'une place fortifiée ennemie ou d'une autre place servant de base d'opérations ou de ravitaillement axix forces armées ennemies ».
(2) Dans les Instructions de 1916, le paragraphe 39 est précédé du chiffre 2°.
(3) Les mots : « et s'ii ne doit pas les décharger dans un port intermédiaire neutre » ont été supprimés dans le paregraphe 41 des Instructions de 1916.
(4) Les Instructions de 1916 renferment des paiagraphes 41 bis et 41 fer ainsi conçus : « 41 bis. La contrebande conditionnelle est cependant sujette à capture si, le navire
étant à destination d'un port neutre, la marchandise est consignée à ordre, ou si les papiers de bord n'indiquent pas le consigna laire, ou encore s'ils indiquent un cosignataire dans un pai/s ennemi ou occupé par l'ennemi. Dans les cas visés ainsi, il appartient aux propriétaires de la marchandise de prouver que la destination était innocente ».
« 42 ter. Lorsque, conformément à l'article VI du décret du 6 novembre 1914, te gouvernement aura, décidé de suspendre pour un pays neutre l'application de l'article 35 de la déclaration de Londres, le paragraphe il des présentes Instructions cessera d'elle appliqué aux navires se rendant dans tes ports dudit pays, et les marchandises embarquées sur ces navires ne seront pas exemptes de capture.
« Celte mesure sera publiée au Journal officiel et restera applicable jusqu'à ce qu'elle soit révoquée ».
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4"i. Toutefois (1), si le teiritoire de l'ennemi n'a pas defrontièie maritime, les articles ci-dessus ont le caractère de contrebande par le seul fait de leur propre destination hostile, encore que le navire transporteur ait lui-même une destination neutre.
43. Les papiers de bord font preuve complète de l'itinéraire du navire ainsi que du lieu de déchargement des marchandises, à moins que ce navire ne soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu'il devait suivre d'après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d'une cause suffisante de cette déviation.
44. Les objets et matériaux qui ne sont pas compris dans les deux listes ci-dessus de contrebande absolue ou de contre ban le conditionnelle, ou qui ne vous auraient pas été notifiés comme devant y être ajoutés, ne sont pas coulrebanie de guerre.
45. Ne sont jamais contrebande de guerre les articles suivants, savoir :
1° Le colon brut, les laines, soies, jul^s, lins, chanvres bruts, et l< s antres matières premières des industries textiles ainsi que leurs filés ;
2° Les noix et graines oléagineuses, le coprah ;
3° Les caoutchoucs, résines, gommes et laques, le houblon ;
4° Les peaux brutes, les cornes, os et ivoires ;
5° Les engrais naturels et artificiels, y compris les nitrates et les phosphates pouvant servir à l'agriculture ;
6°. Les minerais ;
7° Les terres, les argiles, la chaux, la craie, les pierres, y compris les marbres, les briques, ardoises et tuiles ;
8° Les porcelaines et verreries ;
9° Le papier et les matières préparées pour sa fabrication ;
l(J° Les savons, couleurs, y compris les matières exclusivement destinées à les produire, et les vernis ;
11° L'hypochlorite de chaux, les cendres de soude, la soude caustique, le sulfate dr soude en pains, l'ammoniaque, le sulfate d'ammoniaque et le sulfate de cuivre ;
\-l" Les machines servant à l'agriculture, aux mines, aux industries textiles et à l'im- I rimei ie :
13° Les pierres précieuses, les [lierres fines, les perles, la nacre et les coraux ;
14° Les horloges, pendules et montres, autres que les chronomètres ;
15° Les articles de mode et les objets de fantaisie ;
10° Les plumes de tout genre, les crins et soies ;
17° Les objets d'ameublement et d'ornement, les meubles et accessoires de bureau (2)
4($. Ne sont pas non plus considérés comme contrebande de guerre:
1° Les objets et matériaux servant exclusivement à soigner les malades et les blessés. Toutefois, en cas de nécessité militaire importante, vous pourrez les réquisitionner, moyennant une indemnité s'ils sont destinés au territoire de l'ennemi ou à un territoire (ccupé par lui ou à ses forces armées ;
'2" Les objets et matériaux destinés à l'usage du navire où ils sont trouvés, ainsi qu'à l'usage de l'équipage et des passagers de ce navire pendant la traversée (3).
(I) Le mot : «Toutefois » a disparu du paragraphe 42 dans les Instructions de 1916.
('2-3) Les paragraphes 45 et 4b' sont ainsi rédigés dans les Instructions de 1916:
» if). Ne sont pas considérés comme contrebande de guerre les objets et matériaux servant exclusivement à soigner les malades et les blessés ; toutefois, les produits suivants ne bénéficient de la mesure qui précède que jusqu'à concurrence de 25 kilogrammes chacun :
« Glycérophosphale de chaux ;
« lodotorme ;
« todure vasugène ;
t Bromure de camphre ;
« Boro- glycérine.
« En cas de nécessité militaire importante, vous pourrez réquisitionner les objets et matéi iaux susvisés, moyennant une indemnité, s'ils sont destinés au territoire de l'ennemi, ou à un lerritoite occupé par l'ennemi ou à ses forces armées ».
« 46. Les objets et matériaux destinés à l'usage du navire où ils sont trouvés, ainsi qu'à l'usage de l'équipage jet des passagers de ce navire pendant la traversée, ne sont pas contrebande de guerre ».
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Sort des navires transportant de la contrebande.
47. Vous ne saisirez pas un naviie en raison d'un transport de contrebande qu'il aurait antérieurement effectué el actuellement achevé (1).
48. Le navire transportant des articles saisissables comme contrebande peut être saisi ou capturé par vous pendant tout le cours de son voyage, même s'il a l'intention de toucher à un port d'escale avant d'atteindre la destination ennemie.
49. Vous capturerez le navire transportant de la contrebande si cette contrebande ferme, soit par sa valeur, soit par son poids, soit par son volume, soit par son fret, plus de la moitié de la cargaison.
50. Vous vous bornerez à saisir le navire transportant de la contrebande si cette contrebande est en proportion inférieure à celle ci-dessus indiquée.
5t. Suivant les circonstances, vous pourrez autoriser à continuer sa route un navire arrêté pour cause de contrebande et non susceptible de confiscation à raison de la proportion de la contrebande, si le capitaine est prêt à vous livrer cette contrebande.
La remise de la contrebande sera mentionnée sur le livre de bord du navire arrêté, et le capitaine de ce navire devra vous remettre copie certifiée conforme de tous papiers utiles.
52. Vous aurez la faculté de détruire la contrebande qui vous sera ainsi livrée (Voir art. XXIX).
53. Si vous rencontrez en mer un navire naviguant dans l'ignorance des hostilités ou de la déclaration de contrebande applicable à son chargement, vous pourrez néanmoins saisir ce? articles de contrebande ; mais, la confiscation de ces articles pouvant ultérieurement donner lieu à une indemnité, vous aurez soin de dresser un procès-verbal très précis en nature, poids et valeur (2) des marchandises ainsi saisies. Dans ce cas, le navire et le surplus de sa cargaison, tout en étant sujets à être saisis, seront exempts de confiscation. Il en sera de même si le capitaine, après avoir eu connaissance de l'ouverture des hostilités ou de la déclaration de contrebande, n'a pu encore décharger les articles de contrebande.
54. Le navire est réputé connaître l'état de guerre ou la déclaration de contrebande, lorsqu'il a quitté un poit ennemi après l'ouverture des hostilités ou lorsqu'il a quitté un port neutre apiès que la notification de l'ouverture des hostilités ou delà déclaration de contrebande a été faite en temps utile à la puissance dont relève ce port.
Am. IX. — Assistance hostile.
Vous capturerez tout navire neutre
1° S'il voyage spécialement en vue du transport de passagers individuels inc.rpo es dans la force armée de l'ennemi ou en vue de la transmission de nouvelles dans l'intérêt de l'ennemi (3).
2° S'il vous apparaît que c'est à la connaissance soit du proprié'aire, soit de celui qui a affrété le navire en tctalité, soit du capitaine, qu'il transporte un détachement militaire de l'ennemi ou une ou plusieurs personnes qui, pendant le voyage, prêtent une assistance directe aux opérations de l'ennemi.
56. Dans les deux cas spécifiés ci-dessus, le navire sera passible de confiscation e>, d'une manière générale, passible du traitement que subirait le navire neutre sujet à confiscation pour contrebuiie de guerre.
(1) Les Instructions de 1916 contiennent un paragraphe 47 bis ainsi conçu :
« 47 bis. Toutefois le navire neutre, dont les papiers de bori indiquent une destination neutre, et qui, malgré la destination résultant de ces papiers, se rend dons un port ennemi, reste paisible de capture et de confiscation s'il est rencontré avant d'avoir achevé le voyage suivant ».
(2) Dansl e paragraphe 58 des Instructions de 1916, après le mot : « valeur », on a ■'jouté les mots : « volume et fret ».
(3) Le paragraphe 55 des Instructions de 1916 a remplacé les mots : « passagers individuels incorporés dans la force armée de l'ennemi » par ceux-ci : a passagers individuels appelés à servir dans la force année de l'ennemi ».
XII ANNEXE
57. Toutefois les dispositions du paragraphe 54, alinéa 2°, ne s'appliquent pas si, lorsque le navire est rencontré en mer, il ignore les hostilités ou si le capitaine, après avoir appris l'ouverture des hostilités, n'a pu encore débarquer les personnes transportées.
58. Le navire est réputé connaître l'état de guerre, loisqu'ila quitté un port ennemi .près l'ouverture des hostilités ou un port neutre postérieurement à la notification en temps utile de l'ouverture des hostilités à la puissance dont relève ce port.
59. Alors même qu'il n'y- aurait pas lieu de cipturer le navire, vous pourrez faire prisonnier de guerre tout individu incorporé dans la force armée de l'ennemi et qui sera trouvé à boni d'un navire de commerce neutre (1).
Vous demanderez tout d'abord au capitaine du navire de vous remettre ces individus. En cas de refus de sa pari, vous passerez outre et vous les ferez prisonniers de guerre. En cas de résistance de la part du personnel du navire, vous capturerez le navire.
60. Le personnel religieux, médical et hospitalier ennemi trouvé à bord d'un navire de commerce neutre ne peut être fait prisonnier de guerre ; mais, avant de laisser libre ce personnel, vous vous assurerez avec soin de la réalité de son caractère. En cas de doute, vous pourrez le retenir dens la forme ci-dessus indiquée jusqu'à ce que la preuve de ce caractère soit établie.
61. Vous capturerez également tout navire neutre: 1° Lorsqu'il prend une part directe aux hostilités ;
2° Lorsqu'il se trouve sous^les ordres ou sous le contiôle d'un agent placé à bord par le gouvernement ennemi ;
3° Lorsqu'il est affrété en totalité au en partie par le gouvernement ennemi ;
4° Lorsqu'il est actuellement et exclusivement iiffecté soit au transport de troupes ennemies, soit à la transmission de nouvelles dans l'intérêt de l'ennemi.
62. Dans les quatre cas ci-dessus spécifiés, le navire sera passible de confiscation et, d'une manière générale, passible du traitement qu'il subirait s'il était navire de commerce ennemi.
63. Vous remarquerez que le transport des dépêches officielles ne peut être incriminé que s'il est fait à titre spécial ; dans le cas contraire, vous vous conformerez aux dispositions de l'article XVI ci-après.
Art. X. — Blocus. — Etablissement d'un blocus.
64. Le blocus doit être limité aux ports et aux côtes de l'ennemi ou occupés par lui. 05. Les forces bloquantes ne doivent pas barrer l'accès aux ports et aux côtes neutres.
66. Conformément à la déclaration de Paris, le blocus, pour être obligatoire, doit être effectif, c'est-à-dire maintenu par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral à l'ennemi.
67. Le blocus, pour être obligatoire, doit être déclaré conformément au paragraphe 08 et notifié conformément aux paragraphes 69 et 77.
68. Si, en l'absence d'une déclaration de blocus faite par le gouvernement lui-même, vous êtes appelé à établir un blocus de votre propre initiative, vous devez préalablement faire une déclaration précisant :
1° La date du commencement du blocus ;
2° Les limites géographiques du littoral bloqué, expressément désignées en latitude et longitude ; 3° Le délai de sortie à accorder aux navires neutres.
69. Dans tous les cas, l'établissement d'un blocus devra également faire l'objet d'une notification formelle aux autorités des points bloqués. Ce'te notification, dont vous trouverez le modèle à l'Annexe III, sera envoyée à ces autorités, en même temps qu'au consul de l'une des puissances neutres, au moyen d'un parlementaire-.
(1) Le premier alinéa du paragraphe 59 des Instructions de 1916 est ainsi rédigé : « Alors même qu'il n'y aurait pas lieu de capturer le. navve, vus pourrez faire prisonniers de (/verre tous individus en route vers les payt ennemis pour y prendre les armes. Si des mesures particulières doivent être prises au regard d'autres individus voyageant dans un but hostile, vous en serez informé >>.
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70. Le cas échéant, vous me feriez connaître, par la voie la plus rapide, toute disposition prise de votre propre initiative pour l'établissement d'un blocus, afin de me permettre de compléter, dans le plus bref délai, votre notification aux autorités locales par une notification aux puissances neutres par la voie diplomatique.
71. Il conviendra de remplir les mêmes formalités si le blocus vient à être étendu à quelque nouveau point de la côte, ou est repris après avoir été levé.
72. Le blocus n'est pas considéré comme levé si, par suite de mauvais temps, les forces bloquantes se sont momentanément éloignées.
73. La levée volontaire du blocus, ainsi que toute restriction qui y serait apportée, doit être notifiée dans la même foi me que ci-dessus.
Violation de blocus.
74. La violation d'un blocus ainsi établi résulte aussi bien de la tentative de pénétrer dans le lieu bloqué que de celle d'en sortir après la notification du blocus, à moins, dans ce cas, que ce ne soit dans le délai fixé et expressément mentionné dans la déclaration de blocus, délai qui devra èlre^suflisant pour protéger la navigation et le commerce de bonne foi.
75. La siisissabilité d'un navire neutre pour violation de blocus est subordonnée à la connaissance réelle ou présumée du blocus.
76. La connaissance du blocus est, sauf preuve contraire, présumée lorsque le navire a quitté un port neutre postérieurement à la notification, en temps utile, du blocus à la puissance dont relève ce port (1),
77. Si le navire qui approche du port bloqué n'a pas connu ou ne peut être présumé avoir connu l'existence du blocus, la notification doit être faite au navire même par un officier de l'un des bâtiments de la force bloquante. Cette notification doit être portée sur le livre de bord avec indication de la date et de l'heure ainsi que de la position géographique du navire à ce moment.
78. Tout navire qui force un blocus doit être capturé, fût-il neutre, allié ou national, sous réserve, à rencontre de ce dernier, de l'application des lois pénales édictées contre ceux qui entretiennent des intelligences avec l'ennemi.
79. Toutefois aucune saisie ne peut être pratiquée à l'égard d'un navire qui, après avoir forcé le blocus, a gagné la haute mer et dont la chasse a été abandonnée.
80. Tout navire qui, après avoir reçu l'avertissement réglementaire, ne s'éloigne pas franchement et est surpris louvoyant autour de la côte bloquée, dans le rayon d'action de la force bloquante, devient suspect de fraude et peut être capturé.
81. Un navire neutre, en cas de détresse constatée par une autorité des forces bloquantes, peut pénétrer dans la localité bloquée et en sortir ultérieurement, à la condition de n'y avoir laissé ni pris aucun chargement.
82. Vous pourrez accorder à des navires de guerre la permission d'entrer dans un port bloqué et d'en sortir ultérieurement.
83. Vous capturerez tout navire reconnu coupable de violation de blocus. Ce navire sera passible de confiscation.
84. La violation du blocus est insuffisamment caractérisée pour autoriser la capture du navire, lorsque celui-ci est actuellement dirigé vers un port non bloqué, quelle que soit la destination ultérieure du navire ou de son chargement.
Akt. XI. — Droit de visite.
85. Vous avez le droit de visiter tous les navires de commerce que vous rencontrerez.
(I) Les Instructions de 1910 ont ajouté à ce paragraphe 76 au second alinéa ainsi conçu :
n II en est de même du navire ayant quitté un port français, allié ou ennemi, postérieurement à la notification en temps utile à la puissance dont le navire porte le pavillon ».
XIV ANNEXE
Vous ne visiterez les paquebots postaux qu'en cas de nécessité, ainsi qu'il est dit à l'article XVII.
86. Toutefois, suivant les circonstances, notamment suivant les parages où vous vous trouverez, ou suivant l'éloignement du théâtre des opérations, il peut arriver que vous ayez des motils de supposer que la visite ne peut entraîner aucune saisie. Dans ce cas, l'exercice du droit de visite peut n'être qu'une vexation inutile dont il est préférable de s'abstenir (1).
87. Les navires neutres sous convoi de leur pavillon sont, en principe, exempts de visite. Toutefois vous agirez à leur égard comme il est dit à l'article suivant.
Art. XII. — Procédure de la visite. — Semonce. — Visite. — Papiers de bord. Résistance à la visite. — Convoi.
88. Semo7ice. — Lorsque vous serez déterminé à visiter un navire, vous l'avertirez d'ubord en tirant un coup de canon de semonce à poudre et eu arborant votre pavillon. A ce signal, le navire est tenu aussi d'arborer ses couleurs et de s'arrèler pour attendre votre visite.
8lJ. S'il continue sa route et cherche à fuir, vous le poursuivrez et l'arrêterez au besoin par la force.
90. En cas de résistance armée de sa part, vous le capturerez sans autre examen. La tentative de fuite ne suftit pas à elle seule à justifier la capture.
91. Dès que le navire semonce s'est arrêté, vous lui envoyez une embarcation.
Aucune règle précise ne peut être fixée au sujet de la distance à laquelle doit s'arrêter le croiseur pendant la visite. Vous agirez suivant les circonstances et l'état de la mer.
92. Visite. — Un officier en armes, accompagné de deux ou trois hommes au plus, monte à bord du navire à visiter. Si vous êtes seul officier à votre bord, la visite pourra être effectuée par un officier-marinier.
93. Avant tout, l'officier visiteur doit procéder à l'examen des papiers de bord (2). 1)4. Les principaux papiers de bord des navires de commerce sont:
1° L'acte constatant la nationalité ;
2° Éventuellement l'acte de propriété (Voir § 108 et suiv.);
3° Le congé ;
4° Le permis de navigation ou certificat de navigabilité ;
5° Le rôle d'équipage et la liste des passagers ;
6° La patente de santé ;
7° Le journal de bord ;
8° Le manifeste de chargement ;
9° La charte-partie (si le navire est affrété) et les connaissements dûment signés ;
10° L'inventaire.
95. L'examen de ces pièces vous renseignera sur la nationalité du navire, sur sa destination et sa route, ainsi que sur la nature et la destination apparente du chargement.
96. Éventuellement, vous pourrez demander à vous faire présenter : Le journal des machines ;
La police d'assurance du navire et celle des marchandises, si elles sont à bord ; Le registre des télégrammes reçus et envoyés si le navire est muni de T. S. F.
97. Si l'examen de ces pièces démontre d'une manière certaine la neutralité du navire, sa destination inoffensive et le caractère inoffsusif de son chargement, l'officier visiteur constatera le résultat de sa visite sur le journal de bord dulit navire, et vous laisserez Je navire continujr sa route.
(1) Les Instruciions de 1916 contiennent un paragraphe 86 Ois ainsi rédigé:
« 86 bis. Toutes les opérations de visite doivent être faites avec la plus grande courtoisie et modération, et dans les meilleures conditions de Sécurité,
« S'il s'agit de paquebots poitaux, vous agirez avec toute la célérité possible ».
(2) Voir album des Papiers de bord.
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L'absence de l'une des pièces ci-dessus indiquées ne justifierait pas seule la capture, si d'ailleurs l'ensemble des autres pièces prouvait la neutralité du navire et la régularité de l'expédition.
Papiers jetés à la mer, supprimés ou distraits.
98. Toutefois, s'il est constaté qu'un ou plusieurs de ces papiers ont été jetés à la mer, supprimés, distraits ou falsifiés, le navire visité doit être capturé sans qu'il soit besoin d'examiner par qui ou pour quelle cause ils ont été jetés à la mer, supprimés, distraits ou falsifiés.
99. Si l'examen des pièces vous laisse un doute quelconque ou vous confirme un soupçon :
1° Sur la nationalité du navire : alors \ous le capturerez ;
2° Sur sa destination ou sur le caractère inoffensif de son chargement : alors vous pourrez procéder à la visite de la cargaison.
Cette visite s'effectue par les soins du capitaine et de l'équipage du navire visité, sous les yeux de l'officier visiteur, lequel ne doit y procéder par lui-même qu'en cas de refus de ces derniers (1).
100. Les papiers de bord font preuve complète de l'itinéraire du navire ainsi que du lieu de déchargement des marchandises, à moins que ce navire ne soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu'il devait suivre d'après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d'une cause suffisante de cette déviation.
101. Toutes ces opérations de visite doivent être faites avec la plus grande courtoisie et modération, et, s'il s'agit de paquebots postaux, avec toute la célérité possible (Voir § 85 et 126) (2).
102. Résistance à la visite. — La résistance opposée par la force à l'exercice légitime des diverses opérations de ia visite rend immédiatement le navire passible de capture et ultérieurement de confiscation. Le chargement sera passible du même traitement que subirait le chargement d'un navire ennemi ; les marchandises appartenant au capitaine ou au propriétaire du navire seront considérées comme marchandises ennemies.
103. Convoi . — En ce qui concerne les navires sous convoi, le commandant du convoi vous donnera par écrit, à votre demande, sur le caractère des navires convoyés et sur leur chargement, toutes informations que la visite servirait à obtenir.
104. Si vous avez lieu de soupçonner que la religion du commandant du convoi a été surprise, vous lui communiquerez vos soupçons. C'est au commandant du convoi seul qu'il appartient, en ce cas, de procéder à une vérification. Vous pourrez cependant accepter l'offre qu'il vous ferait d'assister à cette vérification. Il devra constater le résultat de cette visite par un procès-verbal dont une copie sera remise à l'un de vos officiers. Si des faits ainsi constatés justifiaient, dans l'opinion du commandant du convoi, la saisie d'un ou de plusieurs navires, la protection du convoi devrait leur être retirée, et vous procéderiez à cette saisie.
105. Si des divergences s'élèvent entre vous et le commandant du convoi, notamment à propos de la contrebande, vous pourrez seulement lui adresser une protestation écrite. Vous m'en rendrez compte immédiatement, et la difficulté sera réglée par la voie diplomatique.
10(3. Le fait, pour un neutre, de se faire convoyer par un bâtiment de guerre ennemi, c'est-à-dire de se placer sous sa protection, le rend suspect et forclos du droit de se plaindre s'il est atteint d'avaries ou même détruit dans le combat.
107. Le fait, par un navire de commerce ennemi, de se faire convoyer par un bâtiment de guerre ennemi l'expose à toutes vos attaques, directes et indirectes.
(1) Le dernier alinéa du paragraphe 99 est devenu dans les Instructions de 1916 un paragraphe distinct, le paragraphe 100, et dès lors le paragraphe 100 des Instructions de 1912 est devenu le paragraphe 1U1 des Instructions de 191K.
(2) Ct» paragraphe 101 est devenu dans les Instructions de 1916 le paragraphe 86 bis.
XVI ANNEXE
Art. XIII. — Changement de nationalité des navires. — Transfert de pavillon.
108. Lorsqu'il résulte de l'examen des pièces de bord que le navire est passé récemment sous pavillon neutre, il y a lieu de procéder avec la plus grande attention et de s'inspirer des règles suivantes :
109. Le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi, effectué avant l'ouverture des hostilités, est valable à moins qu'il ne soit établi que ce transfert a été effectué en vue d'éluder les conséquences qu'entraîne le caractère de navire ennemi. Il y a néanmoins présomption de nullité si l'acte de transfert ne se trouve pas à bord, alors que le navire a perdu la nationalité belligérante moins de soixante jours avant l'ouverture des hostilités ; la preuve contraire est admise.
110. Il y a présomption absolue de validité d'un transfert effectué plus de trente jours avant l'ouverture des hostilités, s'il est complet, absolu, conforme à la législation des pays intéressés et s'il a cet effet que le contrôle du navire et le bénéfice de son emploi ne restent pas entre les mêmes mains qu'avant le transfert. Toutefois, si le navire a perdu la nationalité belligérante moins de soixante jours avant l'ouverture des hostilités et si l'acle de transfert ne se trouve pas à bord, la saisie du navire ne pourra donner lieu à des dommages et intérêts.
111. Si, d'après ces considérations, vous estimez suffisante la présomption de nullité de l'acte de transfert, vous capturerez le navire suspect.
112. Le transfert sous pavillon neutre d'un navire ennemi, effectué après l'ouverture des hostilités, est nul, à moins qu'il ne soit établi que ce transfert n'a pas été effectué en vue d'éiuder les conséquences qu'entraine le caractère de navire ennemi, par exemple par suite d'héritage.
Toutefois il y a présomption absolue de nullité
1° Si le transfert a été effectué pendant que le navire est en voyage ou dans un port bloqué ;
2° S'il y a faculté de réméré ou de retour;
3° Si les conditions auxquelles est soumis le droit de pavillon, d'après la législation du pavillon arboré, n'ont pas été observées.
114. Ces règles ne sont, bien entendu, pas applicables lorsque la vente du navire ennemi à un sujet neutre a été effectuée par les autorités françaises, à la suite d'une prise.
Art. XIV. — Capture. — Saisie. — Formalités de la capture (1).
115. La visite est suivie de capture ou de saisie lorsqu'elle révèle ou confirme soit le caractère ennemi du navire, soit une violation de blocus, soit le caractère de contrebande de son chargement.
116. Si la visite ne détermine pas la saisie du bâtiment, l'officier qui en aura été chargé devra seulement la constater sur les papiers de bord. Si, au contraire, elle détermine la saisie ou la capture, il devra être procédé ainsi qu'il suit :
1° S'emparer de tous les papiers de bord et les mettre sous scellés après en avoir dressé i nventaire ;
2° Dresser un procès-verbal de capture ou de saisie portant inventaire sommaire du bâtiment (Voir Annexes III, formules H et I), dont un exemplaire sera remis au capitaine du navire capturé ou saisi ;
3° Constater l'état du chargement, puis faire fermer les écoutilles de la cale, les ^offres, les soutes et y apposer les scellés ;
4° Dresser un état des effets, argent, instruments nautiques, et autres objets appartenant au capitaine et à l'équipage. S ils ne sont pas laissés à leur disposition, mention en sera faite au procès-verbal ;
5° Mettre à bord un équipage pour la conduite de la prise et en donner le comrnan-
(1) Voir également décret sur le service à bord des bâtiments de la Marine militaire du 15 mai 1910, ai t. 368, 369, 407.
TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XVII
dément à un officier ou à un officier-marinier, en lui remettant une lettre de conducteur de prise et vos instructions. ^
117. Capture des corsaires ou des pirates (1). — En cas de prise d'un corsaire régulièrement pourvu de lettres de marque par un gouvernement n'ayant pas adhéré à la déclaration de Paris, vous procéderez de la même manière. Le capitaine, les officiers et l'équipage de ce corsaire seront traités comme il est dit au paragraphe 146 pour les bâtiments de guerre.
Le capitaine, les officiers et l'équipage de tout navire armé en course par un gouvernement signataire de la déclaration de 185(3, étant passibles des peines prévues pour le crime de piraterie, devront êlre considérés non comme prisonniers de guerre, mais comme détenus, et remis aux autorités françaises les plus proches pour être poursuivis conformément aux lois de la République.
118. Capture des bâtiments de guerre. — Dans le cas de capture d'un bâtiment e guerre, vous vous bornerez à le constater sur votre journal et vous pourvoirez à la conduite de la manière la plus conforme à la sécurité des équipages auxquels vous la confierez (décret du 15 mai 1910 sur le service à bord des bâtiments de la Flotte, art. 368, 369,407).
Art. XV. — Usage de la télégraphie sans fil.
119. Si les circonstances l'exigent et dans la mesure où vous le jugerez indispensable vous pourrez notifier aux navires de commerce munis d'une installation de T. S. F. qui séjourneraient dans la zone de vos opérations, ou même qui la traverseraient, l'interdiction (2):
De transmettre des nouvelles sur votre situation ou sur vos mouvements ;
D'enregistrer des télégrammes clairs ou chiffrés provenant de votre bâtiment ou des bâtiments de votre force navale ;
D'émettre des signaux de nature à troubler vos communications.
Vous fixerez alors par une déclaration et une notification analogues à celles qui concernent le blocus, les limites géographiques et, le cas échéant, les limites de temps ou d'heures entre lesquelles s'étendra le régime de vos interdictions.
120. Si, malgré votre notification, les navires susvisés transmettent des nouvelles interdites ou troublent systématiquement vos communications, vous agirez suivant la gravité et les conséquences de leurs actes, soit comme il est prévu à l'article 4 de la convention X de la Haye pour l'application à la guerre maritime des principes de la convention de Genève, soit comme il est dit pour le deuxième cas visé au paragraphe 55 (assistance hostile).
Vous pourrez donc enjoindre à ces navires.de s'éloigner hors des limites fixées dans votre déclaration, leur imposer une direction déterminée, les détenir, même les capturer et, dans tous les cas, saisir leurs appareils de T. S. F.
121. Si la visite de ces navires vous révèle simplement l'enregistrement de dépêches interdites, vous pourrez saisir leur registre de télégrammes, leur enjoindre de s'éloigner, leur fixer une direction déterminée, et, si vous avez des motifs suffisants de suspecter leur bonne foi, saisir leurs appareils de T. S. F.
(1) Les mots de l'intitulé : « ou des pirates » ont été supprimés dans les Instructions de 1916.
(2) Le premier alinéa du paragraphe 119 a reçu dans les Instructions de 1916 la rédaction suivante :
« Tout usage de la T. S. F destiné à renseigner V ennemi et à l'aider dans ses opérations constitue un acte d'assistance hostile rendant le navire j assible de capluie comme il est dit au paragraphe 61. 1». Si les circonstances l'exigent cl dans la mesure où vous le jugerez indispensable, vous pouviez notifier aux navires de comn,erce munis d'une installation de T. S. F. qui séjourneraient aans la zone de vos opérations, ou même qui la traverseraient, l'interdiction » ;
XVIII ANNEXE
Art. XVI. — De la correspondance postale (1).
122. La correspondance postale des neutres ou des belligérants, quel que soit son caractère officiel ou privé, trouvée en mer sur un navire neutre ou ennemi, est inviolable. S'il y a saisie du navire, elle est expédiée avec le moins de retard possible par le capteur (2).
123. Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas, en cas de violation de blocus, à la correspondance qui est à destination ou en provenance du port bloqué.
124. Elles ne sont également applicables qu'entre les puissances qui ont ratifié la convention de la Haye du 18 octobre 1907 relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime, ou qui ont adliéré à celte convention, et seulement si les belligérants sont tous parties à cette convention.
125. Dans le cas des paragraphes 123 et 124, vous pourrez prendre connaissance des lettres officielles ou particulières adressées aux autorités ennemies ou à des personnes résidant sur le territoire de l'ennemi ou occupé par lui et trouvées à bord des bâtiments capturés ; s'il en est qui présentent de l'intérêt, vous les adresserez sans délai au ministre de la marine, vous expédierez les autres à leur destination avec le moins de re.tard possible.
Art. XVII. — Paquebots (3).
126. L'inviolabilité de la correspondance postale ne soustrait pas le3 paquebots-poste neutres aux lois et coutumes de la guerre sur mer concernant les navires de commerce neutres en général. Toutefois la visite n"en doit être elfectuée qu'en cas de nécessité, avec tous les ménagements et toute la célérité possibles.
Voir Annexe 1, convention postale-franco-britannique du 30 août 1890.
Art. XVIII. — Pavillon des prises.
127. Tout navire capturé navigue avec le pavillon et la llamme, insignes des bâtiments de guerre.
Art. XIX. — Envoi des prises dans les ports français. — Conditions de séjour éventuel des prises dans les eaux neutres (4).
128. Sauf le cas de force majeure indiqué ci-dessous, les prises sont dirigées sur les ports de France ou des possessions françaises, ou appartenant à un gouvernement allié.
129. Une prise ne peut être amenée dans un port neutre que pour cause d'innavigabilité, de mauvais état de la mer, de manque de combustible ou de provisions. Elle doit repartir aussitôt que la cause qui en a justifié l'entrée a cessé.
Le capteur se mettra en rapport avec le consul de France et se concertera avec lui sur la destination ultérieure de la prise.
130. Si la prise, en mesure de sortir des eaux neutres, retardait son départ ou ne se conformait pas à l'ordre de partir immédiatement qui lui aurait été notifié par la puissance neutre, cette dernière serait dans son droit strict en usant des moyens dont elle dispose pour relâcher la prise avec ses officiers et son équipage, et interner l'équipage mis à bord par le capteur.
131. Vous pourrez d'ailleurs considérer comme port pour la mise sous séquestre des navires et des marchandises tout port occupé par nos forces, où il pourra être procédé
(1) Convention XI de la 2« Conférence de la Haye du 18 octobre 1907.
(2) Le paragraphe 122 contient dans les Instructions de 1U16 un second alinéa ainsi conçu :
« Les colis postaux n'ont pas le caractère de correspondance postale ».
(8) Convention XI de la Haye relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime.
(4) Convention XIII de la Haye concernant les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime.
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aux actes d'instruction et d'administration ptesciits par les lois et règlements de la République.
132. Bien que, aux termes de l'article 23 de la XIe convention de la Haye, une puissance neutre ait la faculté de permettre l'accès de ses ports et rades aux prises escortées ou non, lorsqu'elles y sont amenées pour être laissées sous séquestre en attendant la décision du tribunal des prises, vous ne chercherez à user de cette autorisation que si les circonstances vous y obligent et qu'après vous être assuré que ladite puissance neutre permettra réellement l'accès de ses ports et rades à vos prises dans les conditions de l'article 23 précité.
133. Si le port neutre dans lequel il se présente lui est interdit absolument, ou si sa présence n'y est tolérée que pour un temps insuffisant, le capteur ou le conducteur d'une prise défère aux invitations qui lui sont adressées par le gouvernement du pays où il se trouve. Il agit alors au mieux des intérêts dont il est chargé, et rend compte sans délai au ministre de la marine du refus qu'il a éprouvé.
Art. XX. — Pièces à remettre par les conducteurs de prises.
134. Si le capteur n'escorte pas sa prise parce qu'il juge pouvoir l'expédier directement, le conducteur de la prise doit, à son arrivée au port de destination, remettre à l'autorité maritime :
1° Son rapport de traversée ;
2° Les pièces et documents de toute nature visés au paragraphe 116.
Une copie certifiée du procès-verbal de capture et d'apposition des scellés restera entre les mains du capteur.
Il importe à tous les points de vue que le capteur n'omette aucune de ces formalités réglementaires (B. 0. B., t. IV, p. 97).
Art. XXI. — Du régime des équipages des navires de commerce ennemis capturés (1).
135. Lorsque vous aurez capturé un navire de commerce ennemi, les hommes de son équipage, nationaux d'un État neutre, ne seront pas faits prisonniers de guerre.
136. Il en sera de même du capitaine et des officiers, également nationaux d'un Etat neutre, s'ils promettent formellement par écrit de ne pas servir sur un navire ennemi pendant la durée de la guerre.
137. Le capitaine, les officiers et les membres de l'équipage, nationaux de l'Etat ennemi, ne seroftt pas faits prisonniers de guerre, à la condition qu'ils s'engagent, sous la foi d'une promesse formelle écrite à ne prendre pendant la durée des hostilités aucun service ayant rapport avec les opérations de la guerre.
138. Vous remettrez aux intéressés reçu des promesses qu'ils auraient faites dans les termes des paragraphes 136 et 137. En outre, vous aurez soin de me faire connaître et de porter à la connaissance de l'ennemi, par toutes voies possibles, 1 es noms des individus laissés libres dans les conditions visées aux susdits paragraphes.
139. Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux navires qui prennent part aux hostilités.
140. Dans le cas où vous n'y verriez aucun danger, vous pourriez maintenir à leur bord le capitaine et tout ou partie de l'équipage du navire de commerce capturé.
141. Les individus qui n'auront pas conservé leur liberté dans les conditions des paragraphes 135 et 136 seront prisonniers de guerre.
142. Toute personne trouvée à bord d'un navire de commerce ennemi est, sauf preuve contraire, présumée de nationalité ennemie.
Art. XXII. — Du régime des passagers trouvés à bord des navires capturés.
143. Les passagers sont libres et peuvent débarquer dans le premier port où le bâtiment aborde (2).
(1) Convention XI de la Haye, chapitre III.
(2) Le paragraphe 143 est précédé dans les Instructions de 1916 des mots suivants; « Sous réserve des dispositions édictées dans le paiagraphe 144 ».
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144. Toutefois les hommes de 18 à 50 ans nationaux de l'État ennemi et qui ne tombent pas sous le coup des paragraphes 59, 5'J de l'article IX seront traités comme il est dit ci-dessus à l'article XXI, pour le capitaine, les officiers et les membres de.i'équipage nationaux de l'État ennemi (l).
Art. XXIII. — Expédition directe des pièces et des personnes.
145. Dans des circonstances exceptionnelles, le capteur peut expédier directement au port de prise, avec les pièces de procéJuie, les personnes (capitaine, officiers, ou membres de l'équipage du navire capturé, au nombre de trois au moins) dont la présence est nécessaire à l'instruction de la prise.
Leur arrivée devra précéder celle de la prise elle-même.
Art. XXIV. — Equipages des bâtiments de guerre capturés.
146. Si le navire capturé est un bâtiment de guerre, vous transborderez le capitaine, la majeure partie des officiers, une portion de l'équipage, et vous conduirez ces prisonniers dans un port français ou allié, ou occupé par les forces armées françaises ou alliées.
Voir décret du 15 mai 1910 sur le service à bord des bâtiments de la marine militaire, art. 339, 368, 369, 406, 407.
Art. XXV. — Prise perdue par fortune de mer.
147. Si une prise est perdue par fortune de mer, il importe de constater le fait avec le plus grand soin et d'en faire l'objet d'un rapport adressé sans délai au ministre de la marine.
Art. XXVI. — Réarmement et emploi des navires capturés.
148. Si l'intérêt public l'exige, vous pourrez réarmer les navires ennemis capturés et les employer pour les besoins du service, après en avoir, autant que possible, fait dresser un inventaire sommaire avec estimation.
149. Vous pourrez également utiliser, pour le service de la flotte, les cargaisons des navires ennemis, après en avoir fait dresser un inventaire estimatif détaillé.
150. Vous aurez également la faculté d'en agir ainsi pour les approvisionnements du navire, notamment pour les combustibles et les matières grasses.
151. Les procès-verbaux rédigés en exécution de ces dispositions devront être joints au dossier de la prise; un double en sera adressé au ministre de la mariae, et un autre au capitaine du navire capturé.
Art. XXVII. — Interdiction de la rançon.
Iâ2. Il vous est interdit de consentir un traité de rançon.
Art. XX VIII. — Destruction des prises ennemies.
153. Les prises doivent être amarinées, conduites dans un port national ou allié, et non pas détruites.
Par exception, vous êtes autorisé à détruire toute prise dont la conservation compromettrait votre propre sécurité ou le succès de vos opérations, notamment si vous ne pouvez conserver la prise sans affaiblir votre équipage.
154. Avant la destruction, vous mettrez en sûreté les personnes, quelles qu'elles soient, qui se trouvent à bord, ainsi que tous les papiers et documents utiles pour le jugement de la prise.
(1) Le paragraphe 144 a été remplacé dans les Instructions de 1916 par le paragraphe suivant :
« 14i. Les individus se rendant en pays ennemi, appelés à servir dans la force armée de l'ennemi, seront faits prisonniers de guerre.
» Vous vous conformerez aux instructions qui tous seront données relativement aux autres individus voyageant dans un tut hostile (Voir paragraphe 59) ».
TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXI
155. En cas de combat provoqué par une résistance armée, ceux qui montent le navire suivent la fortune des armes.
Art. XXIX. — Destruction des prises neutres. — Destruction des marchandises.
156. Un navire neutre capturé ne peut pas être détruit par le capteur; mais il doit être conduit dans un port national ou allié, pour y être statué ce que de droit sur la validité de la capture.
157. Par exception, un navire neutre capturé et dont la confiscation vous apparaîtrait certaine peut être c'étruit, si sa conservation et son convoi peuvent compromettre la sécurité de votre bâtiment ou le succès des opéiations dans lesquelles vous êtes engagé.
158. Avant la destruction, les personnes qui se trouvent à bord devront être mises en sûreté, et tous les papiers de bord et autres pièces que les intéressés estimeront utiles pour le jugement sur la validité de la capture devront être transbordés sur votre bâtiment.
159. Je vous rappelle que le capteur qui a détruit un navire neutre doit, préalablement à tout jugement sur la validité de la capture, justifier en fait avoir agi en présence d'une nécessité exceptionnelle dans le sens du paragraphe 157.
160. Si le navire n'est pas sujet à confiscation ou s'il y a doute, vous aurez la faculté d'exiger la remise ou de procéder à la destruction des marchandises cotifiscables trouvées à bord dudit navire, lorsque les circonstances justifieraient la destruction d'un navire passible de confiscation. Vous mentionnerez alors les objets livrés ou détruits sur le livre de bord du navire arrêté, et vous vous ferez remettre par le capitaine copie certifiée conforme de tous papiers utiles. Lorsque la remise ou la destruction a été effectuée et que les formalités ont été remplies, le capitaine doit être autorisé à continuer sa route.
L'oubli de ces formalités engage la responsabilité du capteur.
Art. XXX. — Recousse.
161. En cas de capture par l'ennemi d'un bâtiment national ou allié, vous devez vous efforcer d'en opérer la recousse.
Dans ce cas et dans celui où vous reprendriez sur l'ennemi un bâtiment neutre, vous retiendrez le personnel militaire ennemi trouvé à bord, et vous relâcherez purement et simplement le navire.
Pour le personnel ennemi non militaire trouvé à bord du même navire, vous vous conformerez aux articles 6 et 7 de la convention XI de la Haye.
Art. XXXI. — Application des principes de la convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre [IV' convention et règlement annexe de la 2e Conférence de la Haye).
162. Si vous êtes conduit à opérer un débarquement et à poursuivre vos opérations à terre, vous observerez les prescriptions de la convention IV de la Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et du règlement annexé à ladite convention.
Art. XXXII. — Bombarde ment par des forces navales en temps de guerre.
163. Vous vous conformerez strictement aux dispositions de la IXe convention de la Haye, du 18 octobre 1907, concernant le bombardemt nt par des forces navales en temps de guerre.
Airr. XXXIII. — Pose des mines sous-marines automatiques de contact.
164 Vous vous conformerez également aux dispositions de la VIII" convention de la Haye, du 18 octobre 1907, relative à la pose des mines sous-marines automatiques de contact.
Art. XXXIV.
165. Les présentes Instructions entreront immédiatement en vigueur.
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166. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires.
Paris, le 19 décembre 1912.
Le ministre de la marine, Delcassé (1).
Suivent des Annexes.
DÉCRET RELATIF AUX NAVIRES DE COMMERCE ALLEMANDS SE TROUVANT ACTUELLEMENT DANS
les ports français, en date du 4 août 1914 (Journal officiel de la République française du 6 août 1914, p. 7133).
Le Président de la République française,
Vu la convention VI signée à la Haye le 18 octobre 1907 relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités ;
Sur le rapport des ministres des affaires étrangères, delà marine, des travaux publics, du commerce, des postes et des télégraphes et des colonies ;
Décrète :
Article 1". — Les navires de commerce allemands se trouvant actuellement dans les ports français depuis et y compris le 3 août 1914, à dix-huit heures quarante-cinq minutes, ou y entrant sans connaître les hostilités, auront, à partir de la date du présent décret, un délai de sept jours francs pour en sortir librement, et gagner directement, après avoir été munis d'un laissez-passer, leur port de destination ou tel autre port qui leur sera désigné par les autorités maritimes du port français où ils se trouvent.
Par suite de la réserve faite par le gouvernement allemand aux articles 3 et 4, alinéa 2, de la convention VI de la Haye de 1907, le bénéfice de la disposition précédente ne s'applique pas aux navires allemands qui ont quitté leur dernier port de départ avant le 3 août 1914, à dix-huit heures quarante-cinq minutes, et qui sont rencontrés en mer ignorant les hostilités.
Art. 2. — Ne bénéficieront pas de la faveur accordée par l'article 1er tous navires dont la construction, l'armement ou l'affectation indiqueront qu'ils sont susceptibles d'être transformés en bâtiments de guerre ou affectés à un service public. --.
Dans le cas où ces navires seraient chargés d'un service postal, l'administration des postes pourvoira à l'expédition, par la voie la plus rapide, des sacs et colis postaux embarqués sur lesdit? navires.
Art. 3. — Les ministres des affaires étrangères, de la marine, des travaux publics, du commerce, des postes et des télégraphes et des colonies sont chirgès de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 4 août 1914.
Par le Président de la République :
R. Poincaré.
Le ministre dis affaires étrangères, Gaston DouMEnGUE. — Le ministre de la marine, Victor AUGAONEUR. — Le ministre des travaux public, René Remhji.t. — Le ministre du commerce', de l'industrie, d-ts postes et des télégraphes, Gaston Thomson. — Le ministre des colonies, Maurice Rayxaud.
(1) La date et la signature dans les Instructions de 1916 sont les suivantes :
« Paris, le 30 janvier 1916. »
« Le ministre de la marine, »
« Lacaze ».
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Avis du ministère de la marine aux navigateurs touchant la suppression de cbrtains feux (Journal officiel de la République française du 7 août 1914, p. 7265).
En raison de l'état de guerre existant entre la France et l'Allemagne, les navigateurs sont prévenus que, en cas d'urgence, certains feux pourront être momentanément éteints sur les côtes de France, des colonies et des pays de protectorat.
Notification de l'entréb en vigueur du décret du 26 mai 1913, relatif a l'accès et au séjour des navires autres que les batiments de guerre français dans les
EAUX TERRITORIALES FRANÇAISES ET DES PAYS DE PROTECTORAT (Journal officiel de la
République française du 9 août 1914, p. 7285).
Par suite de l'existence de l'état de guerre, le décret du 26 mai 1913 (Journal officiel du 14 juin 1913) (1), relatif aux conditions d'accès et de séjour, en temps de guerre, des
(1) Le décret du 26 mai 1913 est ainsi conçu :
Le Président de la République française ; — Vu le décret du 19 juillet 1909, réglant, pour le temps de guerre, les conditions d'accès et de séjour des navires autres que les bâtiments de guerre français dans les mouillages et ports du littoral français ; — Sur le rapport du ministre de la marine ; — Décrète :
Article 1er. — En ter.ps de guerre, les conditions d'accès et de séjour des navires autres que les bâtiments de guerre frai çais dans les mouillages et ports du littoral français et des pays de protectorat sont réglées par les dispositions précisées dans les articles suivants :
Art. 2. — Aucun navire de commerce français, aucun navire étranger, de guerre ou de commerce, ne peut, sans s'exposer à être détruit, s'approcher des côtes dans les eaux territoriales franc uses ou des pays de protectorat a moins de 3 milles, avant d'y avoir été autorisé. — Cette zone d'interdiction est portée à G milles des côtes au large des bases d'opérations de la flotte, entre les limites fixées ci-après au ti! re de chacune d'elles ; — Cherbourg : du méridien du cap Lévi au méridien de la pointe de Jardeheu ; — Brest : du parallèle du phare du Four au parallèle de la pointe du Raz ; — Toulon : du méridien du Bec de l'Aigle au méridien du cap Bénat ; — Bizerle :,du méridien du Raz Enghela au méridien du cap Zébib.
Art. 3. — Entre le lever et le coucher du soleil, tout navire-visé par le présent décret doit porter son pavillon national et son numéro du code international (s'il en possède un) dès qu'il s'approche de la zone interdite. S'il désire y pénétrer, il en fait la demande en hissant le pavillon de pilote, mais il se tient en dehors de celte zone jusqu'à ce que l'entrée lui ait été accordée par un sémaphore, un poste de signaux ou un bâtiment d'arraisonnement. — La réponse d'un sémaphore ou d'un poste de signaux est faite par les signes suivants du code international : Pavillon S : entrée accordée ; Flamme D : entrée différée ; Pavillon Q : entrée interdite. — Si la demande est accordée, le navire entre à vitesse réduite dans la zone interdite en conservant battant le pavillon d'appel de pilote. — Si l'entrée est différée, le navire manœuvre pour laisser libre l'entrée des passes, attend le bâtiment d'arraisonnement et se dirige vers lui à vitesse réduite quand il l'a aperçu. — Si l'entrée est interdite, le navire doit renoncer à entier et doit gagner un autre mouillage. — Le bâtiment d'arraisonnement se distingue par trois boules hissées sur la même drisse.
Art. 4. — Entre le coucher et le lever du soleil, tout navire visé par le présent décret
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navires autres que les bâtiments de guerre français dans les eaux territoriales françaises et des pays de protectorat, est entré en vigueur.
doit porter son pavillon national et avoir ses feux de navigation allumés dès qu'il s'approche de la zone interdite. S'il désire y pénétrer, il en fait la demande en brûlant un ou plusieurs feux de bengale, appuyés d'appels au sifflet ou à la sirène; mais il se tient en dehors de cette zone jusqu'à ce que l'autorisation d'y pénétrer lui ait été accordée par un bâtiment d'arraisonnement. — Le navire, les feux de navigation clairs, attend ce bâtiment d arraisonnement en brûlant au besoin de nouveaux feux de bengale pour attirer son attention et, s'il n'a pas été semonce, peut se diriger sur lui à vitesse réduite quand il l'a aperçu. — Le bâtiment d'arraisonnement se distingue par trois feux rouges superposés. — Un feu coston rouge, brûlé d'un poste à terre, sigaide que l'entrée est interdite : le navire doit alors renoncer a entrer et doit gagner un autre mouillage. — Entre le coucher et le lever du soleil, il est interdit, en principe, à tout navire visé par le présent décret de demander à pénétrer dans les zonea situées au large des bases d'opérations de la flotte : Cherbourg, Brest, Toulon, bizerte, définies à l'article 2 ; les seuls cas où les capitaines puissent demander l'entrée sont les suivants : bâtiments autorisés à le faire par le gouverneur, soit à leur départ, soit en cours de route ; bâtiments en danger et dans l'impossibilité absolue d'attendre à la mer le lever du jour ou de gagner un autre mouillage.
Art. 5. — En cas de brume, tout navire visé par le p-ésent décret, désirant pénétrer dans la zone interdite, hisse les mêmes signaux que par temps clair et fait des appels au sifflet ou à la sirène jusqu'à ce que l'autorisation d'y pénétrer lui ait été accordée par un bâtiment d'arraisonnement. — L'accès des bases d'opérations de la flotte : Cherbourg, Brest, Toulon, Bizerte est interdit en cas de brume dans les mêmes conditions que celles spécifiées à l'article 4.
Art. 6. — Tout navire visé au présent décret est tenu de déférer immédiatement aux injonctions d'un bâtiment de guerre ou d'arraisonnement, d'un sémaphore ou d'un poste de signaux, faites à la voix, par signaux du code international ou par coup de canon de semonce. — Tout navire semonce par une batterie ou par un bâtiment de guerre doit, quelle que soit sa distance de terre, stopper immédiatement en cassant son erre. Après s'être arrêté, tout navire semonce peut renouveler sa demande d'entrée, mais il doit attendre sur place les ordres qui lui seront notifiés. — Si malgré l'avertissement d'un coup de semonce à blanc le navire ne s'arrête pas sur le champ, il sera tiré, deux minutes après, un coup de semonce à obus, et si, après un nouvel intervalle de deux minutes, le navire n'a pas stoppé et cassé son erre, le feu sera ouvert effectivement contre lui. — En cas d'urgence le coup de semonce à blanc peut être supprimé. — La nuit, le coup de semonce à obus peut également être supprimé et tout navire qui pénètre sans autorisation dans la zone interdite s'expose à être détruit sans avertissement préalable.
Art. 7. — Les bâtiments autorisés à pénétrer dans les rades et ports français ou des pays de protectorat devront prendre >e mouillage qui leur sera indiqué par l'autorité locale et se conformer strictement aux règlements de toute nature édictés par cette autorité. — La durée de leur séjour restera subordonnée aux nécessités d'ordre militaire et, lorsque les circonstances l'exigeront, il pourra leur être prescrit de prendre le large ou de se retirer sur un point déterminé ; cet ordre devra être exécuté sans délai, un sursis pouvant toutefois être accordé aux navires qui se trouveraient dans l'impossibilité justifiée de s'y conformer immédiatement. — Aucun navire ne pourra appareiller soit pour changer de mouillage, soit pour quitter la rade, sans en avoir reçu la permission de l'autorité locale ; la demande peut être faite par signal : pavillon S.
Art. 8. — Dans les rades et ports militaires, entre le coucher et le lever du soleil, toute circulation des embarcations autres que celles appartenant aux bâtiments de guerre français est absolume it interdite. — L)u lever au coucher du soleil, cette circulation n'est autorisée que pour les embarcations auxquelles les autorités maritimes auront délivré un permis de circulation spécial et le moyen de se faire reconnaître. — Les embarcations autorisées devront s'écarter des navires de guerre si l'injonction leur en est f.iite et ne pourront, en aucun cas, les accoster sans en avoir reçu la permission. La circulation de ces embarcations restera en outre soumise aux consignes locales relatives notamment à l'interdiction de pénétrer dans certaines parties de la rade et d'accoster en tout autre endroit que ceux expressément désignés. — Dans les ports de commerce, des mesures analogues seront prises par l'autorité locale pour imposer à la circulation des embarcations les restrictions jugées nécessaires, tout en ménageant les intérêts du commerce.
Art. ,l. — Les visites des bâtiments de guerre neutres restent soumises, en ce qui concerne la notification ou l'autorisation préalables, aux prescriptions du décret du ■Jl mai 1918, les conditions d'accès et de séjour étant réglées par le présent décret.
Art. 10. — Les mesures prévues par le présent décret seront applicables dès la mobilisation ou à la suite d'un avis spécial.
Art. 11. — Toute infraction au présent décret, en dehors des risques de destruction
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Notification du gouvernement relative aux articles considérés pendant le cours
DES HOSTILITÉS COMME CONTREBANDE, EN DATE DU 11 AOUT 191* [Journal Officiel de la
République française du 11 août 1914, p. 7318).
Le gouvernement de la République fait savoir aux intéressés que, pendant le cours des hostilités, il considérera comme articles de contrebande les articles suivants, savoir :
Contrebande absolue.
1° Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et les pièces détachées caractérisées ;
2° Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et les pièces détachées caractérisées ;
3° Les poudres et les explosifs spécialement affectés à la guerre ;
4° Les affûts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de campagne et les pièces détachées caractérisées ;
5° Les effets d'habillement et d'équipement militaire caractérisés ;
6° Les harnachements militaires caractérisés de toute nature ;
7° Les animaux de selle, de trait et de bât, utilisables pour la guerre ;
8° Le matériel de campement et les pièces détachées caractérisées ;
9° Les plaques de blindage ;
10° Les bâtiments et embarcations de guerre et les pièces détichées spécialement caractérisées comme ne pouvant être utilisées que sur un navire de guerre ;
11° Les instruments et appareils exclusivement faits pour la fabrication de munitions de guerre, pour la fabrication et la réparation des armes et du matériel militaire, ter restre ou naval ;
12° Les aérostats et les appareils d'aviation, les pièces détachées caractérisées, ainsi que les accessoires, objets et matériaux caractérisés comme devant servir à l'aérostation ou à l'aviation.
Contrebande conditionnelle.
Ie Les vivres ;
2° Les fourrages et les graines propres à la nourriture des animaux ;
3° Les vêtements et les tissus d'habillement, les chaussures propres à des usages militaires ;
4° L'or et l'argent monnayés et en lingots, les papiers représentatifs de la monnaie ;
5° Les véhicules de toute nature, pouvant servir à la guerre, ainsi que es pièces détachées
6° Les navires, bateaux et embarcations de tout genre, les docks llotlants, parties de bassins, ainsi que les pièces détachées ;
auxquels elle expose, entraînera les mesures de répression que comporteront les circonstances.
Art. 12. — Sort t abrogées les dispositions contraires au présent décret.
Art. 13. — Le ministre de la marine est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 26 mai 1913.
R. POINCARK.
Par le Président de la République :
Le ministre de la marine, PlRRRE BAUDIN.
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7° Le matériel fixe ou roulant des chemins de fer, le matériel des télégraphes, radiotélégraphes et téléphones ;
8° Les combustibles, les matières lubréfiantes ;
9° Les poudres et les explosifs qui ne sont pas spécialement affectés à la guerre ;
10° Les fils de fer barbelés, ainsi que les instruments servant à les fixer ou à les couper
11° Les fers à cheval et le matériel de maréchalerie ;
12° Les objets de harnachement et de sellerie ;
13° Les jumelles, les télescopes, les chronomètres et les divers instruments nautiques.
DÉCRET RELATIF AUX NAVIRES DE COMMERCE AUTRICHIENS OU HONGROIS SE TROUVANT DANS LES PORTS FRANÇAIS DEPUIS ET Y COMPRIS LB 12 AOUT 1014, EN DATE DU 13 AOUT 1914
(Journal officiel de la République français du 14 août 1914, p. 7418).
Le Président de la République française ;
Vu la convention VI signée à la Haye le 18 octobre 19n7, relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités ;
Sur le rapport des ministres des affaires étrangères, de la marine, des travaux publics, du commerce, des postes et des télégraphes et des colonies ;
Décrète :
Article 1". — Les navires de commerce autrichiens ou hongrois se trouvant actuellement dans les ports français depuis et y compris le 12 août 1914, minuit, ou y entrant sans connaître les hostilités, auront, à partir de la date du présent décret, un délai de s^pt jours francs pour en sortir librement et gagner directement, après avoir été munis d'un laissez-passer, leur port de destination ou tel autre port qui leur sera désigné par les autorités maritimes du port français où ils se trouvent.
Art. 2. — Ne bénéficieront pas de la faveur accordée par l'article l'r tous navires dont la construction, l'armement ou l'affectation indiqueront qu'ils sont susceptibles d'être transformés en bâtiments de guerre ou affectés à un service public, non plus que ceux qui se trouveraient actuellement saisis ou capturés pour violation de neutralité.
Dans le cas où ces navires seraient chargés d'un service postal, l'administration des postes pourvoira à l'expédition, par la voie la plus rapide, des sacs et colis postaux embarqués sur lesdils navires. .
Art. 3. — Les ministres des affaires étrangères, de la marine, des travaux publics, du commerce, des postes et des télégraphes et des colonies sont chargés de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 13 août 1914.
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Arrêté du ministre de la. marine relatif a l'emploi DE Li télégraphie sans fil, en date du 15 août 1914 (Journac officiel de la République française du 16 août 1914, p. 7457).
Le ministre de la marine ;
Vu la loi du 9 août 1849 (chap. III, § 7) ;
Arrête :
Article 1". — L'emploi de la télégraphie sans fil est interdit à bord des bâtiments de commerce dans les eaux territoriales et dans les ports de France.
Art. 2. — En entrant dans les ports, ou sur l'ordre des autorités maritimes ou militaires dans les eaux territoriales, l'antenne doit être amenée, isolée de la cabine de télégraphie sans fil, ses drisses défrappées.
L'antenne ne devra pas être rétablie pendant le séjour du navire dans les eaux territoriales.
Art. 3. — Toute infraction à ce règlement expose les capitaines des navires contrevenants à des poursuites judiciaires et à la saisie des appareils radiotélégraphiques.
Art. 4. — Ce règlement ne s'applique pas aux bâtiments de la marine nationale, ni à ceux qui sont armés temporairement pour son service. Il pourra en outre y être dérogé sur licence spéciale délivrée par l'autorité maritime, en faveur de certains bâtiments étrangers (anglais notamment), effectuant des transports spéciaux.
Victor Augagneur.
Avis du ministre db la guerre et du ministre de la marine rappelant certaines dispositions législatives récentes concernant le droit des gens (Journal officiel de la République française du 18 août 1914, p. 7483).
En raison des circonstances actuelles, le ministre de la guerre et le ministre de la marine rappellent ci-dessous aux autorités civiles et militaires ainsi qu'à la population les dispositions suivantes de la loi du '24 juillet 1913, publiées au Journal officiel du 29 juillet 1913 (et errata au Journal officiel du 9 novembre 1914), dispositions qui ont mortifié et complété récemment la législation en vigueur.
Ils rappellent également que le décret prévu à l'article 2 de la loi susviséa a été rendu le 29 octobre 1913 et a été publié au Journal officiel le 31 du même mois.
Par suite, les dispositions de la loi du 24 juillet 1913 sont entrées en vigueur le 29 janvier 1914.
Les autorités militaires devront, si ce n'est fait, compléter, conformément aux dispositions du titre II de cette loi, les exemplaires du code de justice militaire qui sont entre leurs mains.
Le ministre de la guerre, Messimy.
Le ministre de la marine, Victor Augagneur.
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Loi du 24 juillet 1913.
Titre Ior. — Application des articles 23 et 27 de la convention de Genève du 6 juillet 1906, pour V améliora lion du sort des blessés et malades dans les armées en campagne.
Article 1". — Conformément aux articles 23 et 27 de la convention pour l'amélioration du soit des blessés et malades dans les armées en campagne, signée à Genève le 6 juillet 190(3. l'emploi, soit de l'emblème de la Croix-Rouge sur fond blanc, soit des mots Croix- Rouge ou Croix-de-Geuève est réserve, en tout temps, pour protéger ou désigner le personnel, le matériel et les établissent nts du service de santé des armées de terre et de mer, ainsi que des sociétés ou associations officiellement autorisées à lui prêter leur concours.
En conséquence, est interdit, en tout temps, l'emploi, soit par des particuliers, soit par des sociétés ou associations autres que celles visées au paragraphe précédent, de^dits emblèmes ou dénominations, notamment dans un but commercial, par le moyen démarques de fabrique ou de commerce.
Art. 2. — I. 'interdiction du paragraphe 2 de l'article précédent n'est pas applicable aux produits de l'industrie privée destinés exclusivement :
a) A être livrés soit au service de santé des armées de terre et de mer, soit aux sociétés ou associations visées au premier paragraphe de l'article précédent, ou enfin aux bâtiments et embarcations mentionnés au premier paragraphe de l'article 6 ci-après :
h) A être expédiés dans les pays pour lesquels il n'aura pas été adhéré aux articles 18, 23 et 27 de la convention de Genève du 6 juillet 1906 ou qui ne se trouveront pas dans les conditions spéciales déterminées par l'article 16 ci-après. La liste de ces pays sera établie et tenue à jour par le moyen de publications faites au Journal officiel par le ministre de l'intérieur, au fur et à mesure des modifications reçues du gouvernement fédéral suisse par le gouvernement de la République ou de la publication des décrets rendus en exécution de l'article 16 ci-après.
Un décret rendu dans les trois mois de la promulgation de la présente loi sur la proposition des ministres du commerce et de L'industrie, de l'intérieur, de la guerre, de la marine, réglera les conditions moyennant lesquelles les dispositions ci-dessus seront applicables.
Art. 3. — En dehors des cas où l'article 5 ci-après devient applicable, les infractions à l'article 1er sont punies d'une amende de où francs à 100 francs et d'un emprisonnement de seize jours à deux mois ou de l'une de ces deux peines seulement.
La suppression de l'emblème ou des dénominations employées contrairement aux dispositions des deux articles précédents est ordonnée par le jugement ou l'arrêt de condamnation. En cas de non-execution dans le délai fixé, elle est effectuée aux frais du condamné.
L'article 463 du code pénal est applicable.
Titre II. — Application de l'article 28 de la convention de Genève du 6 juillet 1906.
Art. 4. — L'aiticle 240 du code de justice militaire pour l'armée de terre est modifié comme il suit :
« Art. 249. — Tout individu qui, dans la zone d'opérations d'une force militaire en campagne, dépouille un militaire blessé, malade ou mort, est puni de la réclusion, sans préjudice de l'application du paragraphe final de l'article 248 précédent ; exerce sur un militaire blessé ou malade, pour le dépouiller, des violences aggravant son état, est puni de moi t ; commet par oruau é des violences sur un militaire blessé ou malade, hors d'état de se défendre, est puni de réclusion. Les articles du code pénal ordinaire relatifs aux coups et blessures volontaires, au meurtre et à l'assassinat sont applicables toutes les fois qu'en raison des circonstances les peines qui y sont portées sont plus fortes que la peine prescrite au présent paragraphe ».
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Art. 5. — L'article 265 du code de justice militaire pour l'armée de terre est applicable, en temps de guerre avec des puissances signataires de la convention signée à Genève, le G juillet J906, ou y ayant adhéré, à tout individu qui, dans la zone d'opérations d'une force militaire en campagne, emploie publiquement, sins en avoir le droit, le brassard, le drapeau ou l'emblème de la Croix-Rouge, ou des brassards, drapeaux ou emblèmes y assimilés eu exécution de l'article 16 ci-après. Dans ce cas, les articles 63, 65, 6i et 198 du même code sont applicables à tout individu non militaire ni assimilé aux militaires.
En dehors, soit du cas visé par le paragraphe l8r du présent article, soit du cas où il s'agirait d'un pays pour lequel il n'aurait pas été adhéré à la convention de Genève ou qui ne se trouverait pas dans les conditions spéciales déterminées par l'article 16 ci-après, l'usage abusif du brassard, du drapeau ou de l'emblème de la Croix-Rouge ou de brassards, de drapeaux ou emblèmes y assimilés en exécution dudit article 16, est puni des peines portées par l'article 3 de la présente loi.
Titre III. — Application des articles 5 et 6 de la convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour l'application à la guerre maritime des principes de la convention de Genève.
Art. 6. — Conformément aux articles 5, 6 et 21 de la convention pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève signée à la Haye, le 18 octobre 1907, l'emploi soit du pavillon blanc de la Croix-Rouge, soit d'une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte ou rouge, quelle qu'en soit la largeur, est réservé en tout temps pour protéger ou désigner les bâtiments hôpitaux militaires, ainsi que les bâtiments hospitaliers pourvus d'une commission officielle et appartenant aux particuliers, sociétés ou associations officiellement autorisés à prêter assistance aux blessés, malades et naufragés.
En conséquence, est interdit en tout temps l'emploi, pour des bâtiments ou embarcations de mer, desdits pavillons ou peintures par des particuliers, des sociétés ou associations autres que ceux visés au paragraphe précédent.
Art. 7. — En dehors des cas où l'article 11 ci-après devient applicable, les infractions prévues à l'article précédent sont constatées et poursuivies conformément aux règles fixées par le décret-loi du 19 mars 1852.
Elles sont punies des paiaes prévues par l'article 3 de la présente loi. La suppression des peintures est ordonnée parle jugement ou l'arrêt de condamnation ; en css de non exécution dans le délai fixé, elle est effectuée aux frais du condamné.
L'article 463 du code pénal est applicable.
Titre IV. — Application de l'article 21 de la convention delà Haye du 18 octobre 1907, pour l'application à la guerre maritime des principes de la convention de Genève.
Art. 8. — L'article 334 du code Je justice militaire pour l'armée de mer est modifié comme suit :
« Art. 334. — Tout individu qui, dans la z me d'opérations d'une force navale, dépouille un militaire ou un marin blessé, malade, naufragé ou mort, est puni de la réclusion, sans préjudice de l'application de l'avant-dernier paragraphe de l'article 331 du présent code; exerce sur un militaire ou marin blessé, malade ou naufragé, pour le dépouiller, des violences aggravant son état, est puni de mort; commet par cruauté des violences sur un militaire ou marin blessé, malade ou naufragé, hors d'état de se défendre, est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Les articles du'code pénal relatifs aux coups et blessures volontaires, au meurtre et à l'assassinat sont applicables toutes les fois qu'en raison des circonstances les peines qui y sont portées sont pius foi tes que la peine prescrite au présent paragraphe ».
Art. 9. — La disposition suivante est ajoutée à l'article 78 du code de justice militaire pour l'armée de mer :
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« Sont également justiciables des mêmes Conseils tous individus prévenus, soit comme auteurs, soit comme complices, d'un des crimes ou délits prévus par l'article 334 du présent code, toutes les fois qu'ils ne peuvent plus être traduits, en vertu de l'article 98, devant un Conseil de guerre siégeant à bord ».
Art. 10. — La disposition suivante est ajoutée à l'article 98 du code de justice militaire pour l'armée de mer :
« Sont justiciables des mêmes Conseils de guerre tous individus prévenus, soit comme auteurs, soit comme complices, d'un des crimes ou délits prévus par l'article 334 du présent code, lorsqu'ils sont arrêtés par l'autorité du bord ou remis à cette autorité ».
Art. 11. — L'article 359 du code de justice militaire pour l'armée de mer est applicable en cas de guerre avec des puissances signataires de la convention pour l'adaptation delà convention de Genève à la guerre maritime signée à la Haye, le 18 octobre 1907 :
1° A tout individu qui, dans la zone des opérations d'une force navale, emploie publiquement, sans en avoir le droit, le brassard, le pavillon ou l'emblème de la Croix-Rouge, ou des brassards ou emblèmes y assimilés en exécution de l'article 16 ci-après ;
2° A tout capitaine ou patron qui emploie indûment les peintures distinctives réservées par l'article 5 de ladite convention de la Haye aux bâtiments hôpitaux ou bâtiments hospitaliers et à leurs embarcations.
Dans le cas prévu au premier paragraphe du présent article tout individu ne relevant pas de la compétence des tribunaux de la marine, à raison de la prévention d'un des délits spécifiés aux alinéas 1 et 2 ci-dessus, est justiciable pour ces infractions des Conseils de guerre à bord des bâtiments de l'État, s'il a été arrêté par une autorité du bord, ou remis à cette autorité et, dans ce cas, l'article 256 du code de justice militaire pour l'armée de mer lui est applicable.
En dehors, soit du cas visé par le paragraphe 1er du présent article, soit du cas où il s'agirait d'un pays pour lequel il n'aurait pas été adhéré sans réserve aux articles 5. 6 et 21 de la convention précitée de la Haye, ou qui ne se trouverait pas dans les conditions spéciales déterminées par l'article 16 ci-après, l'usage abusif du brassard, du pavillon ou de l'emblème de la Croix-Rouge ou des brassards, pavillons ou emblèmes y assimilables en exécution dudit article 16, ainsi que des peintures distinctives fixées par la convention de la Haye est puni parle tribunal compétent des peines portées à l'article 3 de la présente loi.
Titre V. — Dispositions générales.
Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Art. 13. — Un décret rendu sur la proposition du ministre des colonies déterminera dans quelles conditions et dans quelle mesure l'application du titre 1" de la présente loi pourra être faite dans les colonies françaises.
Art. 14. — Un décret rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères déterminera dans quelles conditions et dans quelle mesure l'application du titre 1er de la présente loi pourra être faite dans les circonscriptions consulaires judiciaires françaises.
Art. 15. — Les ministres des colonies et des affaires étrangères, chacun en ce qui le concerne, enverront au ministre de la guerre, ainsi qu'au ministre de la marine, ampliation des mesures ou décisions qui auront été prises dans le ressort de leurs administrations respectives, en exécution des deux articles précédents.
Art. 16. — Par décret renJu sur la proposition des ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine, du commerce et de l'industrie, les dispositions de la présente loi pouiront, sous le bénéfice de la réciprocité, être rendues applicables à la protection des signes distint tifs substitués à l'emblème de la Croix-Rouge et aux mots t Croix-Rouge » et « Croix de Genève » par une puissance qui, avant de signer les conventions de Genève et de la Haye, visées au cours des articles ci-dessus, ou d'y adhérer, aurait déclaré faire des réserves au sujet de ces mots ou emblèmes. Il sera constaté dans ledit décret que la protection des signes distinctifs de la Croix-Rouge et de ceux que la dite puissance y aura substitués et d'ores et déjà pleinement assurée rtr celle-ci dans l'esprit des con-
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ditions déterminées par les conventions précitées de Genève et de la Haye, ainsi que par les dispositions de la présente lo<.
En outre, par décret rendu suivant les mêmes formes, l'application de l'alinéa 6 de l'article 2 et du dernier paragraphe des articles 6 et 11 pourra être suspendue en tant qu'il s'agira de pays où la protection des signes distinctifs delà Croix-Rouge et des militaires ou marins blessés, malades ou naufragés, se trouvera assurée dans les conditions déterminées par les conventions de Genève et de la Haye, ainsi que par les dispositions de la présente loi, bien que, pour ces pays, il n'ait pis été adhéré aux articlos 23, 27 et 28 de la convention de Genève et aux articles 6 et 21 de la convention de la Haye.
Art. 17. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après la publication du décret prévu au dernier paragraphe de l'article 2.
Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 1" de la présente loi ne sont exécutoires que trois ans après sa promulgation pour les pirticuliers, sociétés ou associations qui seraient en situation de justifier d'une possession antérieure.
Un délai d'une année à partir de la promulg ition de la présente loi sera accordé aux propriétaires des bâtiments ou embarcations tombant sous le coup du paragraphe 2 de l'article 6 ci-dessus pour se mettre en règle, s'il y a lieu, avec des dispositions duJit aiticle 6, en ce qui concerne les peintres interdites.
Sont abrogés toutes dispositions antérieures, lois, décrets, arrêtés ou règlements en ce que ces dispositions auraient de contraire à la présente loi et à ses conditions d'application.
DÉCRET RELATIF A L APPLICATION DURANT LA GUERRE DB LA DÉCLARATION S1GNÉB A LON- DRES LB 26 FÉVRIER 1909, RBLATIVE AU DROIT DE LA GUERRE MARITIME, DU 25 AOUT 1914
{Journal officiel de la République française du 26 août 1914, p. 7674).
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du Président du Conseil, des ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des colonies ;
Article 1er. — La déclaration signée à Londres, le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, sera appliquée durant la guerre, sous réserve des additions et modifications ci-apiès :
1° Les listes de contrebande absolue et conditionnelle notifiées par insertion au Journal officiel du 11 août 1914(1) sont substituées à celles contenues aux articles 22 et 24 de la déclaration ; des notifications insérées au Journal officiel feront connaître, le cas échéant, toutes nouvelles additions ou modifications auxdites listes.
2° Un navire neutre qui a réussi à transporter de la contrebande à l'ennemi avec des papiers faux peut être saisi pour avoir effectué ce transport, s'il est rencontré avant d'avoir achevé son voyage de retour.
3° La destination visée à l'article 33 de la déclaration peut être induite de toute preuve suffisante et (outre la présomption posée à l'article 3i)sera présumée si la marchandise est consignée à, ou pour compte de, un agent de l'Etat ennemi, ou à, ou pour compte de, un commerçant ou toute autre personne agissant sous le contrôle des autorités de l'Etat ennemi.
4° L'existence d'un blocus sera présumée connue : a) de tous navires parlant de, ou
(1) V. ci-dessus, p. XXV.
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touchant à un port ennemi dans un délai suffisant, après la notification du blocus aux autorités locales, pour avoir permis au gouvernement ennemi de faire connaître l'existence du blocus ; b) de tous navires qui sont partis de, ou ont touché à un port français ou allié, api es la publication de la déclaration de blocus.
5° Nonobstant la disposition de l'article 35 de la déclaration, la contrebande conditionnelle, s'il est établi qu'elle a la destination visée à l'article 33, est sujette à capture, quels que soient le port de destination du navire et le port où la cargaison doit être déchargée.
Art. 2. — Les ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 25 août 1914.
R. Poincabé.
Par le Président de la République : Le Président du Conseil, René Viviani. — Le minisire des affaires étrangères, Gaston Doumergue. — Le ministre de la guerre, Messimy. — Le ministre de la marine, Victor Augagneur. — Le ministre des colonies, Raynaud.
Circulaire du ministre de la marine indiquant la procédure a suivre pour toutb
PERSONNE QUI, AYANT UN INTÉRÊT DANS UNE CARGAISON AUTRE QU'UNB CARGAISON ENNEMIE CHARGÉB SUR UN NAVIRE ENNEMI CAPTURÉ ET AMENÉ DANS UN PORT FRANÇAIS, RÉCLAME LA RELAXE DE CETTE CARGAISON, EN DATB DU 9 SEPTEMBRB 19 14 (Journal OJ ' fitid de
la République française du 10 septembre 1914, p. 7882 et du 14 septembre 1914, p. 7921).
Rordeaux, le 9 septembre 1914.
Toute personne ayant un intérêt dans une cargaison autre qu'une cargaison ennemie, chargée sur un navire ennemi capturé et amené dans un port français, et réclamant la relaxe de cette cargaison, devra s'adresser au préfet maritime de l'arrondissement dans lequel le navire est détenu.
Le préfet maritime, par l'intermédiaire du commissaire, chef du service de la solde, ou de son représentant, exigera la preuve de la propriété ainsi que l'indication des particularités relatives au fret, payé ou dû.
Lorsque le titre présenté par les nationaux des Etats alliés ou neutres sera clair et que le droit paraîtra incontestablement établi aux yeux du préfet maritime, ces chargements ou parties de chargement seront relaxés aussi rapidement que possible, à moins qu'il ne soit question de contrebande et sous toutes réserves en ce qui concerne le fret ou autres charges. Dans les cas douteux, il sera nécessaire d'avoir recours à la procédure ordinaire devant le Conseil des prises.
Victor Augagneir.
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Arrêté du ministre de la. marine concernant la déclaration a l'autorité maritime, par les capitaines des batiments de commerce, des sujets de nationalité ennemie qui se trouveraient a leur bord, en oate du 12 septembre 1914 {Journal de la République française du 14 septembre 1914, p. 7921).
Le ministre de la marine ;
Arrête :
Article 1er. — Tout capitaine de bâtiment de commerce, à [quelque nationalité qu'il appartienne, est tenu de déclarer à l'autorité maritime, dès son entrée dans un port français, les sujets de nationalité ennemie qui se trouveraient à son bord, en quelque qualité qu'ils soient embarqués.
Art. 2. — En cas de non déclaration ou de fausse déclaration, le bâtiment pourra être retenu.
Art. 3. — Les nationaux ennemis embarqués seront aussitôt débarqués et soumis aux obligations inscrites au décret du 2 août 1914(1) relatif aux étrangers. Cependant, s'ils appartiennent à des classes mobilisées dans leur pays, ils seront internés.
Seuls, ceux de ces nationaux ennemis dont le débarquement mettrait le navire dans l'impossibilité de continuer son voyage pourront être remis à leur bord par l'autorité maritime au moment, où le bâtiment quittera le port.
Cette faveur ne pourra être accordée que si le bâtiment est à destination d'un port allié ou neutre.
Art. 4. — L»s vice-amiraux, commandant en chef, préfets maritimes elles autorités placées sous leurs ordres, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Bordeaux, le 12 septembre 1914.
Victor Augagneur.
Circulaire du ministre de la marine sur lbs réquisitions de marchandises étrangères a bord de navires français, 25 septembre 1914 (Journal officiel de la République française du 27 septembre 1914, p. 8063).
Le ministre de la marine ;
A MM. les vice-amiraux, commandant en chef, préfets maritimes ; le vice-amiral, commandant en chef la première armée navale ; le contre-amiral, commandant en chef la deuxième escadre légère ; le contre-amiral, commandant de la marine en Algérie ; le capitaine de vaisseau, commandant la marine en Corse ; les directeurs de l'inscription maritime ; les directeurs des établissements de la marine à Indret, Ruelle, Guérigny ; les chefs de service de l'intendance maritime à Dunkerque et à Marseille.
Bordeaux, le 25 septembre 1914.
Bien que le décret du 31 juillet 1914 (2) ait autorisé en principe, dans certains cas,
(1) V. ce texte, dans Paul Fauchille, La guerre de 1914, t. 1, p.*74.
(2) Ce décret sur les réquisitions (Journal officiel du 1er août 1914) a modifié ainsi
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la réquisition, à bord de navires appartenant à des Français, de marchandises, propriétés d'étrangers, j'ai décidé, après avis de M. le ministre des affaires étrangères, que, sauf le cas d'absolue nécessité et à moins d'autorisation spéciale de ma part, demandée au besoin par télégraphe, il ne serait pas procédé à des réquisitions de l'espèce.
Victor Augagneur.
Notification portant addition aux listes des articles de contrbbande de gubrrb en date du 3 octobre 1914 (Journal officiel de la République française du 3 octobre 1914, p. 8161).
Par application de l'article 1er du dé3ret du 25 août 1914 (1) et conformément à l'article 25 de la déclaration de Londres de 1909, les articles suivants sont ajoutés aux listes de contrebande de guerre, savoir :
Contrebande conditionnelle : 1° les fers et aciers, ainsi que le* oxydes, sulfures et carbonates de fer ; 2° le cuivre ; 3° le plomb ; 4° le nickel ; 5° le ferroehrôme ; 6° la glycérine ; 7° les cuirs; S0 les pneumatiques et bandes pour automobiles ainsi que les matières servant à les fabriquer.
Avis du ministre de la marinb concernant la pose de mines dans la mer Adriatique, 7 octobre 1914.
Des mines automatiques ayant été semées dans la mer Adriatique par la marine austrohongroise, les forces navales françaises ont dû avoir recours, dans cette mer, a des me-
qu'il suit l'article 65 du litre VII (Des réquisitions de l'autorité maritime) du décret du 2 août 1K77, modifié par le décret du 8 mat 1900 :
« Art. 65. — Peuvent être réquisitionnés dans les conditions ci-après spécitiées les navires de commerce et de plaisance, embarcations et engins llottants de toute nature, de nationalité française, le matériel, les approvisionnements et les marchandises existant à bord desdits bâtiments, embarcations ou engins et appartenant à des Français.
Peuvent également être réquisitionnées : 1° à bord des mêmes bâtiments, embarcations ou engins, les marchandises qui sont la propriété d'étrangers," si le pays auquel ces étrangers appartiennent n'accorde pas à la France l'exemption du droit de réquisition pour ses nationaux ; 2° à bord des bâtiments ennemis, dans les eaux territoriales françaises, les objets et matières utilisables pour la défense nationale et qui ne sont pas encore sujets au droit de prise.
Lorsque la réquisition porte sur le matériel ou les approvisionnements, réserve est faite des quantités nécessaires au navire pour regagner son port de destination.
Peuvent être requis, en même temps que le navire, l'état-major et l'équipage. Ils sont tenus de prêter leur concours toutes les fois qu'il ne s'agit pas d'armer le navire en qualité de croiseur auxiliaire ».
L'article 70, modifié par le décret du 31 juillet 1914, dispose en ces termes :
Art. 70. — Lorsque des troupes de l'armée de terre prennent part à une opération dirigée par un officier de l'armée de mer, les réquisitions relatives à ces troupes sont ordonnées au nom et pour le compte de l'autorité,maritime.
Lorsqu'un personnel dépendant de l'armée de mer est employé à terre à des opérations de l'armée de terre, les réquisitions relatives à ce personnel, sont exercées au nom et pour le compte de l'autorité militaire ».
(1) V. ci-dessus, p. XXXI.
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sures analogues. Toutefois, pour éviter aux navires neutres inofifensifs des dommages semblables à ceux que leur ont fait subir 'es mines austro-hongroises, les mines mouillées par les forces navales françaises présentent les garanties prescrites par la convention VIII de la Haye de 1907.
La zone dangereuse pour la navigation comprend les eaux territoriales de la monarchie austro-hongroise et les canaux situés entre les lies de la côte de Dalmatie.
Avis en est donné par la présente aux intéressés, conformément à l'article 3, § 2, de ladite convention.
AVIS DU MINISTÈRE DE LA. MARINE AUX NAVIGATEURS SUR LA SITUATION DE CERTAINS
phares et sur certaines routes maritimes (Journal officiel de la République française du 22 octobre 1914, p. 8390).
I. Les navigateurs sont informés que les phares suivants ont été rallumés : Mer Noire. 1° Phare de Kara-Bournou (côte de Roumélie) ; 2° Phare du cap Kouri (côte de Roumélie) ; 3° Phare du cap Kili (côte d'Anatolie).
II. Copenhague, le 20 octobre 1914. — D'après une communication de Stockholm tous les phares des côtes Ouest de Finlande Sud de la Suède seront éteints à l'exception des phares de Helsingbord et de Malmo, des bouées lumineuses qui jalonnent les passes de Malmo, du phare et du bateau-feu de Talleborg, ainsi que des bouées lumineuses placées à l'entrée de ce dernier port.
D'après un avis officiel, le bateau-feu (Sud) de Drogden sera également éteint.
III. Est interdite aux navires la zone délimitée ci-après : par la partie droite (prolongée vers les Salines) de la ligne qui passe entre le promontoire de Spiro dans le golfe de Smyrne et le promontoire méridional de l'Ile de Keustin (île Longue).
Ayis du ministère des affaires étrangères rklatif aux sujets ennemis susceptibles d'ètrb appelés sous les drapeaux, trouvés a bord des navires neutres (Journal officiel de la République française du 3 novembre 1914, p. 8488) .
Par suite des mesures prises par les autorités militaires allemandes en Belgique et spécialement en France au regard des individus qui sont susceptibles d'être appelés sous les drapeaux, et que lesdites autorités ont emmenés prisonniers de guerre ou gardés à leur disposition, le gouvernement de la République a donné des instructions pour que tous les individus, sujets ennemis de la même catégorie que ci-dessus, et trouvés à bord des navires neutres, soient faits prisonniers de guerre.
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ir
Déchet relatif a l'application, au cours de la guerrb actuslle, dbs règles de
DROIT INTERNATIONAL MARITIME, EN DATE DU 6 NOVEMBRE 1914 (Journal Officiel de la
République française du 7 novembre 1914, p. 8581).
Rapport au Président db la République française.
Bordeaux, le 6 novembre 1914.
Monsieur le Président,
Le décret du 25 août 1914 (1) a prescrit, avec diverses additions ou modifications, l'application, au cours de la guerre actuelle, des règles de droit international maritime formulées par la déclaration signée à Londres le 26 février 1909.
Ces additions et modifications ont été, au début des hostilités, rendues indispensables par les conditions spéciales de la guerre entreprise par l'Empire allemand. Toutefois, il serait peu conforme à l'esprit de justice et d'équité, qui inspire le gouvernement de la République et ses alliés, de ne pas s'efforcer, au fur et à mesure que les circonstances le permettent, de chercher à réduire, sans nuire à l'exercice du droit de légitime défense, les conséquences souvent pénibles que l'état de guerre entraine malheureusement sur mer pour le commerce des nations neutres.
C'est en s'inspirant de ces considéralions qu'a été préparé le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation. — Veuilles agréer, Monsieur le Président, les assurances de notre respectueuse considération.
Le Président du Conseil, René Viviani. — Le ministre des affaires étrangères, Delcassi:. — Le ministre de la guerre, A. Millerand. — Le ministre de la marine par intérim, René Viviani. — Le ministre des colonies, Gaston Doumergue.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Président du Conseil, des ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des colonies :
Vu le décret du 25 août 1914 :
Article 1". — La déclaration signée à Londres le 26 février 1909, relative au droit de la guerre maritime, sera appliquée durant la guerre actuelle sous réserve des additions et modifications suivantes :
Sont considérés comme contrebande absolue les objets suivants :
1* Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et de sport, ainsi que leurs pièces détachées caractérisées :
2° Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et les pièces détachées caractérisées ;
3° Les poudres et explosifs spécialement affectés à la guerre ;
4° L'acide sulfurique ;
5° Les affûts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de campagne et les pièces détachées caractérisées ;
6° Les télémètres et leurs pièces détachées caractérisées ;
7° Les effets d'habillement et d'équipement militaires caractérisés, de toute nature ;
8° Les animaux de selle, de trait et de bât utilisables pour la guerre ;
9° Les harnachements militaires de toute nature, caractérisés ;
10° Le matériel de campement et les pièces détachées caractérisées ;
(1) V. ci-dessus, p. XXXI.
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11° Les plaques de blindage ;
12° Les minerais et les gueuses de fer hématite ;
13° Les pyrites de fer ;
14° Le minerai de nickel et le nickel ;
15° Le ferro-chrome et le minerai de chrome ;
16° Le cuivre brut ;
17° Le plomb en lingot, en feuilles ou en tuyaux ;
18° L'aluminium ;
19° Le ferro-silicate ;
20° Les fils de fer barbelés et les instruments employés à les poser ou à les couper ;
21» Les bâtiments de guerre, y compris les embarcations et les pièces détachées spécialement caractérisées comme ne pouvant être utilisées que sur un navire de guerre ;
22° Les aéroplanes, les aérostats, ballons et aéronefs de toute nature, leurs pièces détachées, ainsi que les accessoires, objets et matériaux caractérisés comme devant servir à l'aérostation ou à l'aviation ;
23° Les automobiles de toute nature et leurs pièces détachées ;
24° Les pneumatiques, le caoutchouc ;
25° Les huiles minérales et les essences à moteur, excepté les huiles lubrifiantes ;
26* Les instruments et appareils exclusivement faits pour la fabrication des munitions de guerre, pour la fabrication ou la réparation des armes ou du matériel militaire, terrestre ou naval.
Sont considérés comme contrebande conditionnelle :
1° Les vivres ;
2° Les fourrages et matières propres à la nourriture des animaux ;
3° Les vêtements, les tissus d'habillement, les chaussures propres à des usages militaires :
4° L'or et l'argent monnayés et en lingots ; les papiers représentatifs de la monnaie ;
5° Les véhicules de toute nature, autres que les automobiles et pouvant servir à la guerre, ainsi que les pièces détachées ;
6° Les navires, bateaux et embarcations de tout genre, les docks flottants, parties de bassins, ainsi que les pièces détachées ;
7° Le matériel fixe ou roulant des chemins de fer, le matériel des télégraphes, radiotélégraphes et téléphones ;
8° Les combustibles, autres que les huiles minérales, les matières lubrifianles ;
9° Les poudres et les explosifs qui ne sont pas spécialement affectés à la guerre ;
10° Le soufre ;
11° La glycérine ;
12° Les fers à cheval et le matériel de maréchalerie ;
13° Les objets de harnachement et de sellerie ;
14° Les peaux de toute nature, séchées ou fraîches, la peau du porc, brute ou manufacturée, le cuir manufacturé ou non, propre à la confection des selles, des harnachements et des bottes à usage militaire ;
15° Les jumelles, les télescopes, les chronomètres et les divers instruments nautiques.
Le navire neutre, dont les papiers de bord indiquent une destination neutre, et qui, malgré la destination résultant de ses papiers, se rend dar.s un port ennemi, reste passible de capture et de confiscation s'il est rencontré avant d'avoir achevé son voyage suivant.
La destination visée à l'article 33 de la déclaration de Londres (outre les présomp-
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tions posées à l'article 34) est présumée si la marchandise est consignée à ou pour un agent de l'Etat ennemi.
Nonobstant la disposition de l'article 35 de la déclaration de Londres, la contrebande conditionnelle est sujette à capture lorsqu'elle est trouvée à bord d'un navire à destination d'un port neutre, si la marchandise est consignée à ordre, ou si les papiers de bord n'indiquent pas le consignataire, ou encore s'ils indiquent un consignataire dans un pays ennemi ou occupé par l'ennemi.
Dans les cas ci-dessus visés, il appartient aux propriétaires de la marchandise de prouver que la destination était innocente.
Lorsqu'il est démontré au gouvernement de la République qu'un gouvernement ennemi tire d'un pays neutre, ou par transit dans un pays neutre, des approvisionnements pour ses forces armées, les mesures nécessaires seront prises pour qu'au regard des navires à destination dudit pays neutre l'article 35 de la déclaration de Londres ne soit pas appliqué. Cette mesure sera publiée au Journal officiel et restera en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit révoquée ; pendant ce temps, les navires transportant de la contrebande conditionnelle k un port dudit pays neutre ne seront pas exempts de capture.
Art. 2. — Des notifications insérées au Journal officiel feront connaître, le cas échéant, toutes nouvelles additions ou modifications aux listes des articles de contrebande de guerre établies par le présent décret.
Art. 3. — Le décret du 25 août 1914 est abrogé.
Art. 4. — Les ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et de9 colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Bordeaux, le 6 novembre 1914.
R. Poincakê.
Parle Président do la République : Le Président du Conseil, René Viviani. — Le ministre des a/faires étrangères, Delcassé. — Le ministre de la guerre, A. Millerano. — Le ministre de la marine par intérim, René Viviani. — Le minitiré des colonies, Gaston DouMtRGiE.
Convention entre la France et la Grandre-Bretagne signée a Londres, le 9 novembre 1914, relativement aux puises (ratifications échangées a Londkes le 23 décembre 1914) (Journal officiel de la République française du 28 décembre 1914, p. 9414).
Convention
Le Président de la République française et Sa .Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au-delà des mers, Empereur des Indes, voulant déterminer la juridiction à laquelle devra appartenir le jugement des prises qui, dans le cours de la guerre actuelle, pourront être opérées par les forces navales des pays alliés, ou des prises qui pourront être faites sur des navires marchands appartenant aux nationaux de l'un des pays par les croiseurs de l'autre ; et voulant régler en même temps le mode de répartition des produits des prises effectuées en commun, ont nommé pour leurs plénipotentiaires à cet effet, savoir:
Le Président de la République française. Son Excellence M. Paul Cambon, ambassadeur de France à Londres ; — Et Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d'Irlande et
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des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, le très honorable sir Edward Grey, Baronnpt du Royaume-Uni, membre du Parlement, principal secrétaire d'État de Sa Majesté au Département des affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article 1er. — Le jugement des prises ennemies ou neutres appartiendra à la juridiction du pays du bâtiment capteur, sans qu'il y ait à distinguer selon que celui-ci était placé sous les ordres de l'autorité navale de l'un ou de l'autre des pays alliés.
Art. 2. — En cas de capture d'un bâtiment de la marine marchande de l'un des pays alliés, le jugement en appartiendra toujours à la juridiction du pays du bâtiment capturé ; la cargaison suivra, en ce cas, quant à la juridiction, le sort du bâtiment.
Lorsqu'un navire de commerce allié, originairement destiné à un port ennemi, et portant une cargaison ennemie ou neutre sujette à capture, est entré dans le port d'un des pays alliés, la juridiction des prises de ces pays est compétente pour en prononcer la condamnation. En ce cas, la valeur des marchandises, déduction faite des dépenses nécessaires, sera placée au crédit du gouvernement du pays allié, sous le pavillon duquel le navire de commerce naviguait.
Art. 3. — Lorsqu'une prise sera faite en commun par les forces navales des pays alliés, le jugement en appartiendra à la juridiction du pays dont le pavillon aura été porté par l'officier qui aura eu le commandement supérieur dans l'action.
Art. 4. — Lorsqu'une prise sera faite par un croiseur de l'une des nations alliées en présence et en vue d'un croiseur de l'autre, qui aura ainsi contribué à intimider l'ennemi et à encourager le capteur, le jugement en appartiendra à la juridiction du capteur effectif.
Art. 5. — • En cas de condamnation dans les circonstances prévues par les articles précédents :
1° Si la capture a été faite par des bâtiments des nations alliées agissant en commun, le produit net de la prise, déduction faite des dépenses nécessaires, sera divisé en autant de parts qu'il y aura d'hommes embarqués sur les bâtiments capteurs, sans tenir compte des grades, et les parts revenant ainsi à chacune des nations alliées seront payées et délivrées à la personne qui sera dûment autorisée par le gouvernement allié à les recevoir ; et la répartition des sommes revenant aux bâtiments respectifs sera faite par les soins de chaque gouvernement, suivant les lois et les règlements du pays ;
2° Si la prise a été faite par les croiseurs de l'une des nations alliées en présence et en vue d'un croiseur de l'autre, le partage, le payement et la répartition du produit «net de la prise, déduction faite des dépenses nécessaires, auront lieu également de la manière indiquée ci-dessus ;
3° Si, conformément à l'article 2, alinéa l»r, la prise, faite par un croiseur de l'un des pays alliés, a été jugée par les tribunaux de l'autre, le produit net de la prise, déduction faite des dépenses nécessaires, sera remis de la même manière au gouvernement du capteur, pour être distribué conformément à ses lois et règlements.
Art. 6. — Les commandants des bâtiments de guerre des pays se conformeront, pour la conduite et la remise des prises, aux Instructions jointes à la présente convention, et que les deux gouvernements se réservent de modifier, s'il y a lieu, d'un commun accord.
Art. 7. — Lorsque, pour l'exécution de la présente convention, il y aura lieu de procéder à l'estimation d'un bâtiment de guerre capturé, cette estimation portera sur sa valeur affective ; et le gouvernement allié aura la faculté de déléguer un ou plusieurs officiers compétents pour concourir à l'estimation. En cas de désaccord, le sort décidera quel officier devra avoir la voix prépondérante.
Art. 8. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres, aussitôt que faire se pourra.
Art. 9. — Les puissances alliées non signataires seront invitées à adhérer à la présente convention.
La puissance qui désirera adhérer notifiera par écrit son intention au gouvernement de Sa Majesté britannique, lequel transmettra immédiatement au gouvernement de la République française une copie certifiée conforme de cette notification.
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En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, en double exemplaire, le 9 novembre 1914.
(L. S.) Signé: Paul Cambon.
(L. S.) Signé: E. Grey.
Annexe.
Instructions pour les commandants des bâtiments de guerre de la République française et de S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande.
Vous trouverez ci-joint copie d'une convention signée le 9 novembre 1914, entre le Président de la République française et S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour régler la juridiction à laquelle devra appartenir le jugement des prises opérées par les forces navales alliées ou faites sur des navires marchands appartenant aux nationaux de l'un des deux Etats par les croiseurs de l'autre, ainsi que le mode de répartition du produit des prises effectuées en commun. — Pour assurer l'exécution de cette convention, vous aurez à vous conformer aux Instructions suivantes:
Article 1er. — Lorsque, par suite d'une action commune, vous serez dans le cas de rédiger le rapport ou le procès-verbal d'une capture, vous aurez soin d'indiquer avec exactitude les noms des bâtiments de guerre présents à l'action, ainsi que de leurs commandants, et, autant que possible, le nombre d'hommes embarqués à bord de ces bâtiments au commencement de l'action, sans distinction de grades. — Vous remettrez une copie de ce rapport ou procès-verbal à l'officier de la puissance alliée qui aura eu le commandement supérieur dans l'action, et vous vous conformerez aux instructions de cet officier en ce qui concerne hs mesures à prendre pour la conduite et le jugement des prises ainsi faites en commun sous son commandement. — Si l'action a été commandée par un officier de votre nation, vous vous conformerez aux règlements de votre propre pays, et vous vous bornerez à remettre à l'officier le plus élevé en grade de la puissance alliée présent à l'action, une copie certifiée di' rapport ou du procès-verbal que vous aurez rédigé.
Art. 2. — Lorsque vous aurez effectué une capture en présence et en vue d'un bâtiment de guerre allié, vous mentionnerez exactement, dans le rapport que vous rédigerez, s'il s'agit d'un bâtiment de guerre, et dans le procès-verbal de capture, s'il s'agit d'un bâtiment de commerce, le nombre d'hommes que vous aviez à bord au commencement de l'action, sans distinction de grades, ainsi que le nom du bâtiment de guerre allié qui se trouvait en vue, et, s'il est possible, le nombre d'hommes embarqués à bord, également sans distinction de grades. Vous remettrez une copie certifiée de votre rapport ou procèsverbal au commandant de ce bâtiment.
Art. 3. — Lorsqu'en cas de violation de blocus, de transport d'objets de contrebande, de troupes de terre ou de mer ennemies, ou de dépêches officielles, de ou pour l'ennemi, vous serez dans le cas d'arrêter et de saisir un bâtiment de la marine marchande du pays allié, vous devrez : — 1° Rédiger un procès-verbal énonçant le lieu, la date et le motif de l'arrestation, le nom du bâtiment, celui du capitaine, le nombre des hommes de l'équipage, et contenant, en outre, la description exacte de l'état du navire et de sa cargaison ;
2° Réunir en un paquet cacheté, après en avoir fait l'inventaire, tous les papiers de
bord tels que : actes de nationalité ou de propriété, passeports, chartes-parties, connaissements, factures et autres documents propres à constater la nature et la propriété du bâtiment et de la cargaison ; — 3° Mettre les scellés sur les écoutilles ; — 4° Placer à bord un officier, avec le nombre d'hommes que vous jugerez convenable, pour prendre le bâtiment en charge, et en assurer la conduite ; — 5° Envoyer le bâtiment au port le plus voisin de la puissance dont il portait le pavillon ; — 6° Faire remettre le bâtiment aux autorités du port où vous l'aurez fait conduire, avec une expédition du procès-verbal et de l'inventaire ci-dessus mentionnés et avec le paquet cacheté, contenant les papiers de bord.
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Arl. 4. — L'officier conducteur d'un bâtiment capturé se fera délivrer un reçu constatant la remise qu'il en aura faite, ainsi que la délivrance qu'il aura faite du paquet cacheté et de l'expédition du procès-verbal et de l'inventaire ci-dessus mentionnés.
Art. 5. — En cas de détresse, si le bâtiment capturé est hors d'état de continuer sa route, ou en cas de trop grand éloignement, l'officier chargé de conduire dans un port de la puissance alliée une prise faite sur la marine marchande de cette puissance, pourra entrer dans un port de son propre pays, et il remettra sa prise à l'autorité locale, sans préjudice des mesures ultérieures à prendre pour le jugement de la prise. Il veillera, dans ce cas, à ce que le rapport ou procès-verbal et l'inventaire qu'il aura rédigés, ainsi que le paquet cacheté contenant les papiers de bord, soient envoyés exactement à la juridiction chargée du chargement.
Signé : Paul Cambon.
Signé : E . Grey.
Prescriptions nu ministère de la marine pour la navigation en Manchb (Journal officiel de la République française du 13 décembre 1914, p. 9146).
La navigation en Manche dans l'Est de l'île de Wight présentant de graves dangers, les prescriptions ci-après devront être suivies à partir du 10 décembre :
1» Les navires à destination des ports anglais et remontant la Manche devront relâcher à Sainte-Hélène (île de Wight) pour y prendre un pilote qui pourra les conduire jusqu'à Great-Yarmouth.
2° Les navires en provenance de la mer du Nord et à destination des ports anglais de la Manche devront relâcher à Great-Yarmouth pour y prendre un pilote capable de les conduire jusqu'à l'île de Wight.
3° Les navires en provenance des ports français de la Manche, à l'exclusion de tous autres, devront prendre à Douvres un pilote pour la mer du Nord.
4° Les navires ayant traversé la mer du Nord entre les parallèles de 51°40' Nord et 51°54' Nord, mais ceux-là seulement, devront prendre un pilote pour la Manche au bateau feu de Sunk.
Des pilotes pourront être pris aussi à Londres pour la Manche et la mer du Nord.
5° Tous les navires passant de la Manche dans la mer du Nord ou vice versa doivent passer par la rade des Dunes où ils recevront des instructions pour la route à suivre.
Notification relative a la contrebande de guerre, en datb du 3 janvier 1915 (Journal officiel de la République française du 2-3 janvier 1915, p. 22).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914 relatif à l'application, au cours de la guerre actuelle, des règles de droit international maritime (1), le gouvernement français notifie que les listes des articles de contrebande de guerre établies par le dit décret du 6 novembre 1914 sont remplacées par les listes ci-après :
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI.
I. — Contrebande absolue
1° Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et de sport ainsi que leurs pièces détachées caractérisées ;
2° Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et leurs pièces détachées caractérisées ;
3° Les poudres et explosifs spécialement affectés à la. guerre ;
4o Les matières premières des explosifs, savoir: l'acide nitrique, l'acide sulfurique, la glycérine, l'acétone, l'acétate de calcium et tous autres acétates métalliques, le soufre, le nitrate de potassium, les produits de la distillation du goudron compris entre le benzol et le crésol inclusivement, l'aniline, la méthylaniline, la diméthylaniline, le perchlorate d'ammonium, le perchlorate de sodium, le chlorate de sodium, le ihlorate de harium, le nitrate d'ammonium, le cyanamide, le chlorate de potassium, le nitrate de calcium, le mercure ;
5° Les produits résineux, le camphre et la térébenthine (huile et essence) ;
6° Les affûts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de campagne et leurs pièces détachées caractérisées; 7» Les télémètres et leurs pièces détachées caractérisées ; fc> Les effets d'habillement et d'équipement militaires caractérisés de toute nature ;
9" Les animaux de selle, de trait et de bât utilisables pour la guerre ;
10° Les harnachements militaires de toute nature caractérisés ;
11° Le matériel de campement et les pièces détachées caractérisées ; 12* Les plaques de blindage ;
13» Les alliages de fer, y compris le ferro-tungstène, le ferro-molybdenum, le ferromanganèse, le ferro-vanadium, le ferro-chrome ;
" 14° Les métaux suivants : le tungstène, le molybdenum, le vanadium, le nickel, le sélénium, le cobalt, les gueuses de fer hématite, le manganèse ;
15° Les minerais suivants : la wolframite, la schéelite, la molybdenite, le minerai de manganèse, de nickel, de fer hématite, de zinc, de plomb, la bauxite ;
16° L'<luminiurn, l'alumine et les sels d'alumine;
17° L'antimoine, ainsi que les suintes et oxydes d'antimoine ;
18° Le cuivre non travaillé ou partiellement travaillé, et les fils de cuivre;
19° Le plomb en lingots, en feuilles ou en tuyaux ;
20° Les fils de fer barbelés et les instruments employés à les fixer et à les couper ;
21° Les bâtiments de guerre, y compris les embarcations et les pièces détachées spécialement caractérisées comme ne pouvant être utilisées que sur un bâtiment de guerre ;
22° Les appareils de signaux phoniques sous-marins ;
23' Les aéroplanes, les aérostats, ballons et aéronefs de tonte nature, leurs pièces détachées, ainsi que les accessoires, objets et matériaux caractérisés comme devant servir à l'aérostation ou à l'aviation ;
24» Les automobiles de toute nature et leurs pièces détachées ;
25° Les pneumatiques et pour bandages automobiles et pour bicyclettes, ainsi que les articles ou matériaux spécialement propres à être employés pour leur fabrication ou leur réparation ;
26° Le caoutchouc (y compris le caoutchouc brut, usagé et récupéré), ainsi que les objets entièrement composés de caoutchouc ;
27° Les pyrites de fer ;
28° Les huiles minérales et les essences à moteur, excepté les huiles lubrifiantes ;
29° Les instruments et appareils exclusivement laits pour la fabrication des munitions de guerre, pour la fabrication ou la réparation des armes ou du matériel militaire terrestre ou naval.
TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XL1II
3° Les vêtements, les tissus d'habillement, les chaussures propres à des usages militaires ;
4° L'or et l'argent monnayés et en lingots ; les papiers représentatifs de la monnaie ;
53 Les véhicules de toute nature, autres que les automobiles, et pouvant servir à la guerre, ainsi que les pièces détachées;
6° Les navires, bateaux et embarcations de tout genre, les docks flottants, parties de bassins ainsi que les pièces détachées ;
7° Le matériel fixe ou-roulant des chemins de fer, le matériel des télégraphes, radiotélégraphes et téléphones ;
8° Les combustibles autres que les huiles minérales, les matières lubrifiantes ;
9» Les poudres et les explosifs qui ne sont pas spécialement affectés à la guerre ;
10° Les fers à cheval et le matériel de maréchalerie ;
11° Les objets de harnachement et de sellerie ;
12° Les peaux de toute nature, séchées ou fraîches ; les peaux de porc brutes ou manufacturées ; le cuir manufacturé ou non propre à la confection des selles, des harnachements ou des bottes à usage militaire ;
13° Les jumelles, les télescopes, les chronomètres et les divers instruments nautiques.
Notification relative a la contrbbande de guerre, en date du 12 mars 1915 {Journal officiel de la République française du 12 mars 1915, p. 1309).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914 (1), il est notifié que les additions et modifications suivantes sont apportées aux listes des articles de contrebande de guerre publiées au Journal officiel du 2-3 janvier 1915 (2).
I. — Contrebande absolue
Sont ajoutés ou dorénavant classés comme articles de coulrebande absolue:
30" La laine brute, les laines peignées ou cardées, les fils de laine peignés ou cardés, les déchets de laine ;
31° L'étain, le chlorure d'étain et le minerai d'étain ;
32° L'huile de ricin ;
33° La cire de paraffine ;
34° Le cuivre iodique ;
35° Les matières lubrifiantes (antérieurement classées au paragraphe 8 de la liste de contrebande conditionnelle) ;
36° Les peaux de bétail, de buffles et de chevaux, les peaux de veaux, de porcs, de moutons, de chèvres et de daims, le cuir manufacturé ou non, propre à la confection des selles, des harnachements, des chaussures ou des vêtements militaires antérieurement classés au paragraphe 12 de la liste de contrebande conditionnelle, qui est supprimé remplacé par le paragraphe 18) ;
37° L'ammoniaque et ses sels, simples ou composés, l'ammoniaque liquide, l'urée, l'aniline et leurs composés.
XL1V ANNEXE
Il est spécifié en outre que sous les termes de « vivres » et de « fourrages et matières propres à la nourriture des animaux », qui figurent aux articles 1er et 2 de la liste de contrebande conditionnelle, sont compris les graines, noix et amandes oléagineuses, les huiles et graisses animales ou végétales (autres que l'huile de lin) pouvant servir à la fibrication de la margarine, ainsi que les tourteaux et farines de graines, noix et amandes oléagineuses.
DÉCRET RELATIF AUX MESURES PRISES POUR ARRÈTBR LES MARCHANDISES APPARTENANT A DES SUJETS DE L'EMPIRE D'ALLEMAGNE, OU VENANT d'AlLEMAGNE, OU EXPEDIEES SUR
l'Allemagne, en date du 13 mars 1915 (Journal officiel de la République française du 16 mars 1915, p. 1388).
Rapport au Président de la République française.
Paris, le 12 mars 1915.
Monsieur le Président,
Le gouvernement allemand a édicté certaines mesures qui, en violation des usages de la guerre, tendent à déclarer les eaux qui entourent la France septentrionale et le Royaume-Uni, zone militaire dans laquelle tous les navires marchands alliés seraient détruits sans égard pour la vie des équipages et des passagers non-combattants et dans laquelle la navigation neutre serait exposée aux mêmes dangers.
Dans un Mémorandum accompagnant la publication desdites mesures, les neutres sont avertis de ne pas embarquer de marins, de passagers ou de cargaisons sur des navires alliés.
De semblables prétentions de la part de l'ennemi donnent aux gouvernements alliés le droit d'y répondre en empêchant toutes espèces de marchandises d'atteindre ou de quitter l'Allemagne. Toutefois, les gouvernements alliés n'entendront jamais suivre leur ennemi dans la voie cruelle et barbare qui lui est habituelle, et les mesures auxquelles ils se voient forcés d'avoir recours ne doivent, dans leur intention, comporter aucun risque pour les navires neutres ou pour la vie des personnes neutrei ou non-combattantes, et doivent être appliquées en stricte conformité avec les lois de l'humanité.
C'est dans ces conditions et dans cet esprit qu'a été conçue la déclaration conjointe, ci-après annexée, notifiée par les gouvernements alliés le Ie' mars 1915 et qu'est rédigé le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre ci-après à votre haute approbation.
Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de notre profond respect.
Le ministre des affaires étrangères, Dei.oassé. — Le minisire des finances, A.Ribot. — Le miriistre de la guerre, A. Millerand. — Le ministre de la marine, Victor Augagnéur.
Décret.
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances, du ministre de la guerre, du ministre de la marine ;
Décrète :
Article 1er. — Toutes marchandises appartenant à des sujets de l'Empire d'Allemagne, ou venant d'Allemagne, ou expédiées sur l'Allemagne, et ayant pris la mer postérieurement à la promulgation du présent décret seront arrêtées par les croiseurs de la République.
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Le territoire occupé par les forces armées allemandes est assimilé au territoire allemand .
Art. 2. — Seront considérés comme marchandises venant d'Allemagne tous articles et marchandises démarque ou de fabrication allemandes ou fabriqués en Allemagne, les produits du sol allemand, ainsi que tous les articles et marchandises de quelque nature que ce soit, dont le lieu d'expédition, directe ou par voie de transit, est en territoire allemand.
Toutefois, la présente disposition ne s'appliquera pas aux articles ou marchandises qu'un national d'un pays neutre justifiera avoir fait entrer de bonne foi en pays neutre avant la promulgation du présent décret, ou dont il justifiera avoir la propriété régulière et de bonne foi antérieurement à ladite promulgation.
Art. 3. — Seront considérés comme marchandises expédiées sur l'Allemagne tous articles et marchandises, de quelque nature que ce soit, expédiés directement ou par voie de transit sur l'Allemagne ou sur un pays voisin de l'Allemagne, lorsque les documents qui accompagnent lesdits articles ou marchandises ne fournissent pas la preuve d'une destination finale et sincère en pays neutre.
Art. 4. — Les navires neutres, à bord desquels seront trouvées les marchandises visées à l'article 1er, seront déroutés sur un port fiançais ou allié. Lorsque le navire sera conduit dans un port français, les marchandises seront débarquées, s'il n'est statué autrement à leur égard, comme il est dit ci-après. Le navire sera ensuite laissé libre.
Les marchandises qui auront été reconnues appartenant à des sujets allemands seront mises sous séquestre ou vendues, pour le prix en être déposé à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à la signature de la paix, pour le compte de qui de droit.
Les marchandises appartenant à des neutres et venant d'Allemagne seront laissées à la disposition des propriétaires neutres pour être renvoyées à leur port de départ dans le délai qui sera fixé. Passé ce délai, lesdites marchandises seront sujettes a réquisition ou vendues pour le compte et aux frais et risques des propriétaires.
Les marchandises appartenante des neutres et expédiées sur l'Allemagne seront laissées à la disposition des propriétaires neutres pour être soit renvoyées à leur port de départ, soit dirigées sur tel autre port français, allié ou neutre qui sera autorisé. Dans l'un et l'autre cas, un délai sera fixé passé lequel les marchandises seront sujettes à réquisition ou vendues pour le compte et aux frais et risques du propriétaire.
Art. 5. — Exceptionnellement, sur la proposition du ministre des affaires étrangères et sur avis conforme du ministre de la guerre, le ministre de la marine pourra accorder des autorisations de passer, soit à une cargaison déterminée, soit à une certaine catégorie spéciale de marchandises à destination ou en provenance d'un pays neutre déterminé.
Toute marchandise venant d'Allemagne né pourra bénéficier d'une autorisation de passer que si elle a été embarquée en port neutre après y avoir acquitté les droits de douane du pays neutre.
Art. 6. — Le présent décret ne porte pas atteinte aux dispositions édictées au regard des marchandises déclarées contrebande de guerre absolue ou conditionnelle.
Art. 7. — La question de savoir si la marchandise déroutée est une marchandise appartenant à des sujets allemands, ou venant d'Allemagne, ou expédiée sur l'Allemagne, est portée devant le Conseil des prises statuant comme il est dit ci-après.
Dans les deux jours de l'arrivée du navire dérouté, les papiers de bord et autres documents justifiant le déroutement sont envoyés par le service des prises du port, et sous le couvert du ministre de la marine, au Commissaire du gouvernement près le Conseil des prises qui en saisit d'urgence le Président dudit Conseil.
Le Président convoque le Conseil qui statue sur pièces dans la huitaine de l'enregistrement du dossier au Conseil. Nonobstant ledit délai, il appartiendra toujours au Conseil d'ordonner les mesures d'instruction qui lui paraîtraient nécessaires et d'accorder, s'il y a lieu, aux parties qui le demanderaient les délais suffisants pour faire valoir leurs droits.
La décision du Conseil des prises est transmise au ministre de la marine chargé d'en assurer l'exécution.
XLVI ANNEXE
Ait. 8. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, le minisire de la guerre et le ministre de la marine seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 13 mars 1915.
R. PoiNC.\nÉ.
Par le Présideut de la République: Le ministre des affaires étrangères, Delcasse. — Le ministre des finances, A. Ribot. — Le minisire de la guerre, A. Millerand. — Le ministre de la marine, Victor Augagheur.
Annexe.
Déclaration.
L'Allemagne a déclaré que la Manche (English Channel), les côtes Nord et Ouest de la France, ainsi que les eaux entourant les îles britanniques, sont une « zone de guerre » et elle a officiellement notifié que « tous les navires ennemis rencontrés dans cette zone seront détruits et que les navires neutres pourront y être en danger ». C'est là en réalité une prétention de torpiller à vue, sans égarJ pour la sécurité des équipages et des passagers, tout navire marchand sous tout pavillon. Comme il n'est pas au pouvoir de l'Amirauté allemande de maintenir aucun bâtiment de surface dans ces eaux, cette attaque ne peut être pratiquée que par des moyens sous-marins. Le droit des gens et la coutume des nations en ce qui concerne les attaques contre le commerce ont toujours présumé que le premier devoir du capteur d'un navire marchand est de l'amener devant une Cour de piises, où il puisse être jugé, où la régularité de la capture puisse être appréciée, et où les neutres puissent recouvrer leur cargaison. Couler une prise est en soi-même un. acte contestable, auquel on peut avoir recours seulement dans des circonstances extraordinaires, et après que des dispositions ont été prises pour assurer la sécurité de tout l'équipage et des passagers, s'il y a des passagers à bord. La responsabilité d'avoir à distinguer entre les navires neutres et les navires ennemis ainsi qu'entre la cargaison neutre et la cargaison ennemie incombe manifestement au bâtiment qui attaque et dont c'est le devoir de vérifier le statut et le caractère du navire et de la cargaison, ainsi que de mettre en sûreté tous les papiers avant de le couler ou même de le capturer. De même, le devoir d'humanité consistant à assurer la sécurité des équipages des navires marchands, qu'ils soient neutres ou ennemis, est une obligation pour tout belligérant. C'est sur cette base que toutes les discussions antérieures sur le droit tendant à réglementer la conduite de la guerre sur mer ont procédé. Aussi bien, un sous-marin allemand est incapable de remplir aucune de ces obligations, n'exerce aucun pouvoir local sur les eaux dans lesquelles il opère. Il ne conduit pas ses captures dans le ressort d'une Cour des prises. Il ne porte aucun équipage de prise qu'il puisse mettre à bord d'une prise. Il n'emploie aucun moyen efficace de distinguer entre un navire neutre et un navire ennemi. Il ne reçoit pas à son bord, pour en assurer la sécurité, l'équipage et les passagers du navire qu'il coule. Ses méthodes de guerre sont, en conséquence, entièrement en dehors de l'observation de tous les textes internationaux réglementant les opérations contre le commerce en temps de guerre. La déclaration allemande substitue à la capture réglementée la destruction aveugle.
L'Allemagne adopte ces méthodes contre des commerçants pacifiques et des équipages non combattants dans le but avoué d'empêcher des marchandises de toute nature (y compris les provisions pour l'alimentation de la population civile) de pénétrer dans les Iles britanniques et la France septentrionale, ou d'en sortir. Ses adversaires sont, en conséquence, contraints de recourir à des mesur*s de représailles en vue d'empêcher par réciprocité les marchandises de toute nature de pénétrer en Allemagne ou d'en sortir. Toutefois, ces mesures seront exécutées par les gouvernements français et britannique sans risques, ni pour les navires, ni pour la vie des neutres et des non-combattants, et en stricte conformité avec les principes d'humanité.
TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XLVII
En conséquence, le gouvernement français el le gouvernement britannique se considèrent comme libres d'arrêter et de conduire dans leurs ports les navires portant des marchandises présumées de destination, propriété ou provenance ennemies. Ces navires et ces cargaisons ne seront pas confisqués, à moins qu'ils ne soient sujets à être condamnés pour d'autres motifs. Le traitement des navires et des cargaisons qui auraient pris la mer avant cette date ne sera pas modifié.
l«r mars 1915.
Notification par la Grande-Bretagne a la France de l'adhésion de la Russie a la convention relative aux prises conclue a londres le 9 novembre 1914 entre la France et la Grande-Bretagne (Journal officiel de la République française du 2 avril 1915, p. 1819).
Conformément au* dispositions de l'article 9 de la convention relative aux prises, conclue à Londres entre la France et la Grande-Bretagne, le 9 novembre 1914(1), le gouvernement de Sa Majesté britannique a notifié au gouvernement de la République française l'adhésion du gouvernement impérial russe à ladite convention, en mentionnant que, par suite de la législation russe en vigueur, l'article 2, alinéa 2, doit être interprété eu Russie en ce sens que la condamnation des cargaisons ennemies abord de navires de commerce alliés entrés dans un port russe n'appartient pas à la juridiction des prises, mais doit être prononcée par les autorités administratives de l'Empire.
Notification relative au blocus par la France et la Grande-Bretagne de la côte du Cameroun (côte Ouest d'Afrique) par les forcbs navales alliées a partir du 23 avril 1915 (Journal officiel de la République française du 23 avril 1915, p. 2497),
A la date du 20 avril 1915, le commandant des forces navales alliées présentes au Cameroun, agissant en vertu des pouvoirs qui lui appartiennent, a déclaré qu'à partir du vendredi 23 avril 1915, à minuit, temps moyen de Greenwich, la partie de la côte du Cameroun comprise entre les limites ci-dessous indiquées sera tenue en état de blocus par lesdites forces navales :
1° Entre l'embouchure de la rivière Akwayafe, latitude 4°4l' Nord, longitude 8°30" Est et à l'embouchure de Bimbiacreck, latitude 3°58' Nord, longitude 9°18' Est ;
2° Entre l'embouchure de la rivière Satiaya, latitu Je 3°35' Nord, longitu le 9°39' Est et l'embouchure de la rivière Campo, latitude 2°21' Nord, longitude 9°50' Est.
Les longitudes sont comptées a partir du méridien de Greenwich.
Les bâtiments amis ou neutres présents sur la côte bloquée pourront appareiller et auront la liberté de passer jusqu'à dimanche 25 avril 1915 à minuit, temps moyen de Greenwich.
Il sera procédé contre tout bâtiment qui tenterait de violer le blocus conformément au droit international.
(1) V. ci-dessus, p. XXXVIII.
XLVIII ANNEXE
Notification e cette déclaration a été régulièrement faite aux autorités allemandes des parties du Cameroun nou occupées par les troupes alliées, ainsi qu'au gouverneur général à Fernando-Pô.
Notification relative a la contrebande de guerre en date du 29 mai 1915 (Journal officiel de la République française du 29 mai 1915).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914, il est notifié que les modifications et additions suivantes sont apportées aux listes des articles de contrebande de guerre publiées dans les numéros du Journal officiel du 2-3 janvier et du 12 mars 1915 (1).
I. — Contrebande absolue
Sont supprimés au paragraphe 4 les mots : « et tous autres acétates métalliques ».
Sont ajoutés : — 38° Le toluol et les mélanges de toluol, dérivés du goudron, du pétrole ou de toute autre source : — 39° Les tours et autres machines ou machines-outils pouvant servir à la fabrication des munitions de guerre ; — 40° Les cartes et phns de toute partie du terrioire des pays belligérants ou compris dans la zone des opérations militaires, à toute échelle pins grande que un-deux cent cinquante millième, ainsi que les reproductions à toute échelle de ces cartes ou plans par la photographie ou tout autre procédé.
II. — Contrebande conditionnelle
Sont ajoutés: H* l'huile de lin.
Notification par le gouvernement britannique et par le gouvernement français du blocus de la côte d'Asie-.Mineure a partir du 2 juin 1915 (Journal officiel de la République française du 6 juin 1915, p. 3641;.
Le gouvernement de Sa Majesté britannique a fait connaître le 1" juin 1915(2 sa décision de déclarer le blocus, à partir du 2 juin 1915, de la côte d'Asie-.Mineure s'éteniant entre le 37°35' de latitude Nord et le 40-5' de latitude Nord, y compris l'entrée des Dardanelles. Soixante-douze heures de grâce, à dater du commencement du blocus, ont été accordées aux navires neutres pour sortir de la zone bloquée.
Le gouvernement de la République notifie par la présente que ledit blocus est également maintenu par les forces navales françaises. .
(1 V. ci-dessus, p. XXXVI. XLI et XLIII.
•'. ce texte, dans Paul F*uchille, La guerre de fP/i, t. I, p. 330.
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Avis du ministère de la marine aux navigateurs sur la navigation dans le Pas-de- Calais {Journal officiel de la République française du 10 juin 1915, p. 3784).
A partir du 15 juin, il sera dangereux de franchir le Pas-de-Calais entre le Colbart et la côte française.
Les bâtiments venant du Nord devront se présenter devant Calais pour y prendre un pilote ou recevoir les instructions nécessaires ; ceux venant du Sud se présenteront à Boulogne.
Les bâtiments qui ne se conformeront pas à ces règles agiront à leurs risques et périls.
Notification relative a la contrebande de guerre, en datb du 22 août 19i 5 [Journal officiel de la République française du 22 août 1915, p. 5869).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914 (1), il est notifié que l'addition suivante est apportée aux listes de contrebande de guerre publiées dans les numéros du Journal officiel des 2-3 janvier, 12 mars et 29 mai 1915 (2) : — Contrebande absolue. Le coton brut, les linters, les déchets de coton et les filés de coton.
Notification de la déclaration de blocus des côtes d'Asie mineure et de Syrie en date du 27 août 1915 {Journal officiel de la République française du 27 août 1915, p. 6005).
A la date du 22 août 1915, le commaniant en chef de l'armée navale en Méditerranée, agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le gouvernement de la République, a déclaré en état de blocus les côtes d'Asie Mineure et de Syrie, depuis l'Ile de Samos jusqu'à la frontière égyptienne, soit entre les points suivants : latitude 37°38', longitude 27°2' Est (Greenwich), et latitude 3la20\ longitude 34°13' Est (Greenwich) .
Le blocus est déclaré effectif à dater du 25 août 1915 à douze heures.
Les navires neutres pourront, jusqu'au 28 août 1915, douze heures, quitter les points bloqués.
L'ordre a été donné, en même temps, aux commandants des forces navales effectuant le blocus de procéder immédiatement aux notifications aux autorités locales.
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI.
(2) V. ci-dessus, p. XLL XLII1 et XLVIII.
ANNEXE
Notification rbiativb a la conthbb.\nd:ï ds odbrrb, en datk du 14 octobre 1915 (Journal officiel de la République française du 14 octobre 1915, p. 7365, et du 16 octobre 1915, p. 7409 [erratum]).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914, relatif à l'application, au cours de la guerre actuelle, des règles de droit international maritime (1), il est notifié que les listes des articles de contrebande de guerre publiées jusqu'à ce jour au Journal officiel (2), sont abrogées et remplacées par les listes ci-après :
I. — Contrebande absolue
1. Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et desport, ainsi que leurs pièces détachées.
2. Les instruments et appareils exclusivement propres à la fabrication des munitions de guerre ou à la fabrication ou à la réparation des armes ou du matériel de guerre, terrestre ou naval.
3. Les tours et autres machines ou machines-outils pouvant servir à la fabrication des munitions de guerre.
4. L'émeri, le corindon naturel et artificiel (alundum) et le carborundum, sous toutes leurs formes.
5. Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et leurs pièces détachées.
La cire de paraffine
7. Les poudres et explosifs spécialement affectés à la guerre.
8. Les matières employées à la confection des explosifs, y compris : l'acide nitrique et les nitrates de toute nature : l'acide sulfurique, l'acide sulfurique fumant (oléum), l'acide acétique et les acétates, le chlorate et le perehlorate de baryum, l'acétate, le nitrate et le carbure de calcium, les sels de potassium et la potasse caustique, les sels d'ammonium et l'ammoniaque (solution), la soude caustique, le chlorate et le perehlorate de sodium, le mercure, le benzol, le toluol, le xylol, le naphte (employé comme dissolvant), le phénol (acide phénique), le crésol, la naphtaline, ainsi que leurs mélanges et leurs dérivés ; l'aniline et ses dérivés, la glycérine, l'acétone, l'éther acétique, l'alcool éthylique; l'alcool méthylique ; l'éther; le soufre; l'urée; la cyanamide ; le celluloïd.
9. Le bioxyde de manganèse ; l'acide chlorhydrique ; le brome ; le phosphore ; le sulfure de carbone; l'arsenic et ses composés; le chlore ; le phosgène (chlorure de carbonyle) ; l'anhydride sulfureux ; le prussiate de soude; le cyanure de sodium ; l'iode et ses composés.
Le piment et le poivre
11. Les affûts, caissons, avant-trains, fourgons, forges de campagne et leurs pièces détachées ; le matériel de campement et ses pièces détachées.
12. Les fils de fer barbelés et les instruments employés à les fixer ou à les couper.
13. Les télémètres et leurs pièces détachées; les projecteurs et leurs pèees détachées.
14. Les effets d'habillement et d'équipement ayant un caractère militaire.
15. Les animaux di selle, de trait et de bât, utilisables pour la guerre ou susceptibles de le devenir.
lti. Toutes espèces de harnachements ayant un caractère militaire. 17. Les peaux de bétail, de buflles et ,de chevaux ; les peaux de veaux, de porcs, de moutons, de chèvres et de daims ; ainsi que le cuir manufacturé ou non, propre à la
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI.
(2) V. ci-dessus, p. XXXI, XXXIV, XX XVI, XLI, XLIII, XLVlll et XLIX.
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sellerie, aux harnachements, chaussures ou effets militaires ; les courroies de cuir, les cuirs imperméables et les cuirs de pompe.
18. Les matières tannantes da toutes sortes, y compris le bois de quebracho et les extraits servant au tannage.
19. La laine, brute, peignée ou cardée ; les déchets de laine et résidus de toute nature ; les fils de laine ; les crins et poils d'animaux de toute espèce ainsi que leurs filés et leurs déchets.
20. Le coton brut, les linters, les déchets de coton, les filés de coton, les tissus de coton et autres produits tirés du coton susceptibles d'être employés à la fabrication des explosifs.
Les plaques de blindage
25. Les appareils aériens de toute espace, y compris les aéroplanes, les aéronefs, les ballons et aérostats de toule nature, leurs pièces détachées ainsi que les accessoires, objets et matériaux propres à servir à l'aérostation ou à l'aviation.
26. Les automobiles de toute nature et leurs pièces détachées.
27. Les pneumatiques et bandages pour automobiles et bicyclettes, ainsi que les articles ou matériaux propres à être employés pour leur fabrication ou leur réparation.
28. Les huiles minérales, y compris la benzine et les essences à moteur.
2'J. Lesprotuits résineux, le camphre et la térébenthine (huile et essence); les goudrons et l'essence de goudron de bois.
30. Le caoutchouc (y compris le caoutchouc brut, usagé et récupéré, les solutions et pâtes contenant du caoutchouc et toutes autres préparations contenant du caoutchouc, le balata, la gutta-percha, ainsi que les variétés suivantes de caoutchouc, savoir : Bornéo, Guayulé, Jelutong, Palembang, Pontianac, et toutes autres substances contenant du caoutchouc), ainsi que les objets faits, en tout ou en partie, en caoutchouc.
L'étain, le chlorure d'étain et le minerai d'elaiu
40. Les alliages de fer, y compris le ferro-tungstène, le ferro-molybdène, le ferromanganèse. le ferro-vanadium et !e ferro-chrome .
41. Les minerais suivants : la wolframite, la scheelite, la molybdénite, les minerais de manganèse, de nickel, de chrome, l'hématite, les pyrites de fer, les pyrites de cuivre et autres minerais de cuivre, les minerais de zinc, de plomb, d'arsenic, et la bauxite.
42. Les cartes et plans de toute partie du territoire des pays belligérants ou de la zone des opérations militaires, à toute échelle plus grande que t/250.000 ainsi que les reproductions, à toute échelle, de ces cartes ou plans, par la photographie ou tout autre procédé.
Les graines oléagineuses, noix et cosses
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i. Les huiles et graisses d'animaux, de poissons ou de végétaux, autres que celles susceptibles d'être employées comme lubrifiants et ne comprenant pas Ie3 huiles essentielles.
5, Les combustibles, autres que les huiles minérales.
G. Les poudres et explosifs qui ne sont pas spécialement préparés pour un usage de guerre.
Les harnachements et la sellerie
9. Les articles suivants, s'ils sont utilisables pour la guerre : les vêtements, les articles fabriqués pour le vêtement, les peaux et fourrures, les chaussures et les bottes.
10. Les véhicules de toute nature, autres que les automobiles et pouvant servir à la guerre, ainsi que leurs pièces détachées.
11. Le matériel, fixe ou roulant, des chemins de fer; le matériel des télégraphes; radiotélégraphes et téléphones.
12. Les navires, bateaux et embarcations de tous genres ; les docks flottants et leurs pièces détachées ; les parties de bassins.
13. Les jumelles, télescopes, chronomètres et toutes espèces d'instruments nautiques.
14. L'or et l'argent monnayé et en lingots ; les papiers représentatifs de la monnaie.
Notification de la déclaration de blocus des côtes db Bulgarie faite be!6 octobre 1915 (Journal officiel de la République française du 18 octobre 1915, p. 7182).
A la date du 1(5 octobre 1915, le commandant en chef de l'armée navale en .Méditerranée, agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le gouvernement de la République, a déclaré en état de blocus les côtes de la Bulgarie sur la mer Egée, depuis la frontière grecque jusqu'à la frontière turque.
Le blocus est déclaré effectif à dater du 16 octobre, six heures du matin.
Les navires amis ou neutres pourront jusqu'au 18 octobre 1915, six heures, quitter les points bloqués.
L'ordre a été donné, en même temps, aux commandants des forces navales effectuant le blocus de procéder immédiatement aux notifications aux autorités locales.
Déchet concernant le caractère neutre ou ennbmi des navires (art. 57 de la déclaration db Londrbs du 26 févribr 1909), bn datb du 23 octobre 1915 (Journal officiel de la République française du 26 octobre 1915, p. 7686).
Rapport au Président de la République française.
Paris, le 23 octobre 1915.
Monsieur le Président,
Parmi les règles de droit international maritime formulées par la déclaration signée à
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Londres le 26 février 1909, non ratifiée mais actuellement rendue applicable durant la présente guerre, sous réserve de certaines additions et modifications, par le décret du G novembre 1914 (1), la règle inscrite dans l'article 57 de cette déclaration établit une présomption absolue du caractère neutre ou ennemi d'un navire d'après le pavillon que ce navire a le droit de porter.
L'expérience a démontré qu'une règle aussi stricte était pratiquement susceptible de conduire à des solutions inexactes. Il se peut que des navires aient été pour des motifs d'ordre commercial, pendant la paix, régulièrement enregistrés sous un pavillon devenu ennemi par suite de la guerre, et qu'en réalité les intérêts dans la propriété de ces navires appartiennent à des personnes ressortissant à un pays tiers, neutre ou allié. Inversement, des navires enregistrés sous pavillon neutre peuvent en réalité représenter des intérêts ennemis.
Les associations de capitaux, sons forme de sociétés, rendent no'amment ces combinaisons facilement réalisables, grâce à la personnalité propre, légalement capable de propriété, et à la nationalité que le droit reconnaît aux sociétés, indépendamment de la personnalité et de la nationalité des individus qui y sont intéressés.
Un des buts que le belligérant peut légitimement poursuivre sur mer, d'après le droit des gens, est d'annihiler par la capture la marine marchande ennemie. Si en s'attaquant à des intérêts neutres représentés par un navire enregistré sous pavillon ennemi le belligérant s'écarte du but ci-dessus rappelé et peut se voir accuser de porter atteinte à la liberté du commerce neutre, son droit d'action légitime est directement lésé par l'usage d'un enregistrement sous pavillon neutre couvrant des intérêts ennemis d'une protection que rien ne justifie.
Si ces considérations, qui ont également frappé nos alliés, vous paraissent fondées, nous avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation le projet de décret ci-après.
Le Président du Conseil, minisire des affaires étrangères, René Vivîani. — Le ministre de la marine, Victor Augagneur..
Décret.
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, et du ministre de la marine ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 ; Décrète :
Article 1". — La disposition de l'article 57, alinéa 1er, de la déclaration signée à Londres, le 126 février 1909, relative à la guerre maritime, sera, durant la guerre actuelle, appliquée, sous réserve de la modification ci-après, savoir: « S'il est établi que les intérêts dans la propriété d'un navire, battant pavillon ennemi, appartiennent en fait à des nationaux d'un pays neutre ou allié, ou, réciproquement, que les intérêts dans la propriété d'un navire, battant pavillon neutre ou allié, appartiennent en fait à des nationaux d'un pays ennemi ou à des personnes résidant en pays ennemi, le navire sera en conséquence réputé neutre, allié ou ennemi ».
Art. 2. — Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, et le ministre de la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 23 octobre 1915.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, René Vivîani, — Le ministre de la marine, Victor Augagneur.
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI.
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Loi concernant la vbnte des navirks db mer a des étrangers pendant la durée des hostilités, en date du i i novembre 1915 (Journal officiel de la République française du 14 novembre 1915, p. 8199).
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:
Article 1". — Pendant la durée de la guerre et jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois suivant la fin des hostilités, la vente volontaire d'un navire de mer français à un étranger, soit en France, soit à l'étranger, est interdite.
Toutefois, des exceptions à cette prohibition pourront être autorisées sous les conditions qui seront déterminées par le ministre de la marine.
Art. 2. — Tout acte fait en fraude de la disposition qui précède est nul et rend le vendeur passible d'un emprisonnement de un à six mois et d'une amende de seiza à cinq cents francs (16 à 500 fr.), ou de l'une de ces deux peines seulement. En outre, le navire sera confisqué ; s'il n'a pu être saisi, le tribunal prononcera, pour tenir lieu de la confiscation, la condamnation au payement d'une amende supplémentaire égale à la valeur du navire telle qu'elle sera fixée prr le tribunal.
L'article 463 du code pénal sur les circonstances atténuantes pourra être appliqué, même en ce qui concerne la confiscation, qui pourra être remplacée par une amende inférieure à la valeur du navire.
La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés sera exécutée comme loi de l'État.
Fait à Paris, le 11 novembre 1915.
R. Poincahk.
Par le Président de la République : Le ministre de la marine, Lacaze. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, René Viviani.
Notification relativb au blocus par la France bt la Grande-Brbtagne de la côtb du Cameroun (côtb Ouest d'Afrique) (Journal officiel de la République française du 12 janvier 1916, p. 295).
A la date du 10 janvier, zéro heure, le blocus de la côte du Cameroun (cote Ouest d'Afrique), objet de la notification publiée au Journal o/ficiel du 23 avril 1915 (1), est restreint aux limites suivantes, savoir :
Entre l'embouchure de la rivière Sanaga, latitude 3°35' Nord, longilude 9*39' Fst, et l'embouchure de la rivière Campo, latitude 2°21' Nord, longitude 0°5u' Est.
Les longitudes sont comptées à partir du méridien de Greenwieh.
(1) Y. ci-dessus, p. XLVII.
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Notification relative a la contrebande de guerre en datb du 27 janvier 1916 (Journal officiel de la République française du 27 janvier 1916, p. 744).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 191i (1), il est notifié que les modifications suivantes sont apportées aux listes de contrebande de guerre publiées au Journal officiel du 14 octobre 1915 (2).
Contrebande absolue.
Modifications :
Au paragraphe 8, au lieu de : « l'acétone » : « les acétones et matières premières brutes ou raffinées pouvant servir à leur préparation ».
Au paragraphe 9, au lieu de : « phosphore » : « phosphore et ses composés ».
Au paragraphe 21, ajouter : « toutes fibres végétales ainsi que leurs filés ».
Au paragraphe 26, après les mots: « pièces détachées », ajouter les mots : « ainsi que leurs accessoires ».
■Au paragraphe 38, remplacer le paragraphe par les mots : « le plomb sous toutes ses formes ».
Additions :
« Le liège, y compris le liège en poudre ».
« Les os sous toutes leurs formes, entiers ou concassés, et les os calcinés » ;
« Le savon » .
Contrebande conditionnelle.
Additions :
« La caséine » ;
« Les vessies, boyaux, enveloppes et peaux à saucisses».
Mémorandum db la France et db la Grande-Bretagne relatif a la correspondance postale sur mer, en datb du 15 février 1916 (3).
15 février 1916.
Le traitement de la correspondance postale transportée par mer a été, au cours de la présente guerre, l'objet de diverses incertitudes, a donné lieu à des confusions et provoqué parfois des critiques que, dans l'intérêt des relations internationnales et du commerce neutre, les gouvernements alliés croient utile de dissiper.
Les services postaux ont toujours eu et ont, avant tout, pour objet la réception, le transport et la distribution des correspondances écrites ou lettres missives. Peu à peu on a eu recours aux mêmes services pour envoyer des documents imprimés, puis des échan-
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI.
(2) V. ci-dessus, p. L.
(3) Note. — Ce Mémorandum a été communiqué antérieurement aux autres gouvernements alliés.
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tillons, des valeurs et enfin, sous le nom de « colis postaux », presque toutes espèces de marchandises satisfaisant seulement à certaines conditions de poids, de volume et d'emballage.
On sait également que, moyennant l'apposition de timbres d'affranchissement, tonte enveloppe fermée, quels que soient son contenu, son poids ou son volume, peut être expédiée par la poste et est traitée, par les administrations postales, comme une lettre. La répercussion de la guerre sur cet état de choses donne lieu aux observations suivantes :
Lors de la deuxième Conférence de la Haye, en 1907, le gouvernement impérial allemand a exposé que, la télégraphie offrant aux belligérants des moyens de communication autrement rapides et sûrs que la poste, il n'y avait plus d'intérêt à considérer comme autrefois les correspondances postales comme pouvant constituer des articles de contrebande par analogie et à en troubler l'expédition par des saisies et confiscations. Mises en confiance par une proposition apparemment si pacifique, les autres puissances ont adopté cette manière de voir. L'article 1" de la convention XI de la Haye, 1907, stipule, comme on le sait, que dorénavant la correspondance postale est « inviolable » sur mer.
Une première observation doit être faite à l'égard des « colis postaux ».
L'expédition d'une marchandise par «colis postal » est un mode d'expédition et de transport analogue aux expéditions et transports'par lettres de voiture ou connaissements, avec cette différence que le transport est entrepris par le service des postes, qui parfois d'ailleurs, comme en France, le rétrocède à des transporteurs ordinaires.
A aucun égard de semblables «colis» ne constituent des « lettres», des « correspondances» ou des «dépêches», et il est clair que rien ne les soustrait à l'exercice des droits de police, de contrôle, visite et éventuellement saisie, qui appartiennent aux belligérants en haute mer vis-à-vis de toutes cargaisons.
Cela a été constaté notamment par une communication du « Post Office Department » des États-Unis adressée le 8 avril 1915 aux autorités françaises, et transmettant une déclaration conforme du commandant du bâtiment de la marine impériale allemande l'rinz Eitel Friedrich, relativement aux colis postaux embarqués à bord du paquebot français Floride, capturé par ce croiseur (Voir Annexe I).
Les gouvernements alliés ont également adopté cette manière de voir, qui dans leur opinion est entièrement fondée en droit et que les faits justifient surabondamment.
Entre autres nombreux exemples, il suffira de citer: 1.302 colis postaux, contenant ensemble 437 kilogrammes 510 de caoutchouc pour Hambourg (vapeurs Tijuca, Bahia, Jaguaribe, Maranhao, Acre, Olinda, Para, Brazil), ou encore 69 colis postaux, contenant 400 revolvers pour l'Allemagne via Amsterdam (vapeur Gelria).
En ce qui concerne les expéditions de lettres, plis, enveloppes ou autres, confiées aux services postaux et communément contenues dans les sacs postaux des administrations postales des pays où l'expédition e_t faite, les gouvernements alliés appellent l'attention des gouvernements neutres sur les considérations suivantes :
Du 31 décembre 1914 au 31 décembre 1915, les autorités navales allemandes ou austrohongroises ont détruit, sans semonce ni visites préalables, treize paquebots postaux (Voir Annexe II) avec les sacs postaux se trouvant à bord, en provenance ou à destination des pays neutres ou alliés, sans plus se soucier de l'inviolabilité des dépèches et correspondances qu'ils contenaient, que de la vie des personnes inoffensives embarquées à bord de ces paquebots.
Il n'est pas à la connaissance des gouvernements alliés qu'aucune protestation, en ce qui concerne la correspondance postale, ait jamais été adressée aux gouvernements impériaux .
Aux dates des 11, 17 et 18 août l'.tlô, les paquebots postaux neutres Iris (norvégien), Haakui Vil (norvégien), Germania (suédois), ont, eu haute mer, vu saisir à leur hord par les autorités navales allemandes les sacs postaux de tontes provenances et destinations ; les lettres et correspondances ont été censurées p»r les autorités militaires allemandes, ainsi qu'en justifie la photographie ci annexée à titre d'exemple (Annexe III).
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Les gouvernements alliés croient savoir que, par la suite, le gouvernement impérial allemand, tout en faisant connaître son intention de ne plus pratiquer ces saisies, a déclaré que celles-ci étaient et seraient parfaitement justifiées à ses yeux. D'après le gouvernement impérial allemand, la convention XI de la Haye de 1907, n'ayant pas été ratifiée par toutes les puissances actuellement belligérantes, serait sans application.
Enfin, plus récemment, le contrôle sur le territoire des Alliés de divers sacs postaux, embarqués sur des paquebots faisant escale dans certains ports dudit territoire, a révélé la présence dans les plis, enveloppes et envois postaux, d'articles de contrebande particulièrement recherchés par l'ennemi, savoir notamment : à borJ du s/s Tubanlia arrivant eu Europe, de 174 livres 1/2 de caoutchouc dont 101 livres de Para, qualité supérieure, et 7 paquets de laine ; à bord du s/s Medan, 7 paquets de caoutchouc brut.
Le même contrôle, exercé dans les mêmes conditions, sur des sacs postaux quittant l'Europe et qu'à première vue on pourrait supposer ne contenir que des correspondances, a révélé dans lesdits sacs embarqués sur le seul paquebot Zaandyk (hollandais) pas moins de 368 paquets de marchandises diverses.
Le lettre suivante de la maison allemande G. Vogtman et C°, en date à Hambourg (llockengiesserwall n° 16, du 15 décembre 1915, est particulièrement instructive : (Traduction) « Depuis un certain temps nous recevons régulièrement de Para des envois de caoutchouc brut et vous pourriez porter votre attention sur cette affaire. Les envois ont lieu comme « échantillons sans valeur » recommandés, par chaque courrier environ 200 paquets, chacun contenant environ 320 grammes net de caoutchouc La peine de faire les paquets et les frais élevés d'affranchissement sont largement couverts par le haut prix qu'atteint ici la marchandise».
On sait qu'au 15 décembre 1915, le caoutchouc brut entièrement pris par l'État allemand valait environ 25 marks le kilo, et comme l'ajoutait le négociant hambourgeois « ein guter verdienst nicht ansgeschlossen ist ».
Le trafic hostile, privé de la maîtrise de la mer, en est ainsi venu à se dissimuler sous les plis postaux, pour faire passer toutes espèces de marchandises, voire même de la contrebande de guerre, en trompant apparemment la bonne foi des administrations postales des États neutres.
Du point de vue légal, le droit des belligérants d'exercer en haute mer leur police et leur contrôle sur les navires et sur tout ce qui se trouve à leur bord n'a jamais, à la connaissance des gouvernements alliés, été l'objet d'exception, pas plus en ce qui concerne les sacs postaux qu'en ce qui concerne toute autre cargaison ; bien plus, jusqu'en 1907, les lettres et dépêches étaient elles-mêmes sujettes à saisie et confiscation.
Par la convention XI de la Haye et pour les motifs ci-dessus rappelés, les puissances signataires ont renoncé à saisir ainsi les dépêches et déclaré la correspondance postale inviolable.
Cette inviolabilité n'a dérogé au droit commun qu'en ce qui concerne la « correspondance », c'est-à-dire les dépêches ou « lettres missives » (parce que, comme on l'a vu, on a pensé, à tort ou à raison, que les belligérants ayant par le télégraphe de meilleurs moyens de correspondre, les correspondances par la poste étaient sans intérêt pour la guerre). Il en résulte, d'une part, que l'inviolabilité est sans application à toutesexpé" ditions postales qui ne sont pas des « correspondances », c'est-à-dire des lettres missives ; et, d'autre part, que ce serait donner à cette inviolabilité une portée qu'elle n'a pas, si on voulait y voir jusqu'à une exemption de tout contrô'e des articles et objets expédiés par la poste, fussent-ils de la contrebande de guerre.
Dans ces conditions, les gouvernements alliés font savoir :
1° Que, au point de vue de leur droit de visite, et éventuellement d'arrêt et de saisie, les marchandises expédiées sous forme de colis postaux n'ont pas été et ne seront pas traitées autrement que les marchandises expédiées sous toute autre forme ;
2° Que l'inviol ibilité des correspondances postales, stipulée parla convention XI de la Haye de 1907, ne porte nullement atteinte au droit des gouvernements alliés de visiter et, s'il y a lieu, d'arrêter et saisir les marchandises qui sont dissimulées dans les plis, enveloppes ou lettres coatenus dans les sacs postaux ;
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3° Que, fidèles à leurs engagements et respectueux de la « correspondance >» véritable, les gouvernements alliés continueront pour le moment à s'abstenir sur mer de saisir et confisquer ces correspondances, lettres ou dépèches, et qu'ils en assureront la transmission, la plus rapide possible, dès que la sincérité de leur caractère est reconnue.
ANNEXES
Annexe 1
Posl Office Department Second Assistant Postmaster General.
Washington. — Division of foreign mails. — 8 avril 1915. J'ai l'honneur de vous faire connaître que le croiseur auxiliaire allemand Prinz Eitel Friedrich a remis au Postmaster de Nevvport-News, Virgina, le 12 mars, 144 sacs de correspondances pour des destinations de l'Amérique du Sud et qui avaient été transbordées du steamer français Floride sur ledit croiseur avant qu'il coule ce steamer. Ces dépêches, qui paraissaient intactes, ont été expédiées au bureau de New-York, d'où elles ont été dirigées sur leur destination dans le même état et à la première occasion.
En remettant aux fonctionnaires de Nevvport News les dépêches ci-dessus, le commandant du Pii?iz Eitel Friedrich déclara que les colis postaux à bord du steamer Floride avaient été considérés comme marchandises it non pas comme correspondances ; c'est pourquoi il ne lésa pas fait débarquer du Floride comme les autres objets postaux, mais laissé couler avec le steamer, basant ainsi son action sur la déclaration de Londres, suivant laquelle les colis sont des marchandises et non des correspondances.
Je vous informe, en outre, que le bureau de New- York a avisé de ces faits le bureau de Bordeaux au moyen d'un bulletin de vérification.
Annexe II Malles-poste détruites par les ennemis du 31 décembre 1914 au 31 décembre 1915.
Nom du navire Tonnage Dates Navires ennemis Observations
1. Highland Drae. 7. 634 31 déc. 1914 Kaiser Wilhelm Malle et colis postaux de
Buenos- Ayres, Santiago et Montevideo.
2. Tokomaru. . . 6.084 SOjanv. 1915 Torpillé par un Colis et imprimés de
s. -marin allem, Nouvelle-Zélande.
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Annexe III
Photographie de V enveloppe d'une lettre renfermée dans des sacs postaux capturés à bord de paquebots neutres, saisie et censurée par les autorités navales allemandes.
Avis du ministère de la marine, relatif a la présence de mines sous marines sur la côte d'Asie-Mineurb et de Syrie {Journal officiel de la République française du 28 février 1916, p. 1620).
En raison de la présence de mines sous-marines, la navigation est, jusqu'à nouvel avis, dangereuse sur côtes turques d'Asie-Mineure et de Syrie.
Celles de ces mines qui ont été mouillées par les forces navales françaises présentent les garanties prescrites par la convention VIII de la Haye 1907. Avis en est donné par
présente aux intéressés conformément à l'article à, § 2, de la susdite convention.
Notification relative a la levée du blocus établi sur la côte du Cameroun (côte Ouest d'Afrique) [Journal officiel de la République française du 1er mars 1916, p. 1642).
A la date du lor mars 1916, à zéro heure, le blocus de la côte du Cameroun (côte Ouest d'Afrique), objet des notifications publiées au Journal officiel des 23 avril 1915 et 12 janvier 1916 (1), est déclaré levé.
Loi déterminant le mode d'attribution des prises maritimes, en date du 15 mars 1916 [Journal officiel de la République française du 18 mars 1916, p. 2122).
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Article 1". — Le régime des prises maritimes s'applique uniquement aux navires marchands et aux cargaisons.
Art. 2. — Le produit net de toute prise maritime, pendant la présente guerre, par nos forces navales* ainsi que les parts leur revenant conformément aux dispositions des
(i) V. ci-dessus, p. XLVII et LIV.
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conventions internationales en vigueur à l'occasion, de leur participation à une prise, faite en commun, par les bâtiments des alliés, sont attribués à un fonds spécial, géré par rétablissement des invalides de la marine, destiné entièrement à être téparti en indemnités aux officiers, officiels mariniers et marins dans le besoin, mis par leurs infirmités dans l'impossibilité de servir par suite de blessures reçues au cours des opérations de guerre, soit à la mer, soit à terre, et aux veuves, enfants et ascendants immédiats, de ces mêmes marins, morts des suites de blessures reçues ou de maladies contractées au cours de la campagne.
Cette attribution n'a lieu qu'après prélèvement éventuel sur le produit net total des parts revenant, aux termes des conventions internationales en vigueur, aux bâtiments des nations alliées ayant coopéré à la prise.
Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, spécialement le décret de la Convention du l,r octobre 1793 et l'arrêté des consuls du D ventôse an IX.
Des décrets r jndu ; en Cjnseil d'Etat et préparés par le ministre de la manne, d'accord avec le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances, fixent les règles en matière d'instruction, de jugement et d'administration des prises maritimes, ainsi que celles relatives à l'application de la présente loi.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, devra être exécutée comme loi de l'Etat.
Fait à Paris le 15 mars 1916.
R. l'OINCARÉ.
Par le Président de la République : Le ministre de la marine, L*caze. — Le ministre des finances, A. Ri bot.
DÉCRET RELATIF AUX RÈGLES DU DROIT MARITIME INTERNATIONAL APPLICABLES PENDANT LA
guerre, en datb du 12 avril 1916 (Journal officiel de la Republique française du 15 avril 1916, p. 3164).
RAPPuKT au Président de la République française.
Paris, le 12 avril 1916.
Monsieur le Président,
Le décret du 6 novembre 1914 (t) a prescrit, avec diverses additions et modifications, l'application, pendant la présente guerre, des règles de droit international maritime formulées par la déclaration signée à Londres le 26 février 1J09.
Après entente avec nos alliés, il a paru nécessaire de mieux préciser que les marchandises constituant par leur nature soit de la contrebande absolue, soit de la contrebande conditionnelle sont sujettes à capture par le seul fait de leur destination hostile, directe ou indirecte, manifeste ou cachée.
D'autre part, l'expérience a prouvé qu'en matière de blocus la règle formulée dans l'article 19 de la déclaration de Londres et mettant à l'abri de la saisie les navires transportant vers un port non bloqué des chargements à destination d'un port bloqué, aboutissait à autoriser le trafic indirect des ports bloqués et à rendre ainsi le blocus pratiquement sans elfet. L'application de cet article ne se justifie donc pas.
C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation le projet de décret ci-après.
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI.
TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LX
Nous vous prions, monsieur le Président, d'agréer l'hommage de noire profond respect.
Le Président du Conseil, minis're des affaires étrangères, Aristide Briand. — Le ministre de la guerre, Hoques. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des colonies, Gaston Doumergue^
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, des ministres de la guerre, de la marine et des colonies ;
Vu le décret du 6 novembre 1914 ;
Décrète :
Article 1er. — Aux dispositions du'décret du 6 novembre 1914 sont ajoutées les additions et modifications ci-après, apportées aux règles inscrites dans la déclaration signée à Londres le 26 février 1909, relativement au droit de la guerre navale :
La règle, formulée, 'relativement à la preuve de destination ennemie des articles de contrebande absolue, dans l'article 31 de la déclaration de Londres, est complétée ainsi qu'il suit :
« La destination prévue à l'article 30 est présumée, sauf preuve contraire :
« 1° Lorsque la marchandise est consignée dans un port neutre ou ennemi à ou pour un agent de l'État ennemi ; il en est de même si la marchandise est consignée à ou pour une personne ayant, au cours de la présente guerre, expédié des articles de contrebande en pays ennemi ou occupé par l'ennemi ;
« 2° Lorsque la marchandise, chargée sur un navire à destination d'un port neutre de l'Europe, est consignée à ordre ou lorsque les papiers de bord n'indiquent pas le consignataire ou encore s'ils indiquent un consignataire dans un pays ennemi ou occupé par l'ennemi ».
L'article 19 de la déclaration de Londres cesse d'être applicable et aucun navire ni aucun chargement ne seront exempts de caplure pour violation de blocus par le seul motif qu'ils seraient, au moment de la visite, en route pour un port non bloqué.
Art. 2. — Le paragraphe 4 de l'article 1" du décret du 6 novembre 1914 est complété comme il suit :
« Il en est de même si la marchandise est consignée à ou pour une personne qui, au cours de la présente guerre, a expédié des articles de contrebande en pays ennemi ou occupé par l'ennemi ».
Art. 3. — Le Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, les ministres de la guerre, de la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 12 avril 1916.
R. Poincaré.
Par le Président de la République : Le Président du Conseil, ministère des affaires étrangères, Aristide Briand. — Le ministre de la guerre, Roques. — Le minisire de la marine, Lacaze. — Le minisire des colonies, Gaston Doumergue.
LXII ANNEXE
Notification relative a la contrebande de guerre, bn date du 13 avril 1910 (Journal officiel de la République française du 13 avril 1916, p. 3080).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914 (1), il est notifié que les modifications et additions suivantes sont apportées aux listes de contrebande de guerre publiées -au Journal officiel du 14 octobre 1915(2) et modifiées le 27 -janvier 1916 (3).
Contrebande absolue.
Modifications :
L'article 3 est remplacé par le suivant : « Les tours, machines et outils pouvant servir à la fabrication des munitions de guerre ».
A l'article 8 remplacer le mot « éther » par les mots : « éther acétique, éther formique, éther sulfurique ».
Additions :
« Les chlorures métalliques, à l'exception du chlorure de sodium, les chlorures métalloïdiques, les composés halogènes du carbone, l'amidon ».
« Le borax, l'acide borique et les autres composes du bore ; les graines de sabadelles et les préparations qui en dérivent ; l'or, l'argent, le papier-monnaie et tous les instruments de crédit négociables et titres réalisables ».
Notification relative a la contrebande de guerre, en date du 28 juin 1916 (Journal officiel de la République française du 28 juin 1916, p. 5641).
Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 6 novembre 1914, il est notifié que les additions suivantes sont apportées aux listes de contrebande de guerre publiées au Journal officiel du 14 octobre 1915 et modifiées les 27 janvier et 13 avril 1916(4).
Contrebande absolue.
Additions :
Au paragraphe 25 : la baudruche.
Au paragraphe 29: les bitumes, asphaltes, poix et goudrons de toute nature. Au paragraphe 31 : le bambou .
Au paragraphe 42 : les pellicules sensibles, plaques et papiers photographiques. (Paragraphe 51) : le talc.
(Paragraphe 52) : I feldspath.
(Paragraphe 53): les matériels électriques adaptés aux usages de la guerre et pièces détachées.
(1) V. ci-dessus, p. XXXVI
(2) V. ci-dessus, p. L.
(3) V. ci-dessus, p. LV.
(4) V. ci-dessus, p. XXXVI, L, LV el LXII.
TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LXflI
Loi sur la. police MARITIME, en date du 2 juillet 1916 (Journal officiel de la République française du 4 juillet 1916, p. 5886) .
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Article unique. — L'article 85 du décret-loi du 24 mars 1852, modifié par la loi du 15 avril 1898, est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 85. — Toute personne, même étrangère, embarquée sur un navire français ou étranger qui, dans les eaux maritimes et jusqu'à la limite des eaux territoriales françaises, ne se conforme pas aux règlements ou aux ordres émanant des autorités maritimes et relatifs, soit à la police des eaux et rades, soit, à la police de la navigation maritime, est punie d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de cinq cents francs (500 fr.) au maximum ou de l'une de ces deux peines seulement.
La même peine est encourue par toute personne embarquée sur un navire français qui, hors de France, refuse d'exécuter les ordres régulièrement donnés par un consul général, consul ou vice-consul de France, ou par le commandant d'un bâtiment de guerre français, dans un intérêt d'erdre général concernant les nationaux, ou pour les nécessités du service maritime ou pour l'honneur du pavillon.
Si l'une des infractions prévues aux paragraphes précédents a été commise pendant la durée de la mobilisation de l'armée de mer, la peine peut être portée au double ; en outre, la connaissance desdites infractions appartient, en ce cas, au Conseil de guerre maritime, soit d'arrondissement, soit de bord, conformément aux dispositions de l'article 82 du code de justice militaire pour l'armée de mer ou du deuxième paragraphe de l'article 98 du même code complété par la loi du 24 juillet 1913. Le Conseil de guerre peut accorder le bénéfice des circonstances atténuantes, dans les conditions de l'article 86 bis du décret-loi du 24 mars 1852 ».
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et parla Chambre des députés, sera exécutée comme loi d'État.
Fait à Paris, le 2 juillet 1916.
R. Poincahé.
Par le Président de la République : Le minisire de loi marine, Lacaze.
Décret du 7 juillet 1916 abrogeait les décrets des 6 novembre 1914, 23 octobre 1915 et 12 avril 1916 relatifs a l'application des règles de la DÉCLARATION navalb de Londres du 26 février 1909 Journal officiel de la République française du 8 juillet 1916, p. 6049).
Rapport au Président de la République française.
Paris, le 7 juillet 1ÏH6.
Monsieur le Président.
Par le décret du 25 août 1914 ultérieurement remplacé par le décret du 6 novembre
LX1V ANNEXE
de la même année (l), le gouvernement de la République, d'accord avec ses alliés, a rendu applicables, pendant la présente guerre, les règles de droit international maritime formulées par la déclaration signée à Londres le 26 lévrier l'..'09. et restée sans ratification.
L'expérience ayant peu à peu conduit à constater que ces règles n'étaient pas susceptibles d'assurer ;iux belligérants l'exercice des droits résultant pour eux des principes généraux du droit des gens, diverses modifications y furent successivement apportées. Il en est résulté certains doutes et certaines obscurités. Il parait opportun de les faire disparaître en rapportant dans son ensemble la mise en vigueur des règles formulées à Londres, pour nous en tenir à l'observation des principes du droit international tels qu'ils ont été depuis long'emps consacrés par la législation française;ainsi que par les traités en vigueur et tels que l'application en est assurée par les Instruction? navales concernant l'application du droit international en temps de guerre, publiées au Bulletin officiel de la marine du 30 janvier 1916.
La même manière de voir a été adoptée par nos alliés et les mesures appropriées ont été prises par eux pour maintenir en pareille matière comme en toute autre l'unité d'action et l'uniformité de pratique dans la conduite des hostilités.
C'est dans ces conditions et dans cet esprit qu'est conçu le Mémorandum ci-après annexé, adressé par les gouvernements alliés aux gouvernements neutres.
D'après notre législation (règlement du 26 juillet 1778, art. 1er), les navires transporteurs de contrebande ne sont passibles de confiscation que lorsque les marebandises forment plus des trois quarts de la valeur de la cargaison entière ; mais cette restriction est subordonnée à une pratique identique de ia part de l'ennemi. Les gouvernements d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie prescrivent la confiscation lorsque la marchandise de contrebande forme soit par sa valeur, soit par son poids, soit par son volume, ou par son fret plus de la moitié de la cargaison. Il y a donc lieu de suivre une règle analogue que nos alliés entendent suivre également.
D'autre part, notre législation (règlement précité, art. 1") énonce clairement le principe d'après lequel les marchandises de contrebande sont saisissables lorsqu'elles sont destinées à l'ennemi, et, à cet égard, ce texte n'apporte aucune restriction ni limite et ne fait aucune distinction selon que la destination hostile de la marchandise est directe ou indirecte, manifeste ou dissimulée.
L'adoption des règles de la déclaration de Londres avait du être accompagnée dans les décrets de mise eu vigueur de certaines dispositions destinées à exclure les restrictions ou à compléter les stipulations qu'à titre de transaction conventionnelle entre puissances contractantes la déclaration de Londres avait consacrées. Bien que la saisissabilité de la marchandise de contrebande, en cas de destination hostile indirecte et dissimulée, ait été mise en lumière par la jurisprudence (Conseil des prises, 26 mai 1855, affaire de la Vrow-llouwina), la crainte a été manifestée que l'abrogation desdits décrets donne lieu à des doutes et il a paru nécessaire de rappeler certaines circonstances d'où, si elles sont établies, on est fondé à déduire, sauf preuve contraire, la destination hostile d'une cargaison de contrebande.
Si ces diverses considérations vous paraissent justifiées, nous vous prions de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret ci-après.
Veuillez, Monsieur le Président, agréer la nouvelle assurance de notre profond respect.
Le Président du Conseil, minisire des affaires étrangères, ARISTIDE Briano. — Le
ministre de la guerre, Roqciis. — Le ministre de la marine, Lacaze. — Le ministre des colonies, Gaston Doumergue.
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du Président du Conseil, ministre des affaires étrangères, des ministres de la guerre, de la marine et des colonies ■
(1) V. ci-dessus, p. XXXI et XXXVI.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/jurisprudencefra00fauc. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Jurisprudence française en matière de prises maritimes (Guerre de 1914)

		Jurisprudence française en matière de prises maritimes (Guerre de 1914)

		lURISPRUDENCE FRANÇAISE

		RELAXE

		TTRISPRUDENCE FRANÇAISE

		GAGISTE

		IV. Est rejetée la réclamation du sieur Gerrilsen

		CAPTURE

		NOMBRE

		CAPTURE

		I. En ce qui concerne la validité de la capture

		PROPRIÉTÉ PERSONNELLE DU CAPITAINE ET DE L'ÉQUIPAGE

		TROUVÉES A BORD

		HRIRPRUDENCE FRANÇAISE

		NAVIRE

		V4 JURISPRUDENCE FRANÇAISE

		IIHUSPRUDENCE FRANÇAISE

		JU1 :-E

		DE PR18B

		S JURISPRUDENCE FRANÇAISE

		PARTS DE PRISES

		X JURISPRUDENCE FRANÇAISE

		HTUSPRUDENCE FRANÇAISE

		R1SPRUDENCE FRANÇAISE

		II. — Cargaison do S/ S Eburoon

		I. En ce qui concerne la cargaison du S/S Seriphos

		DÉCEMBRE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME III

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME V

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME VII

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME IX

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XI

		Vous capturerez tout navire neutre

		XII ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XIII

		XIV ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XV

		XVI ANNEXE

		Toutefois il y a présomption absolue de nullité

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XVII

		XVIII ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XIX

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXI

		XXII ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXIII

		XXIV ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXV

		XXVI ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXVII

		XXVIII ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXIX

		XXX ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXXI

		XXX11 ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXXIII

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXXV

		XXXVI ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXXVII

		XXXVIII ANNEXÉ

		TEXTES DÉ DROIT INTERNATIONAL MARITIME XXXIX

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XLI

		I. — Contrebande absolue

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XL1II

		I. — Contrebande absolue

		XL1V ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XLV

		XLVI ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XLVII

		XLVIII ANNEXE

		I. — Contrebande absolue

		II. — Contrebande conditionnelle

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME XLIX

		I. — Contrebande absolue

		La cire de paraffine

		Le piment et le poivre

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LI

		Les plaques de blindage

		L'étain, le chlorure d'étain et le minerai d'elaiu

		Les graines oléagineuses, noix et cosses

		Les harnachements et la sellerie

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LUI

		LIV ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LV

		LVI ANNEXE

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LVII

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LIX

		TEXTES DE DROIT INTERNATIONAL MARITIME LX

		LXII ANNEXE

		LX1V ANNEXE

		Sources et licence





